This is a reproduction of a library book that was digitized 
by Google as part of an ongoing effort to preserve the 
information in books and make it universally accessible. 


Google books 


https://books.google.com 


Google 


À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books.gqoogle.com 


L: , Eu, < 
ns vs Let CLIS TUE, CE 
FOIS kà .... PRE LILEL 4 
ET aupres PTT E LL, LE 
LA DRAC V7 ARS op: 
PPT D 4 ....r f ss... UE TER re NT ds S LE i 
KE FR Abe MR ES Les RFITIR ELLES, MATELE EEE Po FAR 
à PL FPE EHESS 1, sér.. LULLLLE." …...? DRRT PR PR AU AE A APTE LS, RE 
| . » pese s.... PES e" er 7 SE SN RE AT ARE PA FM 
PEN PF ANA: L'ÉAEN ASRRR,  MT TL D LR PRLLE. L pe! » ss .... MIIIY LL .... | SAUT mr 
ANAL Set de ie N 7 nef P POI RRT TRE ETES VET)D RER EE ENS N 
TAILLE fée Lrtè à NE NE | CS à | | “ ES se ES 
. .… " "sd : # 


> 

< 
a 
; 
2 
/ 

S 
\ 

»" 

€ 


» 0 2 D. ER Sr 


THE LIBRARY 
OF 
THE UNIVERSITY 


OF CALIFORNIA 
LOS ANGELES 


Digitized by Google # 


_ 


| 


REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


La Revue se compose de quatre parties, placées chacune sous une direc- 
tion principale : la législation civile sous la direction de M. TRroPLOnG; la 
législation ancienne sous la direction de MM. Charles GIRAUD et ÉDOUARD 
LABOULAYE; la législation pénale sous la direction de MM. FAUSTIN HÉLIE 
et ORTOLAN; la législation administrative, commerciale et industrielle, la 
législation comparée et le droit dans ses rapports avec l’économie politique 
sous la direction de M. L. Wocowsk1, fondateur de la Aevue. Le compte- 
rendu mensuel des travaux de l’Academie des sciences morales et politi- 
ques, un bulletin bibliographique complet , un bulletin des travaux légis- 
jatifs, et une chronigue qui signale les faits les plus intéressants relatifs 
à la législation et à la jurisprudence, en France et dans les pays étrangers, 
s'ajoutent à l’ensemble de cette publication. 

La /evue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d’État. Ce travail 
est confié à MM. CHAMPIONNIÈRE Ct PONT , avocats à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; FAUSTIN HÉLIE , pour la jurisprudence criminelle ; 
Durour, avocat à la Cour de cassation et au Conseil d’État, pour la juris- 
prudence administrative. 


Un bulletin mensuel est destiné à l'analyse des principaux articles ‘ 
publiés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans 
les autres pays. MM. Edouard LABOULAYE , CHAUFFOUR, GINOULHIAC, 
RATRERY , KOENIGSWARTER et Worowsk1 donnent spécialement leur 
concours à ce travail, qui embrasse les publications faites en Italie, en 
Espagne, dans le Portugal, en Allemagne, en Angleterre, aux Etats- 
Unis, en Hollande , en Belgique, en Pologne, en Russie et en Grèce. 

La ReveE DE LÉGISLATION EX DE JURISPRODENS comprend done : 

jo Une REVUE DE DROIT CIVIL, de philosophie ct d'histoire de droit; 

2 Une REVUE DE DROIT ROMAIN et des législations anciennes ; 

3° Une REVUE DS DROIT ADSINISTRATIF, COMMERCIAL, INDUSTRIEL , Ct 
de la législation dans ses rapports avec l’économie politique ; 

4° Une REVUE DE DROIT PÉNAL ; 

5° Une REVUE des publications de droit faites à l’Étranger ; 

6° Le BuzzETIN mensuel des séances de l'Académie des sciences morales 
et politiques ; 

7° L’Examen critique des travaux législatifs. 

A fin de consacrer à ces travaux l’espace qu'ils réclament, le cadre de ce 
recueil à été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix'de l’abonne- 
ment. La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE paraît à la fin de 
chaque mois, par livraisons de cent vingt-huit à ceut soixante pages d’impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères neufs, sur papier cavalier superfin 


RO et forme par an trois beaux volumes in-8° de cinq à six cents pages 
chacun. 


La livraison de décembre 1844 a terminé le 2{me volume de la collection 
décennale (depuis octobre 1843, jusqu’en décembre 1844). Avec la livrai- 


es de jauvier 1845 à commencé une nouvelle série décennale de cette pu- 
ication. : 
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DE LA SIGNIFICATION VÉRITABLE 
DE LA RÈGLE CATONIENNE | 


DANS LE DROIT ROMAIN. 


Sous l’empire du Code civil, dont les dispositions à cet égard 
nous paraissent être l'écho d'une raison éclairée, il existe 
une grande différence entre les conventions entre-vifs et 
les libéralités testamentaires, relativement à l’époque où doit 
intervenir la capacité des personnes appelées à profiter du 
contrat. Dans une convention ordinaire, en effet, 1l faut que 
les deux contractants soient capables au moment même de 
l’acte. Cela est nécessaire, puisque le droit auquel l’obliga- 
tion va donner naissance est appelé à produire des consé- 
quences immédiates et certaines. Quand il s’agit d’une dis- 
position testamentaire, au contraire, les choses changent de 
face. Sans doute, alors, on exigera la capacité du testateur à 
l'instant où il rédige son testament, car la manifestation lé— 
gale de sa volonté suppose qu’il est reconnu par la loi comme 
capable de l’émettre; mais, vis-à-vis du légataire, de lhé- 
ritier institué, la question de savoir s'ils sont, l’un ou l’au- 
tre, aptes à recueillir la libéralité ne doit pas s'élever avant 
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l'ouverture du legs par le décès du testateur. Jusque-là, il 
n'y a pour eux qu'une espérance qui peut manquer son 
cffet; il suffit donc qu'ils soient capables à ce moment, quand 
même ils ne l'eussent pas été à l’époque où le testament à | 
été fait. Dans la pensée du testateur, l'acquisition de la ca- 
pacité forme, en faveur du légataire, une condition tacite du 
bienfait qui lui est conféré. L'art. 906 contient une applica- 
tion frappante de ce double principe, relativement à l’inca— 
pacité la plus grande de toutes, celle qui résulte du défaut 
d'existence. On lit, en effet, dans cet article : « Pour être 
capable de recevoir entre-vifs, «l suffit d'être conçu au mo- 
ment de la donation. Pour être capable de recevoir par tes-— 
tament, il suflit d’être conçu au décès du testateur. » 

Dans le droit romain, il en était différemment. À toutes 
les époques de cette législation, il fallut toujours, pour la 
validité d’une institution d'héritier, que T'institaé füt capa— 
ble de recueillir et à l'instant de l'ouverture de Thérédité, 
et à celui de la confection du testament. S'il ne réunissait 
pas, à ce dernier moment, les conditions vonlues, en vain 
les eût-n acquises plus tard avant le décès du testateur: cet 
événement restait sans ‘influence sar Île sort de l'institution 
et ne pouvaït lui communiquer l’efficacité dont-etle avait été 
privée à sa naissance‘. 

L'origine du droit de testament, chez Îles Romains, nous 
Tournit T'exphcation des restrictions apportées, sous ce point 
de vue, à la libre exécution des fibéralités testamentaires 
favorisées d’ailleurs à tant d’autres égards. Dans les premiers 
temps, on le sait, les testaments n'étaient admis, à Rome, 
que d’une manière rmparfaïte et détonrnée. Nul testament 
n’était valable sans approbation ‘des comices: on exigeait 
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une loi particulière pour déroger aux dispositions de la lei 
commune et transmettre à un étranger la succession du tes- 
tateur, attribuée, par cette dernière, aux héritiers du sang. 
De là, le nom des deux formes de testament usitées primiti- 
vement chez les Romains, le testament calatis comitiis fait 
pendant la paix, et le testament in procinctu fait à l'armée, 
et soumis, comme le premier, à la ratification des citoyens 
présents sous les drapeaux '. Chez les peuples aristocrati- 
ques, les testaments sont vus avec défaveur, puisqu'ils accé— 
lèrent la division du sol et nuisent à la eonservation des 
familles dont les institutions ont pour but, alors, de proté- 
ger la splendeur. Le testament constituant ainsi, à Rome, 
use adoption solennelle, on conçoit très-bien qu’il fût néces- 
saire que l’institué eût la capacité d’être héritier, au moment 
où cette qualité lui était attribuée ; sans cela, il eût paru in— 
digne de la faveur sollicitée pour lui. Peut-être même fallait- 
il qu’il fût présent dans l’assemblée populaire, peut-être 
voulait-on qu’il vint intervenir dans l'espèce particulière de 
contrat dont il était l'objet. 

Plus tard, il est vrai, le testament calatis comitiis tomba 
en désuétade. L’approbation des eomices, de réelle et d’ef- 
fective qu’elle était d’abord, devint chose de pure forme. 
Bientôt, lon trouva génant de eonvoquer le peuple entier 
pour obtenir un consentement qu'il ne refusait plus; l'esprit 
inventif des jurisconsultes donna naissance à une nouvelle 
espèce de testament, le testament per æs et libram. Cette ma- 
nière de tester se rattachaït à l'habitude où étaient les Ro- 
mains d'étendre, à l’aide de fictions, les conséquences d’un 
principe de droit à des hypothèses pour lesquelles il sem— 
blait devoir rester entièrement étranger. Le droit civil ad- 
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mettant la mancipation comme un mode légal de translation 
de la propriété, on imagina de transmettre la succession fu- 
ture, au moyen d’une mancipation, à celui que le testateur 
voulait choisir pour héritier. Ce mode de testament, on le 
voit, supposait fictivement une vente intervenue entre l’au- 
teur du testament et l’héritier désigné par lui'. Dès lors, 
tant qu’il fut en vigueur, il était naturel de conserver la règle 
ancienne qui exigeait la capacité de l’institué au moment 
même où l'institution avait lieu. | 

Cette règle, introduite ainsi dans la législation romaine, 
ne fut pas abrogée quand le progrès des idées eut fait ad- 
mettre, pour les testaments, des formes plus simples, plus 
conformes à la nature de l’acte auquel elles devaient s’appli-— 
quer. Sans abolir les solennités de la mancipation, l'on com- 
mença d’abord par distinguer l'héritier, de l'acheteur de la 
_ succession. Ce dernier ne fut plus qu’un dépositaire chargé 
de remettre l’hérédité à l’institué véritable désigné dans un 
écrit cacheté, auquel le testateur se référait en pronouçant 
les paroles de la mancipation. Enfin le droit prétorien, tou- 
jours favorable à l'équité, confirmé plus tard par les consti- 
tutions impériales, fit rendre entièrement aux testaments le 
caractère que la raison leur assigne. On cessa d’y voir autre 
chose qu’une déclaration solennelle de la volonté du testa- 
teur ; parmi les formalités dont ils étaient entourés, celles-là 
seulement furent maintenues qui pouvaient servir à consta— 
ter cette manifestation d’une manière certaine ?: Mais, je le 
répète, bien que l’on ne supposât plus, en aucune façon, la 
présence de l’institué dans la confection du testament, l'an 
cienne règle, qui avait passé à l'état d'axiome, survécut, 
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comme cela arrive souvent, au motif qui l’avait fait établir. 

Le droit romain aussi, pour les légataires, exigea toujours 
la capacité, au moment de la rédaction du testament. C'était, 
en effet, un principe constant, rappelé par Justinien dans 
ses Institutes', que ceux-là seuls étaient habiles à recevoir 
des legs qui eussent pu recueillir l’hérédité entière. De Jà 
l'impossibilité, avant ce prince, de léguer quelque objet à 
un posthume externe, c'est-à-dire à un individu qui n’était 
pas encore nélors du testament. Si, de bonne heure, on avait 
autorisé les legs faits aux posthumes siens, cela tenait à la déro- 
gation faite, en faveur de ces derniers, aux lois ordinaires 
sur la capacité requise pour être institué héritier, dans le but 
d'éviter que leur naissance ne vint à rompre le testament. 

L’assimilation faite, à cet égard, entre l'institution et les 
legs, tenait sans doute encore aux formes primitives des tes— 
taments. On avait voulu que le peuple assemblé dans les cu 
ries pût ratifier, en pleine connaissance de cause, non-seu— 
lement la disposition principale, mais de plus les libéralités 
accessoires qui s’y trouvaient jointes. Quand le testament 
calatis comitiis cessa d’être en vigueur, l’ancienne tradition 
survécut pour les legs, comme elle se conserva, nous l'avons 
vu, pour l’hérédité elle-même. D'ailleurs, les jurisconsultes 
romains, avec la subtilité habituelle de leur esprit, trouvaient 
raisonnable que les droits éventuels créés par le testament 
dussent se poser immédiatement sur la tête de ceux qui étaient 
appelés à les recueillir. Oubliant le caractère presque aléa- 
toire de ces droits à l'instant de leur naissance, ils s’atta- 
chaient surtout à l’espèce de rétroactivité qui s'opère lors- 
qu'ils viennent à s'ouvrir après le décès du testateur. 

La règle Catonicnne, que les rédacteurs du Digeste ont 
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jugée assez importante pour en faire l’objet d’un titre parti- 
culier ‘, n'est-elle que la conséeration de ce principe? D’ex- 
cellents esprits l’ont pensé. Au premier abord, on serait tenté 
de suivre leur avis; il semblerait naturel de croire que Îa rè- 
gle catonienne, terminant une controverse élevée entre les 
jurisconsultes anciens, et dont il n’est pas resté d’autre trace, 
a eu pour but précisément d'appliquer aux legs la maxime 
établie déjà pour les hérédités : que l’institué devait être ca— 
pable au moment de la confection du testament. 

Cependant, quand on examine avec attention les textes 
du Digeste relatifs à la règle catonienne, il naît des doutes 
sérieux sur ce mode de l'entendre, et je ne saurais croire, 
pour ma part, que ce soit 1à sa signification véritable. La 
règle catonienne , à mon estime, œuvre du jurisconsulte 
Caton, dont Cicéron a dit quelque part : Acutas res acute di- 
cere solebat, participe à la subtilité de l’esprit de son auteur. 
Elle sappose la capacité du légataire lors de la rédaction du 
testament, maïs elle ne l’établit pas ; pour la validité du legs, 
elle exige, à mon sens, quelque chose de pie Voici les mo— 
tifs qui me déterminent. 

D'abord, 1l est certain que la règle catoniénne est spéciale 
aux legs et ne s'applique pas aux hérédités testamentaires*. 
On a prétendu, il est vrai, que le fr. 4, Dig., de reg. cat. : 
Placet Catonis regulam adconditionales institutionesnon perti- 
nere, devait corriger ce que le fr. 3 avait de trop absolu, et 
que, dès lors, il n’y avait pas de différence à établir entre les 
legs et linstitution, la règle catonienne, nous Île verrons 
bientôt, étant inapplicable aux legs conditionnels. Maïs 
cette interprétation est entièrement divinatoire; elle est en 
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eppoution manifeste avee la disposition du fr. 3 qui, parlant 
des hérédités en général, entend parler, par cela même, des 
hérédités pures et simples. De plus, elle est formellement 
eontredite par le texte du fr. 42, Dig., de kæred. instit. Dans 
ce fragment, en effet, l’on suppose deux esclaves institués 
simultanément héritiers par un individu dont les dettes ex- 
eédaient la fortune. D’après le droit eivil, l'institution est 
nulle ; la or Ælia Senfia, en pareil eas, ne permet d’instituer 
béritier nécessaire qu'un seal des eselaves du testateur. Ce-— 
pendant, si l'un des deux eselaves meurt avant l'ouverture 
des tables du testament, l'institution devient valable au pro- 
fit de l’autre esclave, parce que, comme nous l’apprend Paul 
dans le fragment suivant, l’obstaele qu’elle rencontrait dans 
la vocation héréditaire du seeond esclave a cessé d'exister. El 
est évident que h règle catonienne, appliquée à cette hype- 
thèse, eût eu pour effet nécessaire d'empêcher de valider ainsi 
rétroactivement l'institution de Fesclave survivant. C’est 
donc an point constant, en droit romain, que ka règle cato- 
nienne est sans application pour les hérédités pures et sim- 
ples. Mais, s'il en est ainsi, comment concevoir qu’elle se 
rapporte uniquement à la nécessité, de la part du légataire, 
d'être capable au moment de la confection du testament? Car, 
ne l’oublions pas, c’est spécialement, e’est principalement 
pour l’héritier institué que la capacité de recueillir est ab- 
solument indispensable à cette époque. Si on Fimpose au 
légalaire, c’est uniquement par l'assimilation ‘que l'on fait 
de lui avec l'héritier . 

Nous voyons, d’un autre côté, dans plusieurs textes de 
Digeste, que la règle catonienne ne s'applique pas aux legs 


1 Legari autem illis solura petest, cum Sas testementi factio est. Inst., 
de Lg., $ 24. 
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conditionnels*. Or, il est impossible de penser qu’un legs 
sous condition eût été considéré comme valable, si celui qui 
est appelé à en profiter se fût trouvé incapable à l’époque où 
le testament était rédigé. Ainsi, un pérégrin, un posthume 
externe, n’eussent pu recevoir un legs; le premier, sous la 
condition qu’il acquerrait le droit de cité romaine; le second, 
dans la supposition qu'il viendrait à naître de telle femme 
déterminée. La validité du legs, d’après les idées romaines, 
ne devait jamais dépendre d’un événement ultérieur, s’il n’a- 
vait pu, à son origine, reposer sur la tête d’un citoyen lé- 
galement apte à le recueillir. Dans les legs, comme dans les 
hérédités, il était nécessaire que le testateur eût faction de 
testament avec le légataire aux deux époques, de la nais- 
sance du droit par le testament, et de sa fixation par le décès 
du testateur, ou par l’accomplissement de la condition, quand 
il a lieu après le décès *. 

Mais, parmi les obstacles qui viennent s'opposer à la vali- 
dité immédiate d’un legs, outre ceux qui sont tirés de l’in- 
capacité du légataire, il peut s’en rencontrer qui proviennent 
du vice de la chose léguée, de l'impossibilité où l’on se trouve 
qu’elle entre incontinent dans les biens du légataire. Telles 
seraient des pièces de bois léguées séparément, quoique en- 
gagées dans la maison du testateur; un sénatus-consulte, 
conforme d’ailleurs à la loi des Douze Tables, ne permettant 
pas de disposer d’un objet de ce genre sans disposer en 
même temps de l'édifice auquel il est joint; tel serait le legs 
fait à quelqu'un d’une chose dont il est propriétaire au mo- 
ment du testament ; tel serait enfin le legs pur et simple fait 
à l’esclave de l’institué, legs inutile à l’instant où 1l a lieu, 


1 Fr. 3, de reg. Caton. ; fr. 41, $ 2, de legat. 19. 
8 Inst., de hæred. qual. et diff.,  &. 
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puisqu'il ne pourrait manquer de profiter à celui-là même à 

la charge duquel il a été mis, si le testateur ne survivait pas 

à la confection du testament. Dans ces divers exemples que 

nous ont fournis les lois romaines *, la nullité du legs tient à 
des circonstances fortuites qui sont susceptibles de disparai- 
tre avant le décès du testateur. Les pièces de bois, à cette 
époque, ont pu être détachées de la maison; le légataire a 
pu vendre la chose qui lui avait été léguée, bien qu'elle lui 

appartint déjà: il est possible, également, que l’institué ait 
affranchi son esclave, ou qu’il en ait disposé en faveur d’une 

autre personne. Cela suffira-t-1l pour rendre le legs valable, 

de nul qu’il était d’abord? Cette question avait semblé dou- 
teuse aux jurisconsultes de l’ancienne Rome. Si, d’un côté, 

a subtilité des principes paraissait commander la négative, 

on pouvait invoquer, pour l’affirmative, des considérations 

d'équité et la faveur que l’on ne refusait jamais aux disposi- 
tions de dernière volonté. La règle posée par Caton avait 
tranché le débat dans le. sens le plus rigoureux. On avait 
pensé, sans doute, que la volonté du testateur de faire une 

libéralité sérieuse n'était pas évidente, quand l'objet légué 

par lui, sans condition, ne pouvait devenir immédiatement 
la propriété du légataire. De plus, comme l’observe avec 

“beaucoup de raison M. Ortolan *, la nature particulière des 
-testaments avait conduit probablement à cette décision sé- 
ère. Le testament, en effet, ayant pour but de prévoir les 
conséquences de la mort qui menace l’homme à tous les 
instants de sa vie, on eût jugé irrationnel de faire dépendre 

l’efficacité de ses dispositions de la prolongation toujours in- 
certaine de l’existence de leur auteur. 


« Fr. 1, Dig., de leg. 1°, $ 1 et 2. Inst., de leg., $ 32. 
2 Explication bistorique des fnstitutes, p. 501. 
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Ce qui me confirme dans la pensée que telle est la vraie sè- 
gnifieation de la règle Catonienne, e’est qu’on ne rencontre 
nulle part, dans les textes du Digeste, cette règle alléguée 
pour justifier la nécessité que le légataire soit capable lors 
du testament. Toujours, au contraire, quand elle se trouve 
crtée, elle s'applique à des hypothèses où la nullité du legs 
tient à des causes analogues à celles que je viens d'indiquer. 
J'ajoute que ce mode d'interprétation rend, en même temps, 
très-facile d'expliquer comment la règle catonienne est sans 
application pour les institutions d’héritier quelles qu’elles 
soient, et pour les legs conditionnels. 

La nature de l'institution d'héritier ne permettait pas, eu 
eflet, du meins ordinairement, qu'it s'élevât, en ce qui la 
eeneernaït, une question analogue à celle que la règle ca— 
tonienae est destinée à trancher. L'institution, comprenant 
l'universalité des biens dun testaieur, ne peuvait être anue- 
lée, comme ke legs, par suite d’un vice aceïdentel de l’objet 
sur lequel elle portait. Dans ke fr. 42, Dig. de hæred. inat., 
mous rencontrons, il est vrai, une espèce dans laquelle Le . 
doute, relativement à la validité de l'institution, tient à un 
obstacke du même genre, existant dans là personne des hé- 
ritiers. Mais, la tradition des aïeux ayant toujours considéré 
la règle eatonienne comme spéciale pour les legs, les juris- 
eensultes, dans ee cas particulier, ent cru deveir s’abandon- 
_ ner aux inspirations de l'équité. H est évident que leur éé- 
eision eût été tout autre, si, comme on l’a soatenu :, la 
règle catonienne se füt applique aux hérédités pures et 


1 Cujas, qui adopte cet avis, ne sachant comment expliquer, dans son sys- 
tème, le fr. 3 Dig., de reg. Cat., efface, de sa pleine autorité, dans ce frag- 
ment, le mot hæredltaies, pour y substiluer ke mot kéberiaies. Observ., lib. 
1v, Ch. 1v. 
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simples, puisque, dans le fr. 42, aucune condition n'étant ap- 
posée à la vocation héréditaire attribuée aux deux esclaves. 
Quant aux legs conditionnels, il faut chercher la cause qui 
les exempte de l'application de la règle Catonienne, dans les 
motifs même qui avaient fait admettre ce principe de droit. 
Si le testateur, au lieu de léguer purement et simplement 
cette chose qui ne peut appartenir incontinent au légataire, 
en a disposé conditionnellement, on ne peut dire qu’il ait 
manqué de prévoyance, que sa volonté de donner n’ait peut- 
être pas été sérieuse. L'époque assignée alors à l’échéance 
du legs ne se confondant pas avec celle de son décès, füt-1l 
mort immédiatement après le testament, rien ne dit que le 
legs dût rester inutile. Il est très-possible que le vice de la 
chese vienne à cesser avant l’accomplissement de la condi- 
to n, et, si cet espoir se réalise, pourquoi le légataire serait- 
il privé de la libéralité qu’il a reçue? Bien plus, cette éven- 
tmalité peut devenir elle-même l'objet de lacondition apposée 
au legs, qui tomberait, sans elle, sous l’application de la 
règle catonienne. Telle est l'espèce du fr. 1,8 2, Dig., de 
reg. Cat., dans lequel le testateur lègueà quelqu'un une chose 
qui appartient déjà à ce dernier, sous la condition qu’il aura 
cessé d'en être propriétaire au moment du décès‘. Annuler 


1 1! me paraît évident que, dans ce paragraphe, la ponctuation vicieuse 
que l'on trouve dans la plupart des éditions du Corpus juris a pour effet 
de dénaturer le sens véritable. Les deux points supprimés avant les mots : 
Si eum vivo testatore alienaveris, l'opinion de Celse se trouve en parfaite 
harmonie avec ceHe exprimée par Ulpien dans le fr. 41 de leg., 1°. En les 
maintenant, au contraire, Ja solution donnée par le premier de ces juris- 
consultes devient tout à fait inexplicable. Si, pour conserver cette ponc- 
tuation, l’on argumentait de ce que dit Celse dans le principium du fragm. £, 
quæ definifio in quibusdam falsa est, nous ferions ebserver que le paragra- 
phe suivant prouve avec certitude qu'en s'exprimant ainsi, il entend parier 
de la dérogation que reçoit la règle Catonienne dans le cas de legs condi- 
tionuels. 


w 
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le legs, en ce cas, serait aller véritablement contre la nature 
des choses et fouler aux pieds la volonté du défunt. 

La différence existant, en cette matière, entre les legs purs 
et simples et les legs conditionnels, se rattache d’ailleurs 
aux principes généraux de la législation romaine, relative- 
ment à l’époque où se produit le fait juridique que l’on a dé- 
signé par ces mots : dies legati cedit, le jour de l’échéance 
du legs commence à s’avancer. Quelle que fût la nature des 
legs, leur sort dépendait toujours de celui du testament dans 
lequel ils étaient contenus. Si l'héritier institué ne faisait 
pas adition, linstitution, ne pouvant produire effet, entrai- 
nait dans sa chute les dispositions accessoires de diverses na- 
tures qui l’accompagnaient. Cependant, par faveur pour les 
volontés dernières, quand le legs était pur et simple, dès le 
moment du décès du testateur, il se fixait sur la tête du lé- 
saiaire, et le droit de celui-ci, bien qu’éventuel, passait à ses 
héritiers, s’il mourait lui-même avant ladition'. C’est en 
envisageant cette fixation immédiate du legs, que Caton re- 
gardait comme essentiel pour sa validité, que la chose léguée, 
fût susceptible d’appartenir incontinent au légataire, puis- 
qu’il était possible que l’auteur du testament ne survécût pas 
à la conclusion de cet acte. Lorsqu'un legs, au contraire, 
était conditionnel, pour voir si le légataire pouvait devenir 
propriétaire de l’objet légué, 1l était naturel d'attendre le 
moment où la condition venait à s’accomphr. À cet instant 


L'époque du dies cedit, pour les legs purs et simples, avait été reportée, 
il est vrai, par les lois Papiennes, au moment de l'ouverture des tables du 
testament { Ulp. reg., tit. xxX1V, $ 31). En multipliant les chances de cadu- 
cité, on avait voulu augmenter les droits des personnes ayant des enfants 
nommées dans le testament ; mais cette innovation ne survécut pas aux lois 
Papiennes, et elle n'eut pas pour effet de modifier la règle Catonienne qui 


lui était antérieure. 
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seulement, le droit du légataire acquérait la fixité qui lui 
manquait, tant que la condition était en suspens. Le dies 
cedit, pour les legs sous condition, ne se confondait pas avec 
la mort du testateur ; l'événement dont le legs devait dépen- 
dre, n’ayant lieu qu'après le décès, le dies cedit “eme 
était différé jusqu’à cette époque. 

Aussi, la dispense de la règle Catonienne ne s’applique 
pas seulement aux legs conditionnels, mais encore à tous 
ceux dont la fixation ne saurait s’opérer, tant que l’adition 
de l’hérédité n’est pas intervenue !. Le principal avantage de 
la fixation du legs au décès du testateur étant la possibilité, 
pour le légataire, de transmettre à ses héritiers son droit à le 
recueillir, quand l’objet légué lui était personnel et ne pou- 
vait dès lors passer à des tiers, il avait paru inutile de faire 
arriver le dies cedit du legs avant l’époque où il était permis 
de l’exiger. Pour les legs d’usufruit, pour ceux de la liberté 
donnée à des esclaves?, le dies cedit et le dies venit se con— 
fondaient ensemble; le droit du légataire ne produisait d’ef— 
fets juridiques qu'après l’adition, lorsqu'il était devenu dé-— 
finitif et susceptible d’exécution immédiate. Un espace de 
temps, dans les legs de ce genre, devant nécessairement 
s’écouler entre la mort du testateur et l'échéance du legs, 
il était impossible de supposer le dies cedit comme ayant lieu 
immédiatement après la confection du testament. Par con- 
séquent, bien qu'il ne se rencontrât aucune condition spé- 
cialement apposée à la libéralité, la nature des choses en ap- 
portait une, celle de l'existence du légataire, au moment où 
l'héritier institué acceptait la succession. C'était à l'instant 
où cette condition s’accomplissait qu’il fallait examiner uni- 


 Pap, fragm. 3, Dig., de reg. Cat. 
# Le legs d'option, avant Justinien, était considéré également comme es— 
sent iellement personnel au légataire. Inst., de leg., $ 33. | 


NOUV. SÉR. T. V. ÿ à 
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quement si l’objet légué était tel qu'il püt devenir la pro- 
priété du légataire. Le legs pur et simple fait à quelqu'un 
de l’usufruit de sa propre chose était valable, dès à qu’ 
avait aliéné cet usufruit à l’époque où l’institué faisait adi- 
tion. Le legs de la propriété, nous l'avons vu, dans des cir- 
constances semblables, eût été, au contraire, regardé comme 
aul. 

Toutefois, pour qu’un legs conditionnel soit affranchi de 
l'application de la règle Catonienne, il est nécessaire que 
l'obstacle qui s’oppose à son exécution immédiate an mo- 
ment da testament puisse disparaître aisément et sans dé- 
ranger les prévisions ordinaires de la loi. Si le wice de da 
chose léguée tenait à son essence, à sa destination perpé- 
tuelle, en vain, contre toute attente, aurait-1l cessé d'exister 
bors de l’accomplissement de la condition; cela ne pour- 
rait suffire pour valider une disposition radicalement nulle à 
sa naissance. En devenant susceptible de propriété privée, 
l'objet aurait, en quelque sorte, changé de mature, et nese- 
rait plus, aux yeux des jurisconsultes romaïns, celni-à même 
que le testateur avait en vue quand il rédageait ses volontés 
dernières. Nous voyons, dans le Digeste et dans les Fnstitutes, 
qu'il était défendu de stipuler un homme hbre, sous la con- 
dtion qu’il deviendrait esclave; une chesæ sacrée ou reli- 
gveuse, dans ta supposition qu’elle serait rendue profane +. 
Le même principe eût été applicable, s des conditions de ce 
genre eussent été apposées à des legs contenus dans un tes 
tament. La hbéralité n’eût produit aucun effet, non pas 
précisément en vertu de la règle catomienne, puisqu'elle est 
sans application aux legs conditionmels; mas ekle fût tombée 
devantles règles plus générales du droit, qui considèrent toute 


1 Inst., de inut. stipul., ( 2. Dig., de verb.ebäy., fragm. 82, $ 5. 
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clause semblable, dans un acte quelconque, comme essen— 
tiellement contraire à l’ordre public et à la volonté de la loi. 

Le fragment dernier du titre du Digeste relatif à la règle 
-Catonienne déclare que ee préceptede droit ne s’applique pas 
aux lois nouvelles, et, par R, il faut entendre les célèbres lois 
Julia et Papia Poppæa, encoreen vigueur au temps d'Ulpien, 
auteur de ce passage. Les lois Papiennes, on le sait, pour re- 
médier à la dépopulation de l'Italie, triste fruit des guerres 
eiviles et de la corruption des mœurs, avaient établi des in- 
capacités de recevoir par testament contre les citoyens qui 
étaient demeurés dans le célibat, ou qui, s’étant mariés, 
n'avaient pas eu d’enfants. Le célibataire, sauf le cas de 
parenté proche avec le défunt, était privé entièrement de 
l’rastitution et du legs, l’orbus, le marié sans enfants, en 
perdait la moitié +. S'il fallait ainsi une exception particu- 
lière pour soustraire aux rigueurs de la règle de Caton, l'in- 
‘eapacité spéciale créée par les lois Papiennes, cela ne fournit- 
ik pas un argument contre notre système? Ne doit-on pas en . 
eenclure que la règle Catonienne a trait à la eapacité du lé- 
gataire, etnon pas uniquement, commenousl'avonssoutenu, 
aux circonstances accidentelles qui peuvent venir empêcher 
le legs de produire son effet? 

La nécessité, pour recueillir une libéralité testamentaire, 
de réunir les conditions voulues par les lois Julia et Papia 
Poppæœa ne constituait pas, à mon estime, une question de 
capacité proprement dite. L’héritier institué, ne Foublions 
pas, deyaïit nécessairement, dans les idées des Romains, pos- 


* Les dispositions qui maquaient leur cflet en tout on en parie, rete- 
tient le nom de caduques. La loi Papia les aitribuait aux péres nommés 
dans le testament, c’est-à-dire aux héritiers institués ayant des enfants, et, 
à leur défaut, aux légataîres également pères de famille. Gaii com. 1r, 
$ Nr LA 
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séder la capacité civile d’être appelé à l’hérédité, aux deux 
époques de la confection du testament et de la mort du tes— 
tateur. Cependant, lorsqu'il s'agissait de l'application des 
lois Papiennes, on suivait des principes tout à fait différents. 
Peu importait qu’au moment du testament il ne fût pas ma- 
rié ou qu'il n’eût pas d'enfants; ce point même n'était pas 
vérifié à l'instant du décès; cent jours lui étaient donnés, à 
partir de l'ouverture des tables du testament, pour se con- 
former à la volonté du législateur. L’institué pour le tout, 
quand il se mariait durant cet intervalle, prenait la moitié de 
la succession; l’orbus, auquel il naïissait un enfant dans le 
même délai, avait droit de recueillir l’hérédité entière. 

La capacité véritable, la faction passive de testament, 
comme l'appellent les interprètes, consacrée par le respect 
des générations et les coutumes des aïeux, avait ses règles à 
part dont l'observation était environnée d’une sévérité tra— 
ditionnelle. Les lois nouvelles, quand elles venaient appor- 
ter des entraves à la liberté de donner et de recevoir, échap- 
paient à ces maximes rigoureuses, et l'on ne songea jamais 
à les appliquer aux lois Papiennes. Les conditions qu’im- 
-posaient ces lois, établies en dehors du droit civil, n'étaient 
| pas soumises à son empire. Auguste, en les promulguant, 
avait envisagé seulement l'utilité pratique; 1l n'avait pas 
voulu changer les maximes anciennement reçues. La règle 
Catonienne, entendue telle que nous la comprenons, eût pu 
seule mettre un obstacle à la validité des dispositions testa- 
mentaires contraires, à leur origine, aux injonctions des lois 
Papiennes; mais la règle Catonienne, nous l'avons vu, n’é- 
tait pas applicable aux institutions d’héritier. Quant aux legs 
pour lesquels elle avait été faite, les auteurs de la loi Papia 
avaient déclaré qu’elle ne devait pas non plus avoir pour 
résultat l’annulation de la libéralité, si le légataire était en 
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mesure de recueillir celle-ci à l’époque indiquée par la loi 
elle-même. Le légataire, comme l'héritier institué, avait 
cent jours à partir de l'ouverture des tables du testament, 
pour obéir aux prescriptions nouvelles qui lui étaient impo- 
sées. C’est cette dérogation aux conséquences ordinaires de 
la règle Catonienne qu’avait en vue Ulpien, en écrivant le 
fragment du Digeste qui nous occupe en ce moment *. 

* Un dernier point nous reste à examiner pour terminer ce 
travail, je veux parler de la question de savoir si la règle 
Catonienne était applicable aux fidéicommis à titre singu-— 
lier, aussi bien qu'aux legs. Pour ceux qui ne voient dans 
la règle Catonienne que la consécration de ce précepte du 
droit romain : que le légataire doit être capable de recueillir 
au moment de la confection du testament, la difficulté est fa- 
cile à résoudre. Primitivement, dira-t-on, la règle Catonienne 
ne concernait pas les fidéicommis, puisqu'on autorisait 
des libéralités de cette nature faites à des personnes décla- 
rées incapables par le droit civil. Mais le sénatus-consulte 
d’Adrien, rapporté par Gaius *, ayant exigé, au contraire, 
pour recevoir un fidéicommis, la capacité anciennement 
nécessaire pour avoir droit aux legs, la règle de Caton a dû 


* Cujas, il est vrai, Quæst. Pap., lib. xv, ad leg. 3 de reg. Cat., donne à 
ce fragment une interprétation tout à fait différente; selon lui, la loi Papia 
ayant reculé à l'ouverture des tables du testament la cession du jour 
des legs purs ct simples, il en était résullé que la règle Catonienne avait 
cessé d'être en vigueur, si ce n'est toutefois dans quelques cas particuliers 
où le dies cedit des legs avait continué de se produire dès l’instant de la 
mort du testateur. Malgré l'autorité qu'elle tire de son auteur, cette inter- 
prétation me paraît, je l'avoue, entièrement erronée. Tous les textes du Di- 
geste dans lesquels il est question de la règle Catonienne ont été écrits sous 
l'empire des lois Papiennes, et tous supposent évidemment que cette maxime 
de droit n'avait reçu aucune dérogation par suite du changement introduit 
dans l’époque de la cession du jour des legs ordinaires. 

3 Com. 11, $ 287. 
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s'appliquer également à ces deux modes de libéralité. Telle 
est, en effet, l'opinion émise par M. Ortolan, dans sou bel 
ouvrage sur les lustitules de Justinien. Dans le système que 
nous avons embrassé, la question présente plus d'embarras. 
Toutefois, il nous parait vraisemblable que la règle Cato- 
hienne était spéciale aux legs et qu’elle demeura toujours 
étrangère aux fidéicommis. Si cette assertion est. exacte, il 
enrésultera, dans le dernier état du droit romain, une con- 
séquence importante. Justinien, par sa const. 2 au Code, 
com... de leg., ayant voulu que toutes les dispositions de der— 
aière volonté qui ne pourraient valoir comme legs, produ-— 
sissent au moins effet à titre de fidéicommis, la règle Ca 
tomienne, par suite, dut perdre son empire; les legs qui 
tombaient précédemment devant elle eonservèrent leur efi- 
cagité, dès là qu’il fut permis de Les considérer, afin de les 
rendre valables, comme des fidéicommis à titre singulier. 

H semble dificile de eroire qu’un prineipe tel que la règle 
de Caton, contraire, il faat l’avouer, à La véritable équité, et. 
tiré tout entier des exigences du droit eivil, ait dû s'appliquer 
aux fdéieommis. Les fidéicommis, on le sait, étaient affran- 
chas, par leur nature, des formalités nombreuses imposées 
aux legs; en ce qui les concernait, point de paroles consa- 
crées ; ils appartenaient, dans le droit remain, à cet ordre 
d'institutions qui puisaient leur source dans la raison natu- 
relle et Les tendances au progrès ; tandis que les legs, au con- 
traire, étaient régis par les maximes inflexibles de la Kgisla-- 
tion anctenne. Cela est si vrar, qu’il avait fallu une Tor par- 
tieulière pour défendre de laisser des fidéicommis à ceux qui 
étaient incapables, d’après Le droit eivil, de recevoir des legs. 
Au sarplus, même après le sénatus-consulte d’Adrren, eomme- 
le fait remarquer M. Ortolan, il existait des cas dans lesquels 
on validait une disposition de ce genre, bien que le fidéicorm- 
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missaire ne füt pas capable de recueillir au moment où elk 
était faite, pourvu qu’il possédät cette capacité à l'époque du 
décès. Telle est l’espèceprévue par le fr. 7, prince. Dég.,de leg. 
3°, dans lequel Ulpien déclare que le fidéicommis attribué à 
l'esclave d’un déporté devient valable quand le maître, à l’in- 
stant de la mort du testateur, a été rappelé de l'exil. Si le fidéi- 
commis conservait son efficacité dans une hypothèse sembla- 
ble, bien qu'il eût été attribué, dans l'origine, à quelqu’us 
privé de dela communication du droit civil, à plus forte rat- 
son ne devait-1l pas la perdre par d'effet de l’un de ces obsta— 
£les accidentels et temporaires auxquels s’appliquait seule- 
ment, du moins dans notre opinion, la règle Catonienne. 

I existe cependant une objection grave centre le système 
qui-consiste à affranchir les fidéicommis de la sévérité de fa 
règle de Caton. Justinien, dans un passage des Institutes!, 
rappelle ct applique cette maxime de droit. Or, nous l’avors 
dt, après la confusien qu’il venait d'opérer entre les legs et 
les fidéicommis, la règle Catonienne cessait dorénavant de 
s'appliquer aux premiers, si jamais, comme nous le soute- 
nons, elle n'avait concerné les seconds. Puisqu’il la coas- 
dère comme encore en vigueur, c’est, dira<-on, qu’elle a 
toujours été commume à ces deux genres de libéralités testa- 
mentaires. :e 

Sans doute, cette conséquence serait nécessaire, si le $ 32, 
4e legat., devait être envisagé comme amenant forcément à 
nullité du legs fait à l’esclave de l'héritier, sans que la disposi- 
üoa, aulle comme legs, pût valoir à titre de Gdéicommis, en 
supposant un Changement ultérieur dans la condition de d'es- 
cave. Mais tel n’est pas, à mon avis, la portée véritable Qu 
& 32. Justinien, en eflet, dans le $ 3 du même titre des Jnsts- 


1 S 22, de legat. 


,S 
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tutes, après avoir rappelé la constitution par laquelle il lui a 
plu d'étendre aux legs les règles favorables qui régissaient 
les fidéicommis, ajoute immédiatement : « Sed ne, in primis 
legum eunabulis, permixtim de his exponendo, studiosis 
adolescentibus quamdam introducamus difficultatem, operæ 
pretium esse duximus, interim separatim, prius de legatis et 
postea de fideicommissis tractare, ut, natura utriusque juris 
cognita, facile possint permixtionem eorum eruditi subtilio- 
ribus auribus accipere. » N’est-il pas permis, dès lors, de 
penser qu’en insérant dans son ouvrage le $ 32, de legat., 
il n’a pas entendu conserver à la règle Catonienne une force 
obligatoire qu’elle ne pouvait plus obtenir, même à l'égard 
des legs, depuis qu’on les assimilait aux fidéicommis ? Les 
Institutes, livre élémentaire destiné à l’enseignement, ne de- 
vaient pas seulement contenir les principes du droit civil en- 
core en vigueur au moment de leur promulgation. Il entrait 
dans le but que se proposait leur auteur qu’on y trouvât, par- 
- mi les règles antiques actuellement abrogées, celles qui 
étaient indispensables pour connaître l’économie de l’ancien 
droit, dont l'étude, alors comme aujourd’hui, importait à l’in- 
telligence du nouveau. Sous ce point de vue, la règle Cato- 
nienne devait nécessairement trouver place au titre des legs. 
C'était une conséquence indispensable du plan adopté par 
Justinien, en maintenant deux titres séparés, l’un pour les 
legs, et l’autre pour les fidéicommis. Désirant faciliter aux 
jeunes gens, pour lesquels les Fnstitutes étaient composées, 
la connaissance entière de la confusion qu’il venait d'opérer, 
il avait cru qu’il fallait d’abord leur donner une idée exacte 
de la nature distincte de chacun de ces deux modes de dispo- 
ser de ses biens, avant d'arriver à leur expliquer cette confu- 


sion elle-même. 


J. CAUVET, . | 
Suppléant à la Faculté de Droit de Caen. 
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DE LA QUOTITÉ DISPONIBLE 
ENTRE ÉPOUX 


AYANT DES ENFANTS COMMUNS. 


C’est une question d’un grand intérêt pratique que celle 
de savoir de quelle fraction de sa fortune un époux a pu 
disposer valablement au profit de son conjoint, soit par acte 
entre-vifs, soit par testament, lorsqu'il laisse en mourant 
des enfants ou descendants issus de son mariage avec le 
_ donataire. 

Le second paragraphe de l’art. 1094 du Code civil déclare 
que « Pour le cas où l’époux donateur laisserait des enfants 
eu descendants, il pourra donner à l’autre époux ou un quart 
en propriété et un autre quart en usufruit, ou la moitié de 
tous ses biens en usufruit seulement, » 

Cette règle fixe-t-elle entre époux une quotité disponible 
invariable, qui serait plus forte que celle de l’art. 913, 
quand il y aura trois enfants ou davantage ( puisqu’alors 
l’art. 913 ne permet de donner que le quart en propriété), 
mais plus restreinte quand il n’y en aura qu’un ou deux 
(puisque, dans ce cas, l’art. 913 permet de donner moitié 
ou un tiers)? ou bien la règle constitue-t-elle une simple 
faculté, dont l'époux donateur peut user quand elle est plus 
avantageuse, en restant toujours maître de disposer d’après 
l’art. 913 quand il le juge à propos? 

Au premier coup d'œil, les deux articles 1094 et 1098 
paraissent bien organiser, pour les donations entre époux, 
un système complet, absolu et pleinement indépendant des 
règles posées par les art. 913-916. 
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En effet, ces art. 1094 et 1098 prévoient toutes les posi- 
tions possibles, soit que l'époux donateur meure sans aucun 
enfant, avec ou sans ascendants (1094, alin. 1‘"), soit qu’il 
laisse des enfants issus de son mariage avec l'époux donataire 
(1094, alin. 2), soit enfin qu'il laisse des enfants d’un ma-— 
riage antérieur, et après la dissolution duquel il a disposé 
au profit d’un nouvel époux (1098); dans tous les cas, on 
troave une règle spéciale dans le chapitre rx du titre des 
Denations, sans qu'il soil jamais besoin de recourir aux rè- 
gles du chapitre 153. 

Aussi, jusque dans ees dermiers temps, tous les au— 
teurs, sans exception, depuis Toullier et Grenier jusqu'à 
M. Vazeille et M..Coin-Delisle, ont-ils enseigné qu'il s’agit 
iei d’ane quotité disponible indépendante de la quotité ordi- 
naire, et que les époux dès lors ne peuvent jamais se don- 
ner au delà de ce qui est fixé par le second paragraphe de 
Fart. 1094. 

Cette doctrine ne Mo pas même susceptible de con— 
troverse, lorsqu'un savant professeur de la Faculté de Tou- 
louse, M. Benceh, dans ur volume de 500 pages, consacré 
tout entier à l'explication de notre art. 1094 , est vena dé- 
velopper le système contraire avee un talent vraiment remar- 
quable et digne, selon nous, d’une meilleure eause; et ée- 
puis la publication de la seconde édition de nos Éléments 
de droit civil, dans laquelle neus avons présenté la critique 
de l'opinion de M. Bencch, un professeur distingué de la 
Faeulté de Paris, M. Valette, dans un article pablié par le 
journal Le Droit, du 11 mars 1846, a pleinement adopté le 
système de son colièpee de Foslouse. 

M. Valette nous apprend en. outre, dans cet article, que 
le sysième de M. Bemecli, déjà professé à l'Écolé de Pa 
ris par M. Demante, vient d'être adopté aussi par M. Dn- 
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raston, et qu'il est autorisé à publier que Île savant auteur 
du Cours de droit français désaveue la doctrine epposée, en- 
setgnée par lai epuis plus de vingt ans dans ses diverses 
éditions, même dans celle qui vient de paraître tout réeem- 
ment. D'un autre côté, fa doctrine de M. Benech a été ad- 
mise par le célèbre jurisconsulte allemand, M. Zachariæ 
Wdans son Manuel, 1. ÎV,pag. 368) ; et l’un des annotateurs 
de ce dernier, M. Aubry, professeur à la Facuîté de Stras— 
bourg, dans une adhésion envoyée à M. Benech, déclare 
«que l'opinion contraire Jui paraît insouterable. 

Cependant, et malgré tout ce qu'il y a d’impoesant dans 
une réunion de noms aussi recommandables que ceux de 
MM. Benech, Demante, Duranton, Valette, Aubry et Za- 
chariæ, nous sommes plus convaincu que jamais que ces 
smessicurs sont dans l'erreur; nous regrettons de plus en 
plas , en présence des progrès rapides de la doctrine de 
M. Benech, que M. Valeite n’ait pas relevé, dans son ar- 
cle du 11 mars 4846, la critique que nous.en avions pu- 
blée, il y :a deux ans, dans notre 6emmentaire, critique 
que M. de Vatimesail, ans te Broit du24 juillet 1845, disait 
être, à tont sans doute, ane réfutation victorieuse: et tout 
insoutenable. qu'en déclare notre opinion, nous venons es- 
sayer de la soutenir encore une fois. 

Les arguments de M. Benech sont tirés de la philosophie 
dlu droit (p.159-164),des textes du Code (p. 106-117), etdes 
travaux préparatoires des articles relatifs à la quotité dis- 
ponible (p. 117-159). Examinons chacun d'eux successi- 
semen!. | | 

Et d'abord, le savant professeur trouve inadmissible que 
le Tégislateur ait pu ne pas permettre de donner autant à un 
époux qu'à an élranger; la qualité de éet époux étant au 
<ontraire une raison de permettre plutôt de lui donner da- 
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vantage. Pourquoi celui qui n’a qu'un enfant, et qui peut 
dès lors donner la moitié de sa fortune au premier venu, ne 
pourrait-il pas laisser cette moitié à la mère de cet enfant? 

On avait répondu d'avance à cette question, en disant que 
des libéralités considérables sont bien plus à craindre et se 
feront bien plus facilementau profit d’un conjoint qu’au pro- 
lit d’un étranger, au profit de la mère des enfants qu'il s'agit 
de dépouiller qu’au profit de toute autre personne. C'est 
ainsi qu’un enfant naturel, qui a certes plus de droits aux 
biens qu’un étranger, et qui est en effet l’un de ceux qui 
recueillent ces biens ab intestat, ne peut cependant pas re- 
cevoir ce qu’on pourrait donner à l'étranger, à cause de 
l'extrême propension que son auteur aurait à lui faire des 
libéralités considérables : lex arclius prohibet quod facilius 
fieri putat. Un père n’ira pas donner à un étranger la moitié 
de sa fortune, s’il n’a de bien graves raisons de punir son 
enfant; tandis que, si la loi ne s’y opposait pas, il se déci- 
derait facilement à la donner à la mère de l'enfant. Et n'est- 
ce pas toujours d’après ce principe fort sage, que celui qui 
contracte une seconde union ne peut jamais donner plus 
d’un quart à son nouvel époux, alors même qu'il pourrait 
donner à un étranger un tiers ou une moitié ‘? 


1 Les rédacteurs du Code, à la différence des honorables adversaires 
auxquels nous répondons ici, étaient des hommes de pratique. Or, dans la 
pratique des affaires, on est étonné de voir combien les époux sont enclins 
à se donner, et combien ils sont peu enclins à donner à leurs enfants. 

Les conjoints sont presque toujours disposés, même avant de savoir quelle 
est la quotité dont ils peuvent disposer entre eux, à s'assurer réciproque- 
nent et pour le survivant des deux tout ce que la loi leur permet de se 
donner; en sorte que, si on allait jusqu'à leur permettre de se donner la to- 
talité de leurs biens, ils se donneraient souvent cette totalité. 

Quelle parcimonie , au contraire, envers les enfants! Dans presque tous 
les contrats de mariage, on a soin, en donnant une dot (aussi petite que pos— 
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Mais, dit M. Benech (p. 147), cette explication de l’arti- 
cle 1094 n’est pas exacte, puisque l'époux peut quelquefois 
recevoir plus que d’autres. Si le motif que vous prêtez à l’ar- 
ticle 1094 était vrai, le Code aurait empêché l’époux de 
recevoir jamais autant que l'étranger. 

L'erreur se touche ici du doigt. Le Code a dû protéger les 
enfants contre la facilité de donner à un conjoint, non pas 
pour toutes les libéralités, mais seulement pour les libéralités 
considérables. Prohiberles libéralités d’un tiers ou de moitié, 
qui sans cela n'auraient pas manqué de devenir fréquentes, 
c'était sage; mais c’eùût été exagérer une règle excellente et 
la rendre mauvaise, que de défendre en général de donner 
jamais au conjoint autant et même plus qu’à un étranger. 
Mon conjoint peut être pauvre,.et on ne pouvait pas me dé- 
fendre de lui laisser assez pour vivre après moi comme if 
vivait pendant notre union. Voilà pourquoi la loi me permet 


sible, hien eritendu ), de dire que cette dot est donnée, non pas par les père 
et mère conjointement, non pas par tel des deux qui.se trouve plus riche 
que l'autre, mais par l'un des époux qu’on ne connaît pas et qui ne sera 
connu que plus tard, c’est-à-dire par celui de ces époux qui se trouvera 
mourir le premier, afin que cette dot soit prise en entier sur sa succession , 
et que le survivaut n'ait pas à y contribuer. Quel luxe de Re con- 
tre les enfants au profit du conjoint! 

Et c'est en face de ces faits que l’on se plaint de voir le législateur res 
treindre dans de justes limites le disponible entre époux en présence d’en- 
lants ! Mais, en vérité, le conjoint survivant est-il donc si malheureux, même: 
dans ce cas d'enfants; et n'est-ce donc pas assez pour lui de pouvoir réu- 
nir à sa fortune particulière (qu’il conserve intacte, au moyen de l’imputa- 
tion des dots sur la succession du prémourant ) la jouissance pendant toute 
sa vie de la moitié des biens de l’autre, plus un quart de propriété? Quand 
le père, qui a gagné conjointement avec sa femme une fortune de 12,000 fr. 
de rente, meurt laissant deux enfants et en donnant à sa femme ce que 
permet l'art. 1094, n'est-ce pas assez pour la veuve, seule et sans charges, 
de conserver un revenu de neuf mille francs, alors que chacun des deux. 
enfants, souvent chargé d’une jeune famille, n'en aura que quinze cents 2: 
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de lui léguer en mourant, outre un quart de nue-propriété, 
la moitié de l’usufruit de mes biens, alors même que cette 
quotité devrait dépasser ce que je puis donner à un étran- 
ger. Et comme les besoins de l'époux seront toujours les 
mêmes, soit qu'il n’y ait qu'un enfant, soit qu'il y en ait. 
deux, trois ou davantage, on comprend parfaitement que le 
Code ait fixé ici un dispouible invariable et indépendant du 
nombre des enfants. 

Loin donc que cette règle soit absurde, comme le trouve 
M. Benech (p. 162), on voit qu'elle est très-rationnelle. 

L’argument pris des téxtes se réduit à ceci : l’art. 902 dé- 
clare que toutes personnes peuvent donner ou recevoir, si 
elles n’en sont déclarées incapables par la loi ; d’un autre 
côté, l’art. 913 dit que les libéralités ne pourront excéder la 
moitié, le tiers ou le quart des biens, selon que le disposant 
laissera un enfant, deux enfants ou davantage: donc les 
époux seront capables de se donner dans ces proportions, si 
aucun texte ne les en déclare incapables. Or, ce texte n’existe 
pas; car notre art. 1094, à la différence des art. 913 et 1098, 
pe dit pas que l’époux ne pourra donner que, il dit seule- 
ment il pourra donner : il est facultatif et non prohibitif. 

Nous ne sentons guère la force de cet argument, que 
M. Valette cependant trouve très-concluant.. Nous pour- 
rions dire d’abord que l’art. 902 n'a rien à faire dans fa 
question, attendu qu’il s'occupe de la capacité des personnes, 
tandis qu’il s’agit ici de la disponibilité des biens, de statuts 
récls dès lors, ainsi que nous l'avons expliqué dans notre 
commentaire de l’art. 3. Mais, au surplus, l'argument laisse 
la question pleinement indécise, ou plutôt c'est le fait même 
sur lequel il repose qui fait naître cette question; car c’est 
précisément et uniquementparce que notre article dit pourra 
donner que. la question s'élève. Si l’arücle disait : « l'époux 
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ne pourra donner que », il n’y aurait plus de question pos- 
sible. 
Le débat ne change done pas par cet argument; ei ik nous. 
reste à rechercher si le législateur, en nous indiquant ee que- 
l'époux pourra donner, n’a pas entendu exprimer foui ce 
qu’il pourra donner. Les arguments tirés de l'esprit de k 
loi et puisés dans les travaux préparatoires du Code, sont 
donc les seuls qui doivent nous donner la solution de la 
question; et nous allons voir s’il est possible d'accepter 
cette solution dans le sens de MM. Benech, Valette et autres. 
M. Benech argumente d'abord des rapports qui existent 
entre notre art. 1094 el les textes réglant le disponible or- 
dinaire. Il fait remarquer que l’art. 1094 n’a jamais varié, 
qu'il est dans le Code ee qu'il avait été dans les divess 
projets qui s'étaient succédé depuis le projet Jacqueminot; 
tandis que les règles des art. 913-916 ne:sont devemues ce 
qu’on les voit qu'après diverses transformations de la règle 
primitive fermulée par l’art. 16 de ce même projet Jacque- 
mainot. | 
Cela est vraï. La règle de notre article n’a jamais été 
modifiée, même quant aux termes, sauf la substitution bien 
insignifiante du futur pourra au présent peut. Au contraire, 
le système des art. 913-916 était, dans son principe, bien 
différent de ce qu’il est aujourd’hui ; dans ce système pri- 
mitif, le disponible était 1° du quart des biens, si le dispo- 
sant laissait des descendants, sans aucune considération de 
lear membre ; 2° de ka moitié, s’il laissait des ascendants, 
des frères eu sœurs, où des descendants de frères ou sœurs: 
3 des trois quarts, s’il laissait des oncles, grands-oncles, 
ou cousins germaëins; 4° enfin, de la totalité, à défaut des pa- 
rents ci-dessus exprimés (Fenet,t. E, p. 370, art. 16). 
Comme on le voit, le disponible, en eas d'enfants ou 
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autres descendants, était invariablement du quart, tandis 
qu’il est aujourd’hui, selon le nombre des enfants existants 
{ou remplacés par d’autres descendants), ou du quart, ou 
du tiers, ou de moitié; puis une réserve était donnée en 
outre, non pas aux ascendants seulement, mais aussi à un 
grand nombre de collatéraux. Il y avait donc dans le pre- 
mier jet du système modifié plus tard, dans les art. 16 et 
151 du projet Jacqueminot (devenus les art. 913-916 et 
1094 du Code) une harmonie parfaite, un rapport on ne 
peut plus simple et qui explique clairement la rédaction de 
notre article. ; | 

En effet, l’art. 16 déclarait qu’une réserve était duc, à 
défaut de descendants, aux ascendants et à de nombreux 
collatéraux:; et l’alinéa 1° de notre article disait que dans 
ce cas de défaut de descendants, l’époux pouvait donner à 
son conjoint ce qu’il pourrait donner à d’autres, et en outre 
l'usufruit de la portion réservée aux héritiers : cette expres- 
sion d'héritiers, trop vague aujourd'hui qu'elle ne peut 
s'appliquer qu'aux ascendants, était alors bien choisie, 
puisqu'elle comprenait une foule de collatéraux avec ces 
ascendants. Le deuxième alinéa était tout aussi simple: l’ar- 
ticle 16 disait que, dans le cas de descendants, le disponible 
était invariablement d’un quart; et notre alinéa venait dire 
que l'époux, dans ce cas, pourrait donner ce même quart 
plus un quart d’usufruit; et comme d’ailleurs l’art. 17 (rela- 
tif aux dispositions faites en usufruit seulement) ne permet- 
tait de donner en usufruit que ce qu’on pouvait donner en 
propriété même, notre article permettait de donner entre 
époux ce même quart d’usufruit plus encore un autre quart, 
c’est-à-dire l’usufruit de la moitié des biens. 

Notre article, on le voit, se résumait à dire que le disponi- 
ble serait pour un époux exactement le même que pour tous 
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autres, sauf qu’on pourrait y ajouter de l’usufruit. Il aug- 
mentait donc pour l'époux le disponible ordinaire ; et c’est 
pour cela qu’il s’était gardé de dire « l'époux ne pourra », 
ce qui aurait marqué une restriction, tandis qu’il constituait 
véritablement une extension. 

C’est de À que part M. Benech, et l’argument qu "1l pré- 
sente ici est de beaucoup le plus fort de tous ceux que le 
savant professeur à a imaginés. C'est le seul qui soit vraiment 
spécieux. | 

Puisque les rédacteurs du Code, dit-il, n’ont écrit l’ar- 
ticle 1094 que pour étendre au profit des époux le disponible 
ordinaire, puisqu'ils voulaient que l'époux püt toujours ob- 
tenir plus qu’un étranger, ils ont donc entendu faire profiter 
cet époux des augmentations qu'ils ont apportées plus tard 
au disponible ordinaire, et s’ils accordent ici à cet époux 
un quart en propriété, plus un quart en usufruit pour tousles 
cas possibles, c’est-à-dire alors même que l'étranger ne 
pourrait avoir que le quart en propriété, ils sous-entendent 
forcément qu'il pourra recevoir aussi le tiers ou la moitié en 
propriété, dans les cas où l’on peut les donner à un étran- 
ger. 

En attendant que cette conclusion soit démentie par les 
faits eux-mêmes, montrons le vice de l’argument qui la pro- 
duit. Ce vice tient à la première proposition, à la majeure du 
syllogisme. 

Il est évident, nous dit-on, par la comparaison des arti- 
cles 16 et 151 du projet Jacqueminot, que l’on voulait don- 
ner plus à l'époux qu'aux étrangers. La proposition est 
vraie et fausse tout ensemble; vraie dans un sens, fausse 
dans le sens que lui donne M. Benech. On voulait donner 

à l’époux plus que ce qu’on donnait actuellement aux étran- 


gers; mais non pas plus que ce qui pourrail être accordé aux 
NOUV. SÉR. T. V. d 
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étrangers par tous changements postérieurs... Alorsqu'on ne 
donnaït invariablement aux étrangers qu’un quart de pleine 
propriété, on disait que ce chiffre était insuffisant pour un 
époux, qu’un ‘époux pauvre pourraitavor besoin d’une libé- 
salité plus forte, et qu’il fallat ajouter pour lui un quart 
d’usufruit au quart de pleine propriété; mais on1ne disait 
pas, et on n'avait aucune raison de dire que.ce chiffre d’un 
quart.en pleine propriété, plus un quart en usufruit, devrait 
être augmenté, si on venait à augmenter pour certains cas 
le disponible fixé pour les étrangers. On ne disait pas, en 
parlant absolument et-pour tous les cas possibles : « Il faut 
qu'un ‘époux ‘ait plus qu’un étranger. » On disait tout sim- 
plement, et dans'un sens tout relatif à la quotité :précédem- 
ment établie : « El faut qu’un époux ait plus que ile quart at- 
tribué aux étrangers. » 

Et la preuve de cette pensée, ‘elle est.dans la rédactian de 
notre alinéa; car si des rédacteurs :avaient eu l’idée qu’on 
leur prête, ils n’auraient'pas manqué de dire dans l’alinéa 2 
comme dans l’alinéa 1°", que l'époux auraitce qu'onpourrait 
donner à un étranger, plus un quart d’usufruit; mais, au 
contraire, on a soin de préciser ici, d'une manière absolue 
et indépendante (et sans se reporter à la quotité ordinaire 
comme on l’avait fait dans le premier ahnéa}, le:chifére- con- 

cernant les époux : ce sera un -quart enprepricté-et un quant 
en usufruit. Remarquons bien que, si notre pensée n’avait 
pas été celle des rédacteurs, il n'aurait pas même pu ‘leur 
venir à l’idée de faire deux alinéas dans l'article: on aurait 
dit en une seule phrase: « L'époux peut donner à son con- 
joint tout ce «qu’il peut donner à un étranger, et de:plus, un 
quart d’usufruit, s’il laisse-des descendants; et s'il n’en laisse 
pas, tout l’usufruit de la:portion indisponible. » 

M. Benech trouve un nouvel argument dans une -obserwa- 


* 
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tion faite par M. Berlier au sein du Conseil d’État lors de la 
diseussion de l’art. 1098. 

. Cetartiele, qui indique de quelle fraction peut disposer an 
profit d’un nouveau conjoint l’époux qui a déjà des enfants 
d'un premier lit, n’accordait d’abord pour ce cas qu’unepart 
d'enfant légitime le moins prenant, en usufruit seulement. 
M. Cambacérès proposa de permettre la disposition de cette 
part d'enfant en toute propriété. M. Berlier, tout en trouvant 
cette proposition raisonnable, fait observer qu'il serait con- 
venable de modifier cette règle : « Car, dit-il, s’il n’y avait 
qu’un enfantou deux du premier mariage, et point du second, 
le nouvel époux pourrait, en partageant avec eux, avoir la 
moitié ou le tiers de la succession. » En conséquence il pro- 
pose de dire que ce nouvel époux ne pourra jamais avoir plus 
du quart de la succession. L’article fut adopté avec les amen- 
dements du consul Cambacérèset de M. Berlier (Fenet,t. XIT, 
p- #16-et 417). 

Or, dit M. Benech, si, au moment même où l’on venait 
de voter l’art. 1094, le Conseil n’ose pas permettre au profit 
du nouvel époux la dispositiog d’une part d'enfant absolu 
ment et sans restriction, parce qu'une telle règle pourrait 
lui faire avoir, dans certains cas, le tiers ou la moitié des 
biens, c'est donc que l’art. 1094 n'empêehait pas les époux 
de se donner ce tiers ou cette moitié. 

Plus loin (p. 171-177), M. Benech développe le même 
argument une seconde fois, en l’appuyant sur l'analyse que 
M. Maleville donne de l’art. 1098, analyse qui n'est que 
la relation de la discussion au Conseil d’État : « On ob- 
serva, dit M. Maleville, qu’il faudrait mettre une limite à la 
faculté de disposer accordée à l’époux qui convole, et qu’il 
serait dur, s’il n’avait qu’un ou deux enfants du premier lit, 
qu'il pôt donner à son second conjoint la moitié ou le tiers 
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de ses biens; et on le réduisit au quart de la portion en pa- 
reil cas disponible. » Donc, dit M. Benech, M. Maleville 
entend bien, comme l'avait entendu M. Berlier en propo- 
sant son amendement, comme l'avait entendu le Conseil 
tout entier en adoptant cet amendement, que la disposition 
d’un tiers ou de moitié n’était pas prohibée au profit de 
l'époux. 

M. Valette trouve aussi cet argument concluant, et il ré- 
pète, après M. Benech, que la proposition Berlier présuppo- 
sait que l’art. 1094 ne prohibe pas la disposition d’un tiers 
ou de moitié. | 

Ce raisonnement est cependant on ne peut plus inexact.… 
Sans doute la proposition Berlier présupposait bien la fa- 
culté de disposer d’un tiers ou de moitié, puisqu'elle était 
faite pour enlever cette faculté. Mais à qui supposait-elle que 
cette moitié ou ce tiers pouvaient être donnés? à un second 
conjoint, du mariage duquel il n’y aurait pas d'enfant : « S’il 
n’y avait, disait M. Berlier, qu’un enfant ou deux du premier 
mariage, et point du second, LE NOUVEL ÉPOUX pourrait avoir 
la moitié ou le tiers. » M. Maleville dit également qu'il fal- 
lait mettre une limite « au droit de disposition de l’époux 
qui convole, et qu'il serait dur, s’il n'avait qu’un enfant ou 
deux du premier lit, qu'il pût donner la moitié ou le tiers 
à son second conjoint. » Ainsi l'amendement suppose uni- 
quement que l’art. 1094 n'empêche pas de donner le tiers 
ou la moitié au conjoint d’un nouveau lit, en présence d’en- 
fants d’un lit précédent (et ceci est tout simple, puisque cet 
art. 1094 ne s’occupe point de ce cas, qui n’est réglé que par 
l’art. 1098). Cet amendement, par conséquent, est parfaite 
nent étranger à notre question, qui n’est relative qu'aux 
enfants communs aux deux époux. 

Mais il y a plus. Non-seulement les paroles de M. Berlier 
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ne présupposent nullement l’idée que nous combattons, mais 
elles indiquent même l'idéé contraire. | 

En effet, pourquoi ne voulait-on pas que l’époux du second 
lit obtint jamais le tiers ou la moitié? N’était-ce pas pour 
qu’il ne pût pas avoir plus que le premier époux? N’était-ce 
pas précisément parce que l’art. 1094 refusait à celui-ci 
cette moitié ou ce tiers, qu’on trouvait juste de ne pas l’ac- 
corder au second conjoint? 

Et remarquons, en effet, ces paroles de M. Berlier : « S’il 
y avait un enfant ou deux du premier mariage, ET POINT DU 
SECOND... » De même que le second époux, si l'amendement 
de M. Berlier n’avait pas été adopté, n'aurait eu la moitié 
qu'avec un enfant du premier mariage et point du second, 
de même, dans la pensée de M. Berlier, ce n’est qu'avec deux 
enfants de ce premier mariage, et point du second, que cet 
époux aurait eu le tiers. Or, si le second époux n’eût eu le 
tiers qu'avec deux enfants du premier mariage tous deux; 
s’il n’eût pas pu l’avoir avec deux enfants dont un aurait été 
du premier mariage et l’autre du second, c’est donc que l’ar- 
tücle 1094 refusait ce tiers, et ne permettait jamais que le 
quart, entre époux ayant des enfants communs. 

Voyons maintenant comment notre article est interprété 
par M. Maleville, que M. Benech présente comme profes- 
sant sa doctrine, et dont le suffrage est plus puissant à ses 
yeux, dit-il, que celui de tous les autres interprètes. 

M. Maleville prévoit divisément les trois hypothèses d’un 
époux mourant, 1° sans héritiers réservataires; 2° avec des 
ascendants ; et 3° avec des descendants communs aux deux 
époux. Voyons s’il dit ou s’il donne seulement à entendre 
que dans le troisième cas on pourra donner, au choix, la 
quotité de notre article ou celle des art. 913-916... « Sui- 
« vant notre article, dit-il, les époux peuvent se donner tous 
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« leurs biens, quand ils n’oat ni enfants ni ascendants, et 
« cela est très-juste ; — mais de plus, ils peuvent se donner, 
« outre la portion disponible, Fusufruit même de la légitime 
«a des ascendants ;—et s’ils laissent des enfants, ils peuvent, 
« à leur choix, se donner un quart en propriété et un quart 
« en usufruit, ou bien la moitié de l’usufruit de tous les 
« biens. » (T. IL, pe 545.) 

M. Benech, en copiant ce passage, à mis par erreur (du 
rnoins dans sa 2° édst.} nt descendants ni enfants, au Heu de 
ni enfants ni ascendants. Par erreur également, il à mis un 
point finai, au lieu d'un simple point-virgute, après les mots 
et cela est trés-juste, ce qui semblerait faire une phrase uns- 
que du reste de là citation. Peut-être que ce point final, gai 
n'éxiste pas dans le passage de M. Maleville, à contribué x 
lai faire voir dans les paroles de celui-ci un sens qui n’y est 
pas mon plus; mais ce qui reste cértain, et ce que nous n’a- 
vons pas à prouver parce qu'on Re prouve pas l’évidence, 
c'est que M. Maleville, qui, dans son dernier membre de 
phrase, et alors qu'il s'agit du cas qui nous occupe (celei 
d'enfants communs}, ne dit pas an mot du prétendu droit 
de donner la quotité disponible des art. 913 — 916, a cepen— 
dant bèen entendu présenter n1 le tableau complet du dis- 
penible entre époax pour les trois hypothèses possibles : 
te à défaut de réservataires, tous les biens; 2° en présence 
d’ascendants, le disponible ordmaire, plus l’usufruit de la 
partie indisponible; 3° enfin, en présence de descendants, un 
quart de prepriété plas un. quart d'usufruit, ou bien Ka moi- 
té en usafrat. | 

Voulor mer cette pensée de M. Maleville, ce serait ni 
_ plus ni moins mier l'évrdence et vouloir briser un fait. 


… Maintenant que nous croyons avoir renversé pièce par pièce 
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lesystème de MM. Bencch, Valette, etc., voyons si lesystème 
contraire ne repose pas sur des bases inébranlables. 

Nous voulons bien ne pas invoquer ce fait, que les deux 
art. 1094 et 1098 contiennent une exposition complète, et 
réglant toutes les hypothèses possibles, du disponible entre 
époux, ce qui sufrait déja pour exclure toute idée d’un re- 
cours à faire à d’autres parties du Code. 

Nous voulons bien laisser également de côté l’art. 1099, 
qui nous parait cependant singulièrement gênant pour le 
système contraire. | 

En effet, après avoir déterminé par notre art. 1094, le 
disponible d’un époux n'ayant pas d'enfants d’un premier 
ht, et par l’art. 1098, le disponible de l’époux qui à des en- 
fants d’un mariage précédent, la loi déclare, dans l’arti- 
cle 1099, que « les époux ne pourront jamaïs se donner au 
« delà de ce qui leur est permis par les disposilions ci-dessus. » 
‘Or, il paraît bien difficile d'admettre que les mots, les dispo- 
sitions ci-dessus ne se réfèrent qu'à l’art. 1098, puisqu'on 
parle de plusieurs dispositions; et il n’est pas moinsdifiicilede 
eroire que ces mots se reportent aux art. 913-916, évidem- 
ment trop éluignés pour qu’on les désigne par les mots ci- 
dessus. T| nous semble donc certain que les dispositions dont 
le disponible ne peut jamais être excédé, sont ni plus ni 
moins les deux art. 1094, 1098. 

Mais laissons encore cet argument, et voyons si nous ne 
trouverons pas à notre tour dans les travaux préparatoires 
(à part même ces mots de M. Berlier, et point du second, que 
nous croyons inexplicables dans le système opposé) des ren- 
seignements précis et positifs. 

Après la communication ofkcreuse de notre titre au Tri- 
bunat, celui-ci proposa formellement le changement de notre 
_ “leuxième alinéa ; il demandait précisément que l’on admît 
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le système présenté aujourd’hui par M. Benech, c'est-à-dire 
que l’on permit à l'époux laissant des enfants communs, de 
donner à son conjoint en propriété tout ce dont il peut dis- 
poser au profit d’un étranger. Or, cette proposition fut re- 
jetée par le Conseil (Fenet, t. XIE, p. 467). 

M. Benech essaye d'échapper à la conséquence de ce fait, 
en disant que notre alinéa avait déjà le sens proposé par le 
Tribunat, et qu’il s'agissait seulement d'une rédaction plus 
claire. Mais voyons le motif que la section de législation du 
* Tribunat donnait à sa demande; voyons dans quel but, par 
quelle pensée elle proposait ce changement : « La section 
« pense qu’il est juste qu'un époux PUISSE DONNER à l’autre, 
« autant qu’il pourrait donner à un étranger (ibid.). » L’en- 
tendez-vous? si la section propose ce changement, ce n’est 
pas parce que le droit pour l'époux de donner à son con- 
joint autant qu’à un étranger sera plus clairement exprimé, 
c’est parce qu’elle pense qu'il est juste de lui donner ce droit; 
ce n’est pas pour que la disposition soit mieux rédigée, c’est 
pour que l’époux puisse donner à son conjoint autant qu'à 
un étranger. Et cette demande est repoussée par le Conseil 
d'État. 

Aussi, après le maintien définitif de notre disposition, et 
quand le projet fut communiqué au Tribunat officiellement, 
le rapport fait au nom de la section qui avait demandé le 
changement, disait : « S’il reste des enfants du mariage, 
« l'époux ne peut avoir qu’un quarten propriété, et qu’un 
« quart en usufruit, ou la moitié en usufruit seulement; si 
« la disposition excédait ces bornes, ELLE SERAIT RÉDUITE. » 
(Fenet, p. 621.) 

Devant le Corps législatif, enfin, dans l'exposé officiel des 
motifs, M.  Bigot-Préameneu, l’un des membres du Conseil 
et l’un des rédacteurs du projet, disait aux législateurs : « Si 
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« l'époux laisse des enfants, les donations ne pourront com- 
« prendre que le quart. Il ne pourra être autorisé à laisser 
« à l’autre époux qu’une quotité fixée à un quart de tous les 
« biens en propriété, et un autre quart en usufruit, ou la 
« moitié de la totalité en usufruit. » (Fenet, t. XIL, p, 573.) 

En vérité, peut-on demander quelque chose de plus pour: 
arriver à la connaissance certaine de la volonté du législa- 
teur? Ne doit-on pas s’étonner, s’afiliger peut-être, de voir 
des hommes distingués, chargés précisément de l’enseigne- 
ment du droit, de la recherche et de la manifestation des vo- 
lontés législatives, l’un, M. Aubry, déclarer que la doctrine 
qui vient d'être exposée n’est qu’une opinion insoutenable; 
l’autre, M. Duranton, déserter cette doctrine à la première 
objection spécieuse, après l'avoir constamment enseignée 
dans ses ouvrages ? 

Il est vrai qu'il ne devait pas en coûter beaucoup à M. Du- 
ranton pour se convertir à la nouvelle opinion, si l’on en juge 
par l'explication qu'il donne sur ce point dans sa dernière 
édition. Voici, en effet, à quoi se réduit sa doctrine : « Le 
motif unique sur lequel puisse s’appuyer notre opinion, 
n’est pas concluant ; au contraire, l'opinion opposée (celle de 
M. Benech) repose sur des raisons qui ne manquent pas de 
force; mais, cependant, c’est à la première qu’on doit s’en 
tenir, parce qu'elle est admise généralement. » (T. IX, 
n° 787.) | 

Avec un tel principe, eten prenant ainsi en sens inverse 
la vieille maxime Non numerandi sed ponderandi, M. Du- 
ranton devait tout naturellement se ranger au système que 
nous venons de combattre, du moment qu’il était adopté 
par un grand nombre de ses collègues. 

Du reste, quoique cette édition de 1844 soit augmentée de 
l'analyse de la jurisprudence nouvelle, il ne faudrait pas 
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croire qu'un arrêt de 1807, le seul qui s'y trouve rapporté, 
soit en effet le seul qui ait été rendu sur cette impor- 
tante question. Trois arrêts récents, l’un de Riom, du 
8 mars 1842; le second de Montpellier, du 8 février 1843 ; 
et le dernier de la Cour de cassation, du 3 décembre 1844, 
ont prononcé sur ce point ‘; et, quoique postérieurs à la 
publication du livre de M. Benech, et même à sa seconde 
édition, tous trois consacrent la doctrine que nous ve- 
nons de soutenir, aussi bien que celui qu'avait rendu la Cour 
de Nimes, il y a bientôt quarante ans. 

Il est donc permis d'espérer que la jurisprudence, et avec 
elle la majorité des auteurs, maintiendront, malgré l’auto— 
rité des honorables professeurs de Paris, de Toulouse et de 
Strasbourg, l'interprétation universellement adoptée depuis 
la promulgation du Code, et qui nous parait, en effet, d’une 
exactitude incontestable. 

Disons, en terminant cet article, combien il nous a paru 
étonnant et regrettable que le savant continuateur de Toul- 
lier, M. Duvergier, dans l'édition nouvelle qu’il annote poux 
mettre le travail de son illustre devancier au niveau des pro- 
grès de la science, n’ait ni diseuté ni résolu la grave ques- 
tion qui vient de nous occuper. On y lit bien (ancien t. V, 
ne 869, note a) que la Faculté de Paris professe l’opinion de 
M. Benech ; mais quelle opinion professe M. Duvergier? on 
n’en sait rien; et ce silence est malheureusement fréquent 
dans les annotations du savant jurisconsulte. 

V. Mancané, 


Avocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation. 


1 Devill, et Car., 1842, 11, 254; 1843, 11, 220; 1945, r, 977. 
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LE NOUVEAU 


CODE PÉNAL DU GRAND-DUCHÉ DE BADE, 


PROMULGUÉ LE 6 MARS 1845. 


(Suite et fin !.) 


Nous avons, dans le premier article, tâché de donner une 
idée du premier livre da Code, ayant pour objet les délits et 
leur punition en général, Le livre deuxième est intitulé : 
Des différents crimes et délits et de leur punition. , 

Les auteurs du Code n’ont pas jugé à propos de diviser 
cette matière d’une manière méthodique, ainsi que l’ont 
fait les auteurs de notre Code pénal, Si une division de cette 
nature est déjà difficile quant à un Code des lois civiles, 
elle l’est bien davantage quant à un Code pénal, lors sur- 
tout qu’il est posé en principe qu'aucune action ne peut 
être punie qu’autant qu'elle est incriminée expressément 
par la loi. Sous un tel principe, la loi pénale ne peut être, 
s on ose s'exprimer ainsi, que fragmentaire. Aussi les di- 
visions de notre Code pénal, on le sait, ne servent qu’à éga- 
rer celui qui veut l’étudier. Ainsi, la première d’entre elles, 
la division en crimes et délits contre la chase publique, et 
crimes et délits contre les particuliers, outre qu’elle présente 
du louche, parce que tous les crimes ou délits sont dirigés, 
ou sont légalement censés dirigés contre la paix publique, 
et que la distinction entre celle-ci et la chose publique, 
est trop subtile pour un Code pénal, elle est encore inexacte 
quant au fond, puisque le faux en écriture privée, qui fi- 


* Voy. Revue de législation, tome 1v, p. 52 et suiv. 
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gure dans la première branche, semble autant appartenir à 
la seconde, que le crime d'incendie , qui figure dans celle- 
ci, semble appartenir à la première. Une remarque analo- 
gue peut se faire quant à la subdivision du titre : crimes et 
délits contre les particuliers, en crimes et délits contre les per- 
sonnes, et crimes et délits contre les propriétés. En effet, le 
crime d'incendie, qui est classé sous cette dernière rubri— 
que, appartient tout autant à la première qu’à la seconde. 

Si le Code badois a évité cet inconvénient, ce n’est pas à 
dire que ses auteurs aient jeté pêle-mêle dans le livre se- 
cond tous les crimes et délits, quelle que soit leur nature. 
Non, ils ont suivi un certain ordre logique et à peu près le 
même que celui de notre Code pénal, mais ils n’ont point 
affiché cet ordre, crainte de le voir regarder comme quel- 
que chose d’intrinsèque. On se souvient, chez nous, qu’a- 
vant la révision du Code pénal, faite en 1832, on était en 
désaccord sur la manière d'entendre la disposition relative 
au crime d'incendie, et que pour soutenir que l'incendie de 
sa propre chose n’était pas incriminé par le Code en vi- 
sueur, on argumentait de la rubrique du chapitre contenant 
la définition de ce crime (crimes et délits contre les proprié- 
tés), comparée avec la rubrique du chap. f+, contenant la | 
définition du crime d’homicide (crimes et délits contre les 
personnes); l’homicide contre sa propre personne n'étant 
pas là incriminé, on en concluait que l'incendie de sa 
propre chose ne l'était pas non plus. 

Les déterminations des différents crimes et délits du nou- 
veau Code sont en général remarquables par leur justesse, 
et celles des peines par leur justice et leur prudence politique. 
Le premier titre de cette seconde partie traite de l’homicide. 
Ce crime est défini ainsi : « Est coupable d’homicide qui- 
« conque, par une action ou omission illégale, cause, de pro- 
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« pos délibéré, la mort d’un homme ou en est la cause par 
« négligence ou inadvertance.» L'on voit qu’on a ainsi voulu 
exclure le doute sur le caractère de l’homicide commis par 
le soldat sur le soldat ennemi ; sur le caractère de l’homi- 
cide, suite du défaut d’aide prêté à un homme en danger de 
la vie ; sur celui de l’opération césarienne, ou de la perfora- 
tion chirurgicale et autres cas semblables. 

Il était plus difficile de définir le caractère mortel de 
la lésion homicide. On se rappelle les distinctions de 
l’ancienne doctrine, se rapportant à ce qui était mortel 
absolute,, ou per se, ou per accidens, ou mortel in 
abstracto, ou in concreto. Le législateur badois a rejeté 
ces distinctions, et porté l'attention sur la question de 
savoir si, dans le cas donné, la mort a eu réellement sa cause 
dans la lésion reprochée à l'accusé. Il a bien senti que 
pour celui-ci ce pourrait être un grand malheur que le 
blessé tombât entre les mains d’un chirurgien maladroit, 
lorsque probablement il serait sauvé par un chirurgien 
habile, ou que le secours médical arrivât trop tard, lorsque, 
arrivé plus tôt, il aurait sauvé le malade. Mais il a pensé que 
l’auteur de la blessure n’en serait pas moins la cause de la 
mort, et par conséquent coupable d’homicide ; de même que 
celui qui donne à un autre un coup sur la tête, laquelle se 
trouve d’une délicatesse extraordinaire, ct qui par ce coup 
le tue, est coupable d’homicide , quand même il serait avéré 
que si l'individu avait eu un crâne ordinaire, le coup n’aurait 
pas été mortel. Il se peut que des circonstances de cette na- 
ture influent sur l'appréciation de l’impntabilité de l'action, 
mais du moins, quant au fait même de l’homicide, et quant 
au corps du délit, elles restent sans conséquence. C'est en 
vue de particularités de cette espèce, que l’art. 204 dit : 
« Doit être regardée comme mortelle toute lésion qui, dans 
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le cas donné, a amené la mort de la personne lésée, comme 
cause effective, sans distinction que déjà, dans d’autres cas, 
son effet mortel a été écarté par le secours de l’art, ou que, 
dans le cas actuel, cet effetaurait pu être empêché par des se- 
coursemployésà temps, ou que lalésion a causé la mort im- 
médiatement, ou bien qu'elle l’aamenéepar des causes inter- 
médiaires produites par elle; sans distinction non plus que 
la lésion a causé la mort parce qu'elle était généralement 
mortelle, ou bien parce qu’elle l’était seulement à cause de 
la constitution physique individuelle de la personne lésée, 
ou à cause des circonstances fortuites dans lesquelles elle lui 
a été faite. » Ce n’est pas pour faire un reproche au légis- 
lateur que nous faisons remarquer ici l'insuffisance de cette 
définition pour prévenir tout doute. Cetie insuflisance tient 
à la nature des choses : les nuances sous lesquelles les actions 
humaines peuvent se produire sont si nombreuses, que toute 
langue doit être inhabile à les définir toutes, sans compter 
le danger logique que nous avons déjà indiqué. Aussi, lors 
de la discussion dans les Chambres, les uns trouvaient ka 
définition trop détaillée et par conséquent laissant échapper 
an grand nombre de cas analogues et également coupables, 
pendant que les autres auraient voulu encore ajouter aux 
caractères de détail qu’elle présente. Celui qui lâche sur un 
autre un fusil qu’il croit chargé à balle, quoiqu'il n'yait que 
de la poudre, et qui n’atteint aucunement la personne qu’il 
avait envie de tuer, mais qui cause sa mort par l'émotion 
que lui donne la détonation en faisant éclater ua gros abcès 
qu'elle a dans le cou et dont l’écoulement l’étouffe, est-il 
l'auteur d’un homicide? Quelqu'un voulant empoisonner 
un autre, dispose de l’arsenic en poudre de telle manière que 
cette personne s’en serve commedesucre, mais il arrive qu’an 
ters, par un motif quelconque, substitue à l’arsenic du 
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sucre en poudre; la personne qui doit être victime de l’em— 
poisonnement prend la poudre, la croyant du sucre, mais 
apprenant un moment après que l’on à voulu l’empoisonner 
au moyen de cette poudre, et la croyant de l’arsenic, son 
imagination opère tellement sur elle, qu’étant d’ailleurs ma- 
ladive ou d’une faible constitution, elle meurt de l’idée 
d'être réellement empoisonnée. Y a-t-il crime d’empoi- 
sonnemrent? Dans des cas de ce genre, la définition posée 
suffit-elle pour écarter tout doute? Plusieurs députés propo- 
sèrent d'ajouter aux mots produites par elles, ceux-ci : « et 
mises par elles en mouvement. » C'était la rédaction du 
Code pénal de Wurtemberg. Mais on regarda cette addition 
comme une amplification plus dangereuse qu’utile , et on l’é- 
€arta en définitive. 

On écarta de même la proposition decomprendre explicite- 
ment dans l’article le cas où le fait homicide aurait été per- 
pétré, mais où son dernier effet n’aurait pas eu: de résultat 
à eause d’une circonstance indépendante de la volonté de 
l’auteur ; par exemple, la victime du délit, mortellement 
blessée , meurt par une autre cause indépendante de la ve- 
lonté de l’auteur de h lésion ; la maison où se trouve Fhomme 
mortellement blessé s'écroule et l’écrase. Le doute auquel la 
solution devait répondre paraissait d’autant plus. sérieux 
que, d’après le Code, la tentative devait toujours être punie 
d’une peine moins sévère que le crime consommé , et eela 
conformément à l'esprit du droit criminel germanique an- 
cien, qui, s’il a admis la punition d’un crime non eon- 
sommé , quoique tenté, question encore aujourd’hui con- 
troversée entre les historiens du droit , ne l’avait cependant 
jamais pani comme le crime même. On n’alla cependant 
point jusqu’à faire entrer les prévisions de pareils cas dans 
la rédaction même du texte, et comme ils doivent être rares, 
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la pénalité, même réduite, de la tentative, sembla suffi- 
sante pour leur répression. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, le Code ba— 
dois a été quelquefois bien près de ce vice de casuistique 
que quelques-uns lui ont reproché; mais il faut lui tenir 
compte des difficultés qu'il rencontrait. Le principe de la 
définition précise des délits ayant été établi par loi en haine 
de la maxime : « Les peines sont arbitraires », et, d’un au- 
tre côté, étant très-difficile de faire entrer dans la définition 
des délits qu’on veut punir, tous les éléments positifs et 
négatifs qui les constituent, on risquait de tomber ou dans 
l'inconvénient de trop dire, ou dans celui de dire trop peu. 
Il y avait pour le législateur badois une autre difficulté. 
Répugnant à l’idée de séparer le point de droit du point de 
fait, séparation, en effet, très-difficile, comme chaeun 
sait‘, il a permis l'appel (recurs) dans toutes les affaires, 
il a constitué le tribunal suprême (oberhofgericht), à la fois 
juge du fond et juge de la forme; il a reculé devant l’idée 
d’une Cour de cassation proprement dite. Dès lors, il a pu se 
croire plus fortement obligé de préciser textuellement les 
différentes nuances que tel genre de délit pouvait présenter. 

Entrant ensuite dans la détermination des pénalités rela— 
tives aux différentes espèces d’homicide, le Code badois 
distingue (art. 205 et suivants) l'assassinat ayant un objet 
déterminé (mord) d’avec l'assassinat ayant un objet indéter- 


t On l’éprouve tous les jours en France; et, sans parler des questions pré- 
judicielles civiles et des questions incidentes civiles qui embarrassent si sou- 
vent la marche d’une procédure criminelle, la Cour de cassation n'est-elle 
pas souvent obligée d'entrer dans l'examen du fait ? Les Allemands, du reste, 
n'ont pas admis le système d’une Cour de cassation. On sait que même la 
Cour de cassation, établie à Berlin pour les provinces rhénanes , est à la fois 
Cour de cassation et Cour de révision. On connait les expédients employés 
en Angleterre pour parer à l'inconvénient dont il s’agit. 
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miné ou éventuel (ce que nous nommons aussi dol indé 
terminé ou éventuel), et il punit le premier de la peine Ca- 
pitale et le second seulement de la peine temporaire des 
travaux forcés de douze ans au moins. On sait que notre 
Code (art. 297) a écarté cette distinction, et c'était peut- 
être trop sacrifier le principe de l'intimidation (tel que nous 
l'avons précisé) au principe de la justice que de l’adopter. 
Un homme qui se propose de tuer le premier qui passera 
devant lui est aussi criminel, même moralement parlant, 
que celui qui se propose de tuer un tel, et, à certain égard, 
il est plus dangereux pour la paix du payS- 

Le Code badois, dans cette même tendance vers la justice 
absolue, distingue aussi le cas où le meurtre à eu lieu du 
consentement de la victime, soit que ce consentement ait 
été exprimé sous la forme d’une demande expresse, soit 
qu'il l'ait été par la demande du suicide de l'aider à ac60 
plir son dessein. Dans les deux Cas, la peine de mort est écar- 
tée, et dans le dernier des deux, la peine des travaux forcés 
à temps, décernée pour le premier, est réduite à la peine 
de la réclusion à temps- C’est dans cet esprit que la légis- 
jation badoise établit ses pénalités en matière de lésions 
corporelles. 

Sans prétendre prolonger cette revue outre mesure, NOUS 
croyons cependant devoir nous arrêter un instant aux dis- 
positions relatives à l’infanticide. L'on connaît l’ancienne 
manière d'envisager ce crime. Dans les premiers temps, le 
meurtre de l'enfant par Son père, ou même par Sa mère, 
paraissait plutôt un acte de la puissance paternelle ou 
du pouvoir analogue que les usages des peuples germa- 
niques reconnaissaient aux parents. Plus tard, en France, 
comme en Italie, comme en Allemagne, l'infanticide pro— 
prement dit, c’est-à-dire le meurtre de l'enfant illégitime 

NOUV. SÉR. Te V: - 4 
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POuvEau-né par sa mère, avait été regardé comme un crime 
à part, et comme le produit du sen timent du déshonaeur qui, 
dans les anciens temps, était bien plus fort qu'aujourd'hui. 
L'infanticide, commis Par Un autre que la mère, ou Commis 


qui, commise par la mère sur son Nouveau-né, pouvait par 
Faitre moins coupable aturellement, comme ayant pour 


d'incriminerle recèlement dela grossesse même, et par suite 
celui de l'accouchement, et de les punir d’une peine de mort 
qualifiée. Larigueur de la peine était motivée aussi surle dan— 
8er auquel, selon Les idées du temps, l'enfant nouveau-né 
était exposé, celui de ne point jouir des Sacrements du bap- 
tème et de la sépulture. C’est à cette manière de voirou platôt 
de sentir, que furent dues et Les dispositions de l'édit de 
1556 et celles de la Caroline de Charles-Quint: et, dès lors, 


tion qui dit (art. 215): «La mère qui tue avec préméditation 
Son enfant illégitime pendant l'accouchement, ou pendant 
les premières vingt-quatre heures après la naissance, sera 
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punie de la réclusion de six à quinze ans, si le dessein en a 
été formé avant l'accouchement ; s’il l’a élé pendant l’accon- 
chement, ou après, la peine sera la réclusion d’un an à huit 
ans. » Cette disposition étant la seule concernant l’homicide 
de l'enfant nouveau-né, 11 est évident (et cela résulte, d’ait- 
leurs, de l'exposé des motifs «et de la discussion) que l’ho- 
micide commun d’un enfant nouveau-né est compris dans 
les dispositions communes, relatives à ce crime. On le 
pense bien, la pénalité de l’infanticide proprement dit, si 
douce a on la compare avec celle du Code pénai fran- 
çais, qui punit l’infanticide plus sévèrement que le meur- 
tre commun, puisque la peine qu'il édicte est celle de 
l'assassinat même, a été motivée par des raisons tout 
autres que celles qui avaient entraîné les anciens égis- 
lateurs quand ils avaient fait de l'infanticide un crime 
propre. Les raisons étaient l'état moral dans lequel se 
trouve naturellement a mère d’un enfant illégitime pen-— 
dant sa grossesse, pendant son accouchement, et dans les 
premierstemps après cet événement. Cet état, effet de la 
crainte de la honte du sentiment de l'abandon où doit bien- 
tôt se trouver Îa mère, du défaut de ressources, cet état, 
goint à l'espèce de démence transitoire que la médecine k— 
gale a reconnue dans les femmes se sentant près d'accou— 
cher ou en mai d'enfant, cet état paraissait devoir servir 
d'excuse atténuante. Cette législation, on le voit, eontraste 
singulièrement avec la nôtre.ill est vrai que cette dernière 
ne fait pas de distinction entre le cas où l’auteur de l’infan— 
tcide est un autre que la mère et celui où c’est la mère qui 
l’a commis ; H n’en fait pas non plus (et cela, du moins, est 
conséquent) entre ke cas où l'enfant est légitime et le cas 
où 11 ne l’est pas. Mais cette particularité même sembe ac 
causer la loi. Elle le semble d'autant plus que la loi du 
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25 juin 1824 avait adouci la pénalité du Code originaire en 
décrétant que la peine de mort édictée par lui pourrait 
être réduite à celle des travaux forcés à perpétuité à l’é- 
gard de la mère coupable d’infanticide , et que cette lo 
a été abolie par la loi du 28 avril 1832. Il est vrai que cette 
dernière loi a introduit le nouveau système des circonstances 
atténuantes, de sorte que les jurés sont aujourd'hui maîtres, 
en déclarant l’existence de telles circonstances, de faire ré- 
duire la peine de mort encourue par l’infanticide; mais peut- 
être que cet effet du système des circonstances atténuantes 
ne rachète pas les inconvénients nombreux et graves qu'il 
présente dans son état actuel. 

Il était naturel que dans cette révision de la législation 
pénale badoise, le duel fût l'objet d’un examen spécial. Dans 
l’état de la législation existante lors de la révision, le duel 
était puni comme tel, et abstraction faite de ses conséquen- 
ces ; la peine était une peine de police arbitraire, c’est-à-dire 
déterminée par le pouvoir seul du juge; on rangeait le duel 
dans la catégorie des voies de fait pénales. On établissait la 
légahté de la punition sur les dispositions du droit romain 
concernant le crimen vis et sur l’edictum D. Marci. Quel- 
ques ordonnances spéciales punissaient certaines espèces de 
duels. La Caroline s'était tue sur le duel, et si une loi de 
l'Empire (de 1668) avait décerné les peines les plus sévères 
contre le duel et ses conséquences, cette loi n'avait pas 
eu d’exécution, faute d’avoir été promulguée. 

Le gouvernement badois, dans son projet de Code, partit 
du principe que le duel était punissable per se et abstrac- 
tion faite de ses conséquences, et que l’homicide et les bles- 
sures, suites ou effets du duel, devaient aussi être punies 
comme des délits per se, et non point comme les délits 
communs d’homicide et de blessures. Après de mûres dis- 
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cussions, le gouvernement et les deux Chambres se réuni 
rent sur les principes suivants : 1° le duel, comme voie de 
fait avec violence, blesse l’ordre légal et doit, par consé- 
quent, être puni, mais le fait du duel (c’est-à-dire le fait 
seul du combat engagé), ne peut, dans l’état de l’opinion do- 
minante, être imputé à son auteur comme l’émanation d’une 
détermination entièrement libre ; 

2° Ceci admis: que le combat en lui-même est une action 
d’une criminalité peu considérable, les lésions ou l’homicide 
qui en ont été la conséquence ne peuvent être imputés au 
coupable d’après les dispositions pénales communes, parce 
que le coupable se trouve dansune espèce d'étatde contrainte 
ou de nécessité ; 

3° Celui qui, en matière de duel, va plus loin que ne le 
commandent les lois de l’honneur, et qui provoque le duel 
par des motifs répréhensibles , ou qui rejette des offres de 
réconciliation acceptables, ou qui blesse son adversaire 
moyennant la violation avec mauvaise foi des règles du com- 
bat, ne mérite pas l’indulgence que la loi montre envers le 
duel, et il encourt la peine commune de l’homicide ou des 
blessures données, ou des peines encore plus graves. 

4° Les témoins ne doivent pas encourir de peine, puisque 
leur participation sage aura toujours de bons effets. Par 
contre, des témoins ou d’autres tierces personnes qui excCi- 
tent au duel, ou qui font choisir des armes plus dangereuses 
que les armes ordinaires, doivent être punis et même en- 
courir la même peine que l’auteur ordinaire (c’est-à-dire 
l’auteur hors duel) de blessures ou lésions telles que celles 
causées en duel. 

En conséquence, le Code décerne (art. 326) contre le 
duel per se la peine de deux ans de maison de travail, et, s’il y 


‘ On se rappelle que c'est une peine civile, ou comme nous dirions correc- 
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a ea homicide ou lésion corporelle criminelle, a peine des 
travaux forcés (de trois à vingt ans). Toutefois, cette peine 
est remplacée par celle dela détention dans une forteresse pour 
le coupable pour qui la peine des travaux forcés serait, à rat 
son de ses rapports personnels et de la culture de son esprit, 
d'une dureté hors de proportion avee le crime. Quoique 
les règles communes posées par le Code sur la tentative pa— 
rassent à plusieurs suffisantes pour atteindre aussi la tentative 
en matière de duel, néanmoins, la nature particulière de ce 
fait pouvant ici faire naître des doutes sur leur application, 
on finit par définir d’une manière spéciale la consommation 
du délit et Ja tentative, et à cet égard l'art. 327 dit : « Le 
crimeestregardé comme consommé aussitôt que l'une des deux 
parties a fait usage contre l’autre des armes destinées pour le 
combat», et l’art. 328 : « Si les parties ont été empêchées 
dans l'exécution du duel, après qu’elles étaient déjà arrivées 
au lieu déterminé à cet effet, elles seront punies comme con- 
pables de tentative. L'art. 329, sous la rubrique : cas spé- 
ciaux, prévoit que l’auteur de l’homicide ou des blessures 
criminelles dont il s’agit, a cherché le duel par des motifs 
méprisables {nichiswüdirge Gründe), ou qu’il a repoussé par 
de pareils motifs des propositions d’arrangement convena- 
bles, et 1! donne au juge la faculté d’appliquer la peine des 
travaux forcés de huit ans au plus. Il prévoit de même que 
l'homicide ou les blessures ont été l'effet ou la conséquence 
d’une violation coupable, de la part des combattants, des 
règles en usage ou expressément convenues sur le duel, et 
il veut que la peine commune de l’homicide ou des blessures 
données soit infligée. La pénalité, à l'égard des témoins, eet 
réglée dans le même esprit. Il suit de ce que news avons 


tionnelle, et non point une peine pénale ou criminelle. (Voyez notre pre- 
mier article.). | D V* 
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rapporté plus haut, que le seul fait d’être témoin ou second 
dans un duel, n’est pas puni par la loi. 

D'après le caractère que l’on connaît au peuple allemand, 
on ne sera pas étonné d'apprendre qu’un titre particulier 
du Code est consacré aux actes de mépris envers la religion , 
et aux actes troublant le culte ; mais on pense bien que l’état 
de culture où se trouve ce même peuple n’a pas permis de 
conserver les anciennes pénalités relatives à l’hérésie , au 
blasphème, etc. ; l’idée principale est que le mépris publique 
ment manifesté pour une religion établie dans l’État ou tolé- 
rée par lui, est un acte dangereux pour la société, en ce 
qu’il blesse ceux qui sont adonnés à la croyance outragée, et 
qu'il ébranle la foi religieuse en général , l’un des fondements 
de la société. L’on voit que ce dernier motif est en rappart 
direct avec la nationalité allemande. 

Des remarques analogues se présentent lorsqu’on rencon- 
tre dans le nouveau Code un titre consacré à la punition de 
ce qu’on appelait autrefois délits charnels ; ainsi la pédérastie 
et la sodomie sont expressément incrim inées. Une dernière 
remarque doit ici trouver sa place. Le Code ne s'occupe pas 
des contraventions de simple police, il abandonne cette ma- 
tière à une loi spéciale , et, selon nous, il fait bien. On sait 
par quelle tradition historique et par quelle erreur théorique 
ces contraventions ont passé dans notre Code pénal, quoique 
ce fait seul, qu’elles sont rejetées dans un livre IV: et spécial, 
témeigne de l’anomalie commise en les admettant dans le 
Code. À la mênre époque où a été promulgué le nouvean 
Code pénal badois, le nouveau Code d'instruction crimi- 
nelle a été promulgué. C’est aussi une œuvre qui mérite 
toute l'attention des jurisconsultes et des politiques. 

RAuTsa. 
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STATISTIQUE 


DE LA JUSTICE CRIMINELLE POUR 1844. 


Le ministre de la justice vient de publier le compte général de l’admi- 
nistration de la justice criminelle pour 1844; en voici les résultats prin- 
cipaux : 

Cours d’assises. — Pendant l’année 1844, les Cours d'assises ont 
statué contradictoirement sur 5,379 accusations ; elles en avaient jugé 
5,394 en 1843, et 5,526 en 1841. 1,612 de ces accusations avaient pour 
objet des crimes contre les personnes, et 5,767 des crimes contre les 
propriétés. 

Les 5,379 accusations comprenaient 7,195 accusés, 31 de moins qu’en 
1843. Mais si le nombre des accusés a été à peu près le même pendant 
les deux années, ils se classent d’une manière différente quant à la na- 
ture des crimes. Ainsi, en 1845, il y avait 2,233 accusés de crimes con- 
tre les personnes, et 4,995 accusés de crimes contre les propriétés ; tan- 
dis qu’en 1844 le nombre des accusés de crimes contre les personnes 
n’est plus que de 2,031, et celui des accusés de crimes contre les pro- 
priétés s'élève à 5,164. Le rapport du nombre des accusés est à celui 
des accusations comme 134 est à 100, soit, en moyenne, 4 accusés pour 
3 accusations. Ce rapport n’a presque pas varié depuis 1840. 11 y a donc 
peu de tendance chez les malfaiteurs à s’associer pour commettre des 
crimes. Les Cours d’assises n’ont eu à juger en 1844 que 6 accusations 
dirigées contre des associations de malfaiteurs organisées. 

Si l’on rapproche le nombre des accusés jugés en 1844 du total de la 
population du royaume, on a, en moyenne, À accusé sur 4,757 habitants. 
On comptait, en 1845, 1 accusé sur 4,737 habitants; 1 sur 4,923 en 
1842, et sur 4,583 en 1841. Mais il fant remarquer que ces divers rap 
ports sont tous établis sur le chiffre de la population donné par le recen- 
sement de 1841, et sans tenir compte de l’accroissement successif qu’elle 
a éprouvé. Comme les années précédentes, cette proportion varie d’ail- 
leurs beaucoup suivant les départements. Ainsi la Seine a fourni 1 accusé 
sur 1,175 habitants. Après la Seine viennent la Corse, puis la Vienne, 
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la Marne, la Lozère, le Calvados, la Seine-Inférieure, Vaucluse, le Gard 
et l'Aube. Dans les Basses - Pyrénées il n’y a eu que 1 accusé sur 
16,729 habitants. Les autres départements qui se sont distingués sous 
ce rapport, en 4844, sont le Pas-de-Calais, le Cher, la Creuse, le Nord et 
l'Isère. 

En étudiant, par périodes, l’état de la criminalité en France depuis 
4826, l’on voit que le nombre total des accusés a été plus considérable de 
1841 à 1844 que de 13826 à 1830, mais plus faible que dans les deux 
périodes intermédiaires 4831 à 1855 et 1836 à 1840. Comparativement 
à la population, la quatrième période (1841-1844) est de toutes celle où 
il y a eu le moins d'accusés. 

En général, on remarque un accroissement dans le nombre des crimes 
contre les personnes, et particulièrement dans celui des viols et attentats à 
la pudeur sur des enfants. De 1826 à 1850, il n’avait été jugé en moyenne 
que 139 accusés de ce genre de crimes, et en 1844, le nombre s’en est 
élevé à 406, près de trois fois autant. Le nombre des accusés d’assassi- 
aat est absolument le même en 1844 que de 1826 à 1830 ; celui des ac- 
cusés d’infanticide est un peu plus considérable ; celui des accusés de 
meurtres, de viols et d’attentats à la pudeur sur des adultes est beaucoup 
moins élevé en 1844 qu'il ne l'était de 1841 à 1843. 

Si le nombre total des accusés a été pour tout le royaume, presque 
identique en 1844 et en 1845, ils n’ont pas été également répartis dans ces 
deux années entre les différentes parties du territoire. Vingt-six dépar- 
tements seulement offrent en 1844 à peu près le même nombre d’accusés 
qu’en 1845. Dans trente et un départements le nombre a varié en plus 
ou en moins dans les limites d’un dixième à un vingtième ; enfin dans 
vingt-neuf départements, on remarque entre les totaux des deux années 
une différence de 21 à 50 sur 100. 

Les crimes contre les personnes ont diminué en 1844 et ceux contre 
les propriétés ont augmenté. Les premiers ont formé moins des trois 
dixièmes (0,28) du nombre total, tandis qu’ils en formaient presque le 
tiers les trois années précédentes. Mais cette proportion moyenne varie 
sensiblement de département à département. Dans dix-neuf seulement 
on retrouve, à quelques centièmes près, le rapport moyen de tout le 
royaume. Dans dix départements le rapport varie entre 42 à 49 sur 100 ; 
dans douze, il est de 21 à 25 pour 100; dans vingt-huit de 51 à 40 ; 
dans douze de 41 à 50, enfin dans cinq il excède 50 sur 100. Ces cinq 
départements sont la Corse, le Doubs, l’Ain, les Hautes-Alpes et l’Ié- 
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reult : ceux où il v a eu au contraire le moindre nombre proportionnel 
d’aecusés de crimes contre les personnes, sont l'Oise, la Haute-Saône, 
l'Orne, a Seine, la Charente-Inférieure, le Rhône, le Loiret, la Loire, 
T'mdre-et-Loire et les Landes. 

On compte parmi les accusés de 1844, 5,898 hommes (82 centièmes) 

et 1,297 femmes (18 cenlièmes). Depuis dix ans, la proportion des fem— 
‘mes a toujours élé la même, à un centième près. En 1844, il y avait 19 
-femmes sur 400 accusés de crimes contre les propriétés, et 17 seulement 
sur 400 accusés de crimes contre les personnes. Le nombre proportion- 
ael des femmes est toujours moins élevé parmi les accusés de cette der- 
nière classe, et si l’on en déduisait les accusations d’irfanticide, d’avor- 
tement et de suppression de part, il se réduirait à 12 pour 400 accusés. 
de crimes contre les personnes. Il y a chaque année à peu près le même. 
sombre de femmes que d'hommes accusés d’empoisonnement, et parmi 
kes accusés d’incendies la proportion des femmes S’élève de 0,24 à 0,30. 
H'n'y a'eu qu'une seule femme traduile aux assises dans les üéparte- 
ments de la Drôme, des Basses-Pyrénécs, de la Haute-Loire ; deux dans 
celui-de l’Aude, trois dans ceux des "Hautes-Alpes, de l’fsère et de Tarn- 
et-Garonne. Dans le département de la Seine , à proportion a été de 21 
sur 100 ; dans la Haute-Saône et ‘Loir-et-Cher, 29 sur 100 ; enfin, dans 
Je Finistère et les Côtes-du-Nord, 51 à 32 sur 100. 

Relativement à l'âge ,:les accusés se distribuent de la manière la plus 
uniforme. Ainsi, en 4844 comme en 1845, sur 1000 accusés, 171 n’a- 
-vaient :pas atteint leur vingt-unième année ; 229, en 1844, et 217, en 
4843, étaient âgés devingt-un à trente ; 246, en 1844, et 258, en 1845, 
avaient de trente à quarante ans; 62, en 1844, et 60, en 1843, comp- 
taient de cinquante à :soixanile ans ; enfin , 39, en 1844, et 52, en 1843, 
avaient plus de soixante ans. De vingt-un à cinquante ans, les accusés de 
«ximes uontire es personnes etles accusés de crimes contre les pro- 
priétés se classent d’ure manière assez égdle relativement à l’âge ; mais 
il n’en est pas-dc:même dans es deux autres périodes : ainsi, au-des- 

_sous-de vingt-un aus. ‘la proportion des accusés est'beaucoup plus forte 
“pour les crimes voritre les propriétés, et ‘au-dessus de cnquente ans, 
elle l’est pour:los :œtimes contre îles personnes. 

Aux A aseusésègés -Ucmoinsie 46 ans, qui ont lé jugés en 1844, ‘il 

faut en sjouter 588 -uuives, auxquels. étaient ‘imputés des crimes pas- 
#ibles deipeines. iffontontes, :mais- qui, en-vertu de l’article 58 du‘Cule 
pénal, ont'été traduits devent les‘trihuuaux correctionniels. De ces 348 
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enfants, 293 étaient poursaivis pour des vols qualifiés, ou des abus de 
confianee eomanis par des salariés, 34 pour des attentats à la pudeur, 14 
pour des crimes de coups et blessures, 7 pour des ineendies de 
récoltes en meules ou de bois en tas, 3 pour faux témoignages. et 3 
pour faux. | | 

. Sur les 7,195 accusés, il y avait, en 1844, 4,041 célibataires (0,56 
9,826 individus mariés (0,39), dont 2,212 avaient des enfants, et 644 
n’en avaient pas; 358 (0,05) étaient veufs. Ces proportions sont les 
mêmes qu'en 4845. Le rapport ne donne pas le chiffre des accusés pour 
lesquels il a été constaté qu'ils étaient enfants naturels. 

_ Les deux tiers des accusés étaient nés dans le éépartement où ils ent 
été jugés, et ils y avaient conservé leur doruicile ; deux dixièmes, demi- 
ciliés dans ce département, étaient nés dans un autre; un huitième seu- 
lement n’appartenait ni par la naissance, ni par le domicile, au dépar- 
tement où ils ont été jugés. Parmi ces derniers, au nombre de 908, 
274 étaient vagabonds, et 284 étrangers. Sur 100 accusés, jugés dans le 
département de la Seine, 27 seulement y étaient nés. Cette proportion 
était de 33 sur 100 dans le département du Rhône, de 46 sur 100 
dans les Bouches-du-Rhône, et de 52 sur {100 daus Seine-et-Oise. La 
proportion des accusés nés et domiciliés dans le département où ils 
ont été jugés est à peu. près là même pour les hommes et pour les fem- 
mes, mais elle varie suivant la nature des crimes ; elle est de 0,79 pour 
des accusés de crimes eontre les personnes, de 0,63 pour les accusés 
de erimes contre les propriétés. Cependant, sur 100 aceusés vagabonds, 
6 seulement ont été poursuivis pour des crimes contre les personnes, et 
94 pour des crimes contre les propriétés. 

. Des 6,895 accusés domiciliés, 4,192 (0,61) habitaient des communes 
rurales, et 2,703 (0,39) des communes urbaines. Ces proportions sont 
toutes à l’avantage des campagnes. En effet, d’après le deruier recense 
ment, les. habitants des campagnes forment près des quatre cinquièmes 
(0,79) du total de La population, et ils ne fournissent que les trois ein- 
quièmes des accusés, tandis que les habitants des villes, qui ne forment 
guère qu’un eiuquième (0,21) de la population, fournissent près des 
deux cinquièmes des crimes. Sur 100 accusés des communes urbaines, 
21 ont été jugés pour crimes centre les personnes, et 79 pour crimes 
contre les propriétés. Sur 400 accusés demeurant à à campagne, 35 ont 
eu à répondre à des accusations d’aitentat contre les personnes, et 65 à 
des accusations de crimes contre les propriétés. Il y avait 88 habitants 
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des campagnes sur 400 accusés d'incendie; 87 sur 400 accusés de par- 
ricide, 84 sur 100 accusés d’infanticide et d’empoisonnement, 79 sur 
100 accusés d’assassinat, 78 sur 100 accusés de faux témoignage, et 
77 sur 400 acccusés de vol avec violence sur un chemin public. 

1,061 (0,15) des accusés, jugés en 1844, vivaient dans l’oisiveté, 
bien qu’ils n’eussent pas de movens d'existence assurés ; les 6,134 au- 
tres se livraieut habituellement à leur travail, ou vivaient de leurs reve- 
aus ; 3,974 travaillaient pour le compte d'autrui, et 2,160 pour leur pro- 
pre compte ; 2,405 s’occupaient des travaux de la terre, 1,932 des profes- 
sions industrielles de toute nature, 486 du négoce, 251 du transport des 
marchandises ; 1,545 étaient aubergistes, logeurs, hôteliers, etc., 544 
étaient domestiques atlachés à la personne, et 346 appartenaient aux 
professions libérales. 

-_ Dans le rapport de l'instruction, les 7,195 accusés se divisaient comme 
il suit : 3,761 (0,52) ne savaient ni lire, ni écrire; 2,999 (0,32) sa- 
vaient lire seulement, ou lire et écrire imparfaitement ; 885 (0,12) sa- 
vaient assez bien lire ou écrire pour en tirer parti ; enfin, 250 avaient recu 
une instruction supérieure. 

Sur les 5,379 accusations soumises au jury en 1844, 1402 (0,26) 
ont été complétement rejetés; 2,870 ont été complétement accueillies : 
2,555 (0,47) contre tous les accusés, et 315 (0,06) contre une partie 
seulement; enfin, 1,107 n’ont été admises qu'avec des modifications qui 
ont laissé aux faits le caractère de crime dans 484 cas (0,09), et l'ont 
effacé dans 623 (0,12), pour lui substituer le caractère de simple délit. 
Ces résultats sont à peu près les mêmes qu’en 1843. 

Les Cours d'assises ont, par suite des réponses du jury, acquitté 2,290 
accusés et en ont condamné 4,871, savoir 2,823 à des peines correctionnel- 
les, 51 à la peine de mort, 209 aux travaux forcés à perpétuité, 964 aux 
travaux forcés à temps, et 827 à la réclusion. En outre, 54enfants de moins 
de seize ans, déclarés avoir agi sans discernement, ont été acquittés ; 5 ont 
été remis à leurs parents et les 29 autres envoyés à des maisons d'édu- 
cation correctionnelle. Les 51 condamnés à mort condamnés en 1844 
se sont pourvus en cassation, à l’exception d’un seul. Les premiers arrêts 
qui condamnaient 6 d’entre eux ayant été cassés, la deuxième Cour d’as- 
sises a rendu, à leur égard, la même décision que la première. 41 con- 
damnés à mort ont été exécutés ; pour 9 la peine a été commuée en celle 
«les travaux forcés à perpétuité ; un est mort en prison. 

Sur les 4,131 accusés reconnus coupables en 4844, 2,877 (0,696) ont 
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obtenu le bénétice des circonstances atténuantes. Cette proportion est à 
peu près la même depuis 1836. Les Cours d'assises ont réduit la peine de 
deux degrés en faveur de 1,070 accusés, les 1,807 autres n’ont obtenu 
qu’une réduction d’un degré, mais pour 1,283 d’entre eux, la peine in- 
famante encourue étant la dernière dans lPéchelle générale, ne pouvait 
être descendue davantage ; ainsi, il ne reste que 524 condamnés à l’é- 
yard desquels les Cours ne se sont pas associées pleinement à l’indulgence 
du jury. Ce chiffre forme les 48 centièmes seulement de ceux au profit 
desquels avaient été admises des circonstances atténuantes. La proportion 
était de 0,20 en 1843 et de 0,19 en 1842. 

La répression est beaucoup plus ferme pour les accusés de crimes 
contre les propriétés que pour ceux qui sont jugés pour des crimes 
contre les personnes pour les hommes que pôur les femmes, pour les 
accusés d’un âge mûr que pour les vieillards. Elle varie aussi suivant les 
départements. La moyenne de 32 acquittés sur 400 accusés ne se re- 
trouve que dans cinq départements. Dans quarante-six, on compte de 
33 à 54 acquittés sur 100 accusés, et de 41 à 31 seulement, dans trente- 
cinq. 

La peine accessoire de l'exposition est d’année en année plus rarement 
appliquée. En 1844, sur 1,385 condamnés à l'égard desquels cette peine 
était facultative, les Cours d’assises en ont dispensé 954 (0,69) et ne 
l'ont appliquée qu’à 451 (0,31). Le nombre des accusations jugées par 
contumace a été, en 18£4, de 602, comprenant 675 accusés, sur lesquels 
601 hommes et 72 femmes. Un seul accusé a été acquitté ; 47 ont été 
condamnés à mort, 47 aux travaux forcés à perpétuité, 554 aux travaux 
forcés à temps, 219 à la réclusion, 2 à la détention et 5 à des peines cor- 
rectionnelles. Les accusés de banqueroute frauduleuse forment presque 
le sixième des accusés contumaces, tandis qu’ils ne sont aux accusés ju- 
és contradicloirement que dans le rapport de 1 sur 41. Le nombre des 
accusés qui ont vidé la contumace en 1844 a été de 132; 57 (0,45) ont 
été acquittés, 50 (0,58) condamnés à des peines correctiounelles, 2 aux 
travaux forcés à perpétuité, 44 aux travaux forcés à temps et 12 à Ja ré- 
elusion. 

Les saisons n’exercent , en général, sur la criminalité qu’une faible 
influence. Cependant les attentats à la pudeur sont tous les ans plus fré- 
quents pendant les mois de printemps et d’élé, que durant ceux d’au- 
tomne et d’hiver, tandis que ces derniers sont ceux où il se commet le 
plus de vols. 
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. Sur les 5,379 accusations déférées aux Cours d'assises en 1844, 
cemprenant 41,050 crimes divers, d y avait 4,882 vols consommés et 
400 tentalives de vols. Les vols consommés avaient eu pour objet : 4,593 
(0,35) de l'argent monanayé, des billets, effets de commerce et autres 
titres ; 334, de l’argenterie et autres objets précieux ; 406, des marehan- 
dises ; 715, du linge ou effets d’habilement ; 982, d'autres objets mobi- 
liers ; 172, des comestibles ; 254, du blé ou de la farine ; 253, des ani- 
maux domestiques vivants, et 195, lout ce qne les voleurs avaient pu 
emgerter. La valeur approximative, constatée pour 4,483 vols, perte le 
préjudice causé à environ 1,200,305 fr., seit en moyenne 268 fr. pour 
chaque vol. La portion de cette somme restituée ou recouvrée n’est pas 
connue. Sur les 4,483 vols, 899 ont été de moins de 10 fr., 1,555 de 
40 à 50 fr., 384 de 50 à 100 fr., 1,267 de 100 à 1,000 fr. et 176 de plus 
de 1,000 fr. L'importance du préjudice causé influe toujours d’une ma- 
nière très-sensible sur le résultat des poursuites. Ainsi, dans les trois 
dernières aunées , les déclarations du jury ont été négatives à l'égard de 
51 à 33 sur 400, des vols de moias de 10 fr.; de 20 à 24 sur 100, des 
vols de 40 à 30 fr.; de 48 à 24 sur 100, des vols de 50 à 400 fr.; de 45 à 
20 sur 400, des vols de 160 à 4,000 fr. et plus. La même influence se 
| remarque relativement à l'admission des circonstances atténuantes. 

.Les motifs présumés des crimes d’empoisonnement , d'incendie, de 
meurtre et d’assassinat sont, chaque année , à peu près les mêmes et 
dans les mêmes proportions. Sur 788 de ces grands crimes soumis, en 
1844, à l'appréciation du jury, 156 (un cinquième) avaient pris leur 
source dans la cupidité , le désir de faciliter des vols, d'en assurer l'im- 
punité, ou de déterminer l'ouverture de la succession des victimes au. 
profit des accusés. 31 semblaient avoir eu pour cause l’adultère des ae- 
cusés ou de leurs victimes ; 407, des dissensions domestiques ; 16, une 
passion d'amour contrariée ; 58, la débauche, le concubinage ; 207, la 
haine et le désir de la vengeance; 65, des rixes de jeu et de cabaret ; 
35, des querelles fortuiles ; enfin, 133, d’autres motifs divers. Sur 250 
crimes d'incendie déférés aux Cours d’ussises , 55 (24 sur 100) parais- 
saient dictés par le désir de se procurer le bénéfice d'assurances exagé- 
rées. Les victimes 149 (0,19) des 782 crimes, dont les motifs présumés 
ont été constatés . étaient unies aux auteurs de ces crimes par des liens 
de parenté ou d'alliance; 56 étaient des conjoints. 

43 condamnés ont été réhabilités. — Le nombre des affaires politiques 
ou de presse, soumises aux Cours d'assises, a été de 36, comprenant 
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30 accusés, dont 31 ont été acquittés, 14 condamnés à moins d’un am 
d’emprisonnement 'et 5 ‘à un an et plus. 

H. Fribunaux correchonnels. —'Les trilrmaux ‘de police ‘correction- 
nelle ont jugé en 1844, 152,462 affaires et 200,184 prévenus; c’est 455 
æflaires et 968 prévenus de plus qu’en 4845. Le rapport du nombre des 
prévenus à la population est resté ce qu'ilétait en 1843, 1 prévenu sur 
474 habitants. Mais la division ‘entre les prévenus de ‘délits communs et 
ceuxde:contraventions fiscales, forestières et autres, ne se ‘fait pas dans 
les mêmes proportions pendant les deux dernières amnées. Le nombre 
des prévenus jugés pour des contraventions ‘de a dernière espèce, -est 
tombé de 105,979 à 99,681 ; celuirdes prévenus le délits communs, ‘au 
contraire, a continué la progression ascendante qu'on remarque sans. 
interruption depuis 4827, et s’est-élevé encore en 1844. Cette augmen- 
tation a porté presque exclusivement ‘sur ‘les prévenus poursuivis à le 
requête du ministère public, dont & nonibre,-en 1844, est presque le: 
double -de ‘ce qu'il était en 4827, tandis que le nomibre des prévenus 
poursuivis à Ja requête des parties civiles a très-peu ‘varié depuis cette 
‘dernière année. L'accroissement des délits communs, ‘en 1844, doit être 
attribué presque ‘exclusivement à l'application rigoureuse de la loï de 
4844 sur la chasse. [l'a’êté jugé, -en 4844, 45;041 prévenus pour délits. 
le chasse, 'tundis que 9,389 seulement avaient été poursuivis en 4843. 

L’aecroissement conlimu des delits commums, depuis 1827, ne s’est 
as fait sentir également sur'les diverses ‘espèces de délits. Le nombre: 
«es :préverrus de mendicité, de banqueroute simple, a ‘plus que triplé 
pondarit ces dix-neuf ans; celui des prévenus de vols simples, d’escro- 
-querie, d’übus de-confiance, de délits contre les mœurs, a plus que dou- 
blé; celui des prévenus.de vagabondage, de rébellion, d’outrages ct de 
violences envers des fonctionnaires :ou agents ‘de la force publique, s’est 
accru de ‘plus d'un'tiers. Le nombre des ‘prévenus de coups ét Llessnres. 
volentaires, de diffamation, a augmenté üe 45 à 20 pour 460. 

La:üision des 12,462 ‘affaires ‘correctionnelles entre ‘les 361 tribu- 
maux s’est faite d’une "manière ‘très-inégale. Il en a été jugé 9,785, he 
seizième du nonibve "total, par le tribunal de la Seine ; 3,955 par célui 
-de:Golmar ; 3,010 par eëlui de Strasbourg. "37 tribunaux, au ‘contraire. 
n’ont jugé que moms de F00 affaires chacun. 

darproportion «des femmes , sur l’ensemble ‘des prévenus ; est de 19 
sur 100:; c'est ke chiffre ide 1841 qui, s'étuit élevéen 184 ‘et en 1843 à 
0,21. La proportion est plus forte pour les contraventrons fiscales (0:21) 
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que pour les délits communs (0,17). Quant à l’âge, constaté seulement 
pour les délits communs, l’on remarque que sur 1,000 hommes préve- 
nus de délits communs, 42 n’avaient pas atteint seize ans ; 4149 comp- 
taient de seize à vingt-un ans, et 839 avaient dépassé cet âge. Sur 1,000 
femmes, il y en avait 35 âgées de moins de seize ans, 92 âgées de seize 
à vingt-un ans, et 873 de plus de vingt-un. Il y a, tous les ans, moins de 
mineures parmi les femmes, que de mineurs parmi les hommes traduits 
devant les tribunaux correctionnels. La différence est des 35 centièmes 
environ en 1844. 

Sur les 152,462 affaires soumises aux tribunaux correctionnels 
en 1844, il n’en est que 12,722 (8 sur 100 environ) à l'égard desquelles 
les poursuites aient été sans succès. Dans les 439,740 autres affaires, il y 
a eu condamnation de tout ou partie des prévenus. Sur 100 affaires 
jugées à la requête des parties civiles, 57 ont été sans résultat ; il n’y en 
a eu que 40 sur 100 affaires poursuivies par le ministère public, et en- 
viron 3 sur 100, ou 34 sur 1,000 affaires jugées à la requête des admi- 
aistrations publiques. Les tribunaux correctionnels ont acquitté 22,241, 
environ 41 sur 100, des 200,184 prévenus traduits devant eux ; ils en ont 
condamné 175,976, savoir : 52,877 à l’emprisonnement, 123,097 à 
l'amende et 2 à démolir des constructions élevées trop près des forêts. 
Enfin , en déclarant auteurs des faits qui leur étaient imputés 1,997 

enfants de moins de seize ans, ils ont reconnu que ces enfants avajent 
agi sans discernement, et ils en ont renvoyé 1,115 dans des maisons 
d'éducation pénitentiaire pour y être élevés, remettant les 982 autres à 
leurs parents ou à des tiers qui les réclamaient. 9 des derniers toutefois, 
prévenus de vagabondage, ont été mis jusqu’à vingt ans sous la sur- 
veillance de la haute police, en vertu du $ 2 de l’article 574 du Code pénal. 

Parmi les prévenus condamnés , 472 ont été interdits temporairement 
des droits civiques, civils et de famille, 40 ont été condamnés à faire 
réparation ou à s'éloigner d’un lieu déterminé ; enfin, 2,393 ont été 
placés pour un temps limité sous la surveillance de la haute police. La 
diminution successive du nombre des condamnés à la surveillance de la 
haute police a continué en 1844 ; car cette peine accessoire n’a été appli- 
quée qu’à 2,593 condamnés, quand elle l’avait été à 2,645, en 1843; à 
2,751 et à 2,756, en 1842 et en 1841. De 1827 à 1840, elle l’avait été à 
5,512, en moyenne. Les condamnés pour vagabondage eux-mêmes sont 


très-souvent dispensés de la mise en surveillance, en vertu de l'article 
_ A63 du Code pénal. 
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L'application de cet article 463 devient , d’ailleurs, d'année en année, 
plus fréquente devant la juridiction correctionnelle, comme devant les 
Cours d'assises. Le bénéfice en a été accordé, en 1844, à 32,588 con- 
damnés, 592 de plus qu’en 1843, et près de la moitié de ceux auxquels 
l'article 463 était applicable. 

Malgré la tendance des tribunaux à abaisser les peines fixées par la loi, 
en faisant usage de la faculté accordée par cet article, le nombre pro- 
portionnel des condamnations à l’emprisonnement n’a cessé de s’accroitre 
depuis 1827. Le nombre des acquittements parmi les prévenus poursuivis 
à la requête du ministère public a au contraire constamment diminué 
pendant la même période. | 

7,167 jugements correctionnels (0,047) ont été frappés d'appel, 
4,359 (0,61) ont été confirmés, et 2,808 (0,39) infirmés en tout ou en 
partie. Ces appels concernaient 9,212 prévenus, dont 5,826 appelants, 
2,49 intimés et 895 appelants et intimés tout à la fois. Les jugements 
réformés intéressaient 3,543 prévenus : 721 condamnés en première in- 
stance ont été condamnés en appel, et 644 ont eu à subir une aggravation 
de peine; 744 prévenus condamnés en première instance ont été ac- 
quittés en appel, et 4,350 ont obtenu une réduction de peine. En résumé, 
sur 400 prévenus impliqués dans les jugements frappés d'appel, 15 ont 
vu aggraver leur sort, celui de 23 s’est amélioré et celui de 62 n’a éprouvé 
. aucun changement. 

III. Récidives. — Sur les 7,495 accusés traduits en 1844 devant les 
Cours d'assises, 1,821 étaient en récidive, 179 avaient été précédeni- 
ment condamnés aux travaux forcés, 89 à la réclusion, 615 à plus d’un an 
d'emprisonnement, 898 à un an et moins, et 40 à l’amende seulement. 
Une seule condamnation antérieure avait été prononcée contre 4,026 
(0,56) des accusés en récidive ; 423 en avaient subi deux ; 186, trois ; 
87, quatre ; 49, cinq ; 50, de six à dix. 

Les accusés en récidive forment, en 4844, de même qu’en 41842 et en 
4845, le quart du nombre total des accusés. Depuis 1826 jusqu’en 1842, 
e nombre proportionnel des récidives à été grossissant chaque année. 
L’accroissement a d’ailleurs porté exclusivement sur le nombre des libé- 
rés de peines correctionnelles ; le nombre des forçats et des réclusion 
naires libérés jugés de nouveau pour des crimes a été au contraire moins 
élevé pendant les dernières années de cetle longue période que durant 
les premières, ce qu’il faut attribuer à la diminution assez considéral:ie 
qui se remarque dans le nombre des condamnations infamantes pronon- 
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cées par les Cours il'assises depuis 1850, comparativement aux années 
antérieures. 

Les femmes sont taujours, proportionnellement, très-peu nombreuses 
parmi les accusés en récidive. Le tiers des accusés, jugés en 4844 par la. 
Cour d’assises de la Seine, était en récidive. La proportion était la même: 
en 14844, et un peu moins forte ou 1842 ct 1845. Les autres départe- 
ments où les récidives étaient le plus élevées sont le Doubs {0,41), l'Indre 
(0,39), la Somme et l'Yonne (0,36), le Gard (0,55), l'Hérault et la Seine- 
Inférieure (0,33). — Sur 400 forçats, ou réclusionnaires libérés, jugés 
de nouveau, 86 ont élé condamnés à des peines infamantes, el 7 ou 8 seu- 
lement ont été acquittés, tandis’ qu’il n’y a pas eu moins de 38 ac- 
quittés sur 100 accusés qui n'avaient pas subi de condamnationsanté- 
rieures. 

Parmi les prévenus jugés en 1343 à la requête du ministère publie, 
il y en avait 15,041 en récidive , c'est 450 de moins qu’en 1843; dimi- 
nution digne de remarque, parce que depuis dix ans le nombre des ré- 
cidives correctionnelles n'avait cessé de s’accroitre. La proportion a été, 
en 1844, de 169 sur 1000 prévenus ; c’est le chiffre de 1838. En 1843, 
il s'était élevé à 167 sur 1000. Sur ces 15,041 prévenus en récidive, 748 
avaient été précédemment condamnés aux travaux forcés, 367 à la ré- 
elusion, 4,139 à plus d'un an d’emprisonnement,, 9,058 à un an et 
moins, et 529 à l'amende seulement. Les tribunaux correctionnels n’ont 
acquitté que 825 des 15,041 prévenus en récidive, e’est-à-dire moins de 
6 sur 100. 

Durant les onze années écoulées depuis 1850 jusqu'en 1840, il est 
sorti des bagnes de Brest, de Rochefort et de Toulon, 7,2M forçats : ce 
serait, en movenne, 663 par an, mais les dernières années présentent 
un nombre de libérations inférieur de moitié à celui des premières. Sur: 
ces 7,291 forçals lihérés, 4,905 out été poursuivis el jugés de nouveau 
dans les eing aus qui ont suivi leur lihération : c'est un peu plus du 
quart (0.26). 

It est sorti des maisons centrales 60,334 libérés, en moyenne: ),48 
par année; 48,017 (50 sur 100) ont été repris dans le même délai de 
cinq ans. | 

Les 7,291 libérés des hagnes out donc fourni eusemble un nombre 
proportionnel de récidives moins élevé que les 60,554 libérés des mai- 
sons centrales. Mais il y a: lieu de remarquer que la différence s'applique 
presque exclusivement aux lihérés des premières apnées,. c! que pour 
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ceux des quatre dernières, 1837. à 1840, le rapport des récidives aux 
libérations est presque le même‘pour les’deux classes de libérés. 

Le nombre propertionnel des récidives parmi les libérés des Lagnes, 
comnre parmi ceux des maisons centrales, n’a pas d'ailleurs cessé de 
s’accroitre depuis 1830. Tandis que 100 condamnés libérés des bagnes 
pendant les années 1830 à 1:33 n'ont donné, en moyenne, que 20 ré- 
cidives ; 100 libérés de 1837 à 1840 en présentent 34. Sur 100 libérés 
des maisons centrales pendant les quatre premières années, il n’y a eu 
que 22 récidives, et sur 100 libérés des quatre dernières années, on 
compte 55 récidives. 

L’inslitution du pécule ne parail pas avoir eu les bons effets qu’on 
pouvait en attendre, car les récidives ont été plus fréquentes propor- 
tionnellement parmi ceux qui avaient touché des pécules élevés que 
parmi ceux qui en avaient reçu de très-fuibles. On remarcüe: aussi que 
les libérés qui savaient au moins lire ont fourni un nombre proportion- 
nel de récidives plus fort que ceux qui étaient illettrés. Enfin, la durée de 
la détention subie n’a eu aucune influence sur le nombre de récidives 
pour les libérés des bagnes, tandis que pour les libérés des maisons cen- 
trales, ceux qui avaient subi plus de deux ans de détention fournissent 
un nombre proportionnel de récidives plus faible que ceux qui avaient 
été détenus d’un an à deux. 

Les récidives ont le plus souvent lieu dans un délai assez rapproché 
de l’époque de la libération. Plus des trois quarts des récidivistes sont re= 
pris avant l'expiration de la deuxième année qui a suivi leur mise er 
liberté. 

Sur les 19,922 Fihérés des bagnes et des maisons centrales, de 1830 à 
1840, qui ont été poursuivis de nouveau, 42,267 (0,62) ont été jugés 
une seule fois, 3,929 l’ont été deux fois, 1,734 trois fois, et 1,992 quatre 
fois et plus. Ils ont été poursuivis et jugés de nouveau : 4,363 pour des 
vols qualifiés, 9,197 pour des vols simples, des escroqueries ou des abus 
de confiance, et 6,162 pour d’autres crimes ou délits. Les deux premières 
catégories forment ensemble les sept dixièmes (0,69) du nombre total. 
Hn’y en a pas eu plus de 615, soit 3 sur 100 du nombre total, qui aient 
été acquitlés de toutes les poursuites dirigées contre eux ; 3,761 ont élé 
condamnés à des peines infamantes, 10,658 à plus d’un an d’emprison- 
nement, et 4,908 à un an et moins de la même peine ou à Pamende. 

Le nombre proportionnel des récidives varie, tous les ans, suivant 
les lieux où les peines ont été subies. Ainsi sur 100 libérés du bagne de 
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Toulon de l’année 1840, il y a eu 39 récidives, tandis qu’on n’en compte 
que 47 sur 100 libérés de Brest, et 35 sur 100 de Rochefort. 54 sur 100 
libérés de Poissy et 48 sur 100 libérés de Melun pendant la même année 
ont été repris de justice dans les cinq ans qui ont suivi leur libération, 
tandis qu'il n’y a eu que 24 récidives sur 100 libérés de Nimes, 28 sur 
100 libérés d’Embrun. Cette différence est due évidemment à ce que le 
bagne de Toulon et les maisons de Poissy et de Melun reçoivent presque 
exclusivement les condamnés du département de la Seine, parmi lesquels 
les récidives sont toujours plus fréquentes que parmi ceux des autres 
départements. 

IV. Tribunaux de simple police. — Les 2,680 tribunaux de simple 

police ont prononcé, en 1844, 223,74 jugements, dont 179,135 con- 
tradictoires et 44,590 par défaut. 217,455 jugements ont été rendus à la 
requête du ministère public et 6,290 à la requête des parties intéressées. 
Les 9 tribunaux de simple police de la Seine ont prononcé 36,596 juge- 
ments, un sixième du nombre total. Les 223,745 affaires de simple po- 
lice comprenaient 291,962 inculpés, 40,633 de plus qu’en 4845: 
250,792 (0,86) ont été condamnés à une amende de 14 à 45 fr.; 12,246 
‘0,14) à un emprisonnement de 1 à 5 jours, et 28,050 (0,10) ont été 
acquittés. A l'égard de 904 inculpés, il y est intervenu des jugements 
d’incompétence. 554 jugements de simple police, moins de 2 par 1,000, 
ont été frappés d'appel, et près de la moitié de ceux-ci (49 sur 400) ont 
été confirmés. 
. V. Instruction. — Le nombre des plaintes, dénonciations ou procès- 
verbaux parvenus à la connaissance du ministère public en 4844 a été 
de 175,655; c’est 7,545 de plus qu’en 1843. Si l’on y ajoute 4,049 af- 
faires, dont il était resié saisi le 51 décembre 1845, l’on a un total de 
176,702 affaires dont le ministère public a eu à s'occuper pour leur 
donner une première direction. Îl en a communiqué 63,505 aux juges 
d'instruction, pour être soumises à une information préliminaire ; 44,687 
ont été portées direclement devant les tribunaux correctionnels : 55,551 
à la requête du procureur du roi, et 9,556 à la requête des parties 
civiles ; 5,848 ont été renvoyées devant les tribunaux de simple police ou 
devant d’autres juridictions , 63,867 ont dàû , après examen , être laissées 
sans poursuite; enfin, 995 n'avaient pas encore été l’objet d’une déter- 
minalion le 51 décembre 1844. | 

Les juges d'instruction ont eu à donner leurs soins, en 1844, à 68,108 
affaires, soit anciennes, soit nouvelles. Sur ce nombre, 50 ont été évo- 
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quées par les Cours royales et 5,165 n'étaient pas encore complétement 
instruites à la fin de l’année. Les 62,913 autres ont été réglées par des 
ordonnances des Chambres du Conseil : 5,977 ont été renvoyées devant 
les Chambres d'accusation, 34,834 en police correctionnelle, 474 devant 
les tribunaux de simple police ou devant d’autres juridictions; enfin, 
21,628 affaires ontété terminées par des ordonnances de non-lieu à suivre 
contre tous les inculpés qu’elles comprenaient. 

Les juges de paix ont concouru à l’instruction de 16,975 affaires, et 
ils ont entendu 82,380 témoins, par suite de délégations de commissions 
rogatoires ou en cas de flagrant délit. 

Les chambres d’accusation ont statué, en 1844, sur 6,267 affaires : 
elles en ont renvoyé 5,636 aux Cours d'assises, 157 aux tribunaux cor- 
rectionnels, et 6 devant d’autres juridictions; elles ont rendu des arrêts 
de non-lieu dans 468 affaires. 

Les affaires laissées sans poursuites par le ministère public ou termi- 
nées par des ordonnances et des arrêts de non-lieu, sont au nombre de 
85,791, environ 3,000 de plus qu'en 1845. Elles forment presque la 
moitié (0,49) du nombre de celles dont le ministère public a eu à s’oc- 
cuper. La proportion étaitla même en 1845. Parmi les faits incriminés, 
44,761 (0,17) paraissaient, au premier aspect, constituer des crimes, et 
74,030 (0,85) des délits. 

Ces affaires ont été abandonnées : 39,939 (0,47) parce que l’informa- 
tion préliminaire les a dépouillées de tout caractère criminel; 15,506 
(0,18), parce que les faits étaient sans gravité et n’intéressaient pas es- 
- sentiellement l’ordre public ; 7,006 (0,08), parce que les charges recueil- 
lies contre les inculpés désignés étaient insuffisantes ; 17,874 (0,21), parce 
que les auteurs des crimes ou délits sont restés inconnus ; 5,466, enfin 
(0,06), pour divers autres motifs. | 

Les 24,880 affaires impoursuivies, soit pour insuffisance de charges, 
soit parce que les auteurs n’ont pu être découverts, sont les seules qui 
doivent fixer l'attention : on compte parmi ces affaires, 81 assassinats 
et 67 tentatives; 16 empoisonnements et 10 tentatives; 39 meurtres et 
96 tentatives ; 103 infanticides ; 174 viols et attentats à la pudeur ; 1,333 
incendies ou tentatives de ces crimes; 6,143 vols qualifiés et 40,243 vols 
simples. | 

Le nombre des prévenus arrêtés préventivement en 1844 a été de 
56,384 ; 484 ont obtenu leur mise en liberté provisoire sous caution ; 
40,512 traduits aux assises ou en police correctionnelle, ont été : 34,666 
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condamnés et 5,846 acquittés ; enfin, 15,391 ont été mis en liberté en 
vertu d’arrêts ou d'ordonnances de noa lieu. 

Sur 100 affaires soumises à l'instruction, 92 ont été réglées par les 
Chambres du conseil dans les trois mois de la perpétration des crimes et 
délits. Les chambres d'accusation en ont réglé 60 sur 100 dans le même 
délai. Les Cours d'assises ant jugé 61 affaires sur 100 dans les six 
mois. 

97 fonctionnaires ou agents du gouvernement ont été inculpés, en 
4844, pour crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 
La mise en jugement a été autorisée pour 45 seulement, dont 18 ont été 
déchargés des poursuites ou acquiltés, et 25 condamnés. Quant aux 
deux autres, l'un est décédé avant le jugement, et l’autre n’est pas en- 
core jugé. 

VI. Cour de cassation. — La chambre crimiselle de la Cour de cas- 
sation a été saisie, en 4844, de 1,450 pourvois, dont 399 étaient formés 
par te ministère public, et 4,051 par les parties. 

Le nombre des arrêts rendus par la même section, pendant l'année, 
a été de 1,489, savoir : 798 en matière criminelle, 566 en matière cor- 
rectionnelle, 216 en matière de simple police, et 51 sur des décisions 
émanées des conseils de discipline de la garde nationale. Enfin 55 arrêts. 
ont statué sur des demandes en renvoi pour cause de suspicion lé- 
gitine. 

De ces arrêts, 555 (0,23) ont annulé les décisions attaquées ; 897 (0,63) 
entrejeté'ie pourvoi, et 204 (0,14) ont déclaré n’y avoir lieu à statuer. 
54 demandes en règlement de juges, el 2 en renvoi pour cause de :sus- 
piciou légitime ont été accueillies ; 2 ont été rejetées. 

Les Cours d'assises ont rendu, en 1844, tant en matière criminelle 
qu’en matière de délits politiques et de presse, 5,415 arrêts contradic- 
toires : 778 (0,14) ont été déférés à la Cour de cassation. 64 seulement 
(1 sur 12) ont été cassés en tout on en partie pour divers motifs, dont 
les plus fréquents ont élé k position irrégulière des questions (45 fois), 
‘la fausse apphcation de la doi pénale (8 fois), la composition irrégulière de 
a Cour (6 fois). | 

Par 41 arrêts, la Cour de cassation a annulé tout à la fois les déclara- 
tions du jury et les décisions des Cours d'assises, et renvoyé les accusés, 
au nombre de 44, devant un autre jury pour être soumis à de nouveaux 
débats. 9'arrêts ‘n’ont cassé que les décisions des Cours d'assises, les 
déclarations du jurs restant pour servir de base à une nouvelle applica- 
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lion de la loi pénale devant une autre Cour d'assises ; 3 arrêts de cassa- 
tion ontété rendus dans l'intérêt de la loi, .et 9 n’ont annulé que quel- 
ques dispositions accessoires des Cours d’assises relalives à la contrainte 
par corps pour le payement des frais, ou. à des questions de dommages- 
intérêts, etc. 

Le compte-rendu, se termine, comme les années précédentes, par la sta- 
tistique des suicides et des morts accidentelles. Sur 10,353 décès, dont 
la cause pouvait, au premier aspect, paraitre suspecte, il a été reconnu 
que 6,427 étaient dus à des accidents de diverse nature; que 953 étaient 
des morts subites naturelles, et 2,975, le résultat de suicides. Le nom- 
bre des suicides constatés en 1844 est inférieur de 47 à celui de 1843, 
mais il dépasse de 100 à 200 ceux de 1840 à 1842. En 1844, le départe- 
ment de la Seine a fourni 541 suicides, 10 de moins qu’en 1843. 

H y avait parmi les suicidés 2,197 hommes (0,74) et 776 femmes (26 
sur 100) : 2 hommes et 7 femmes n’avaient pas atteint leur seizième 
année ; 445 avaient de 46 à 24 ans, 461 de 24: à 30 ans, 1,169 de 50 à. 
50 ans, 464 de 50 à 60 ans, 417 de 60 à 70 ans, 164 de 70 à 80 ans, et 
39 plus de 80 ans: l’âge de 87 est resté inconne. 

La division des. suicides par mois en donne toujours un. nombre plus: 
élevé pendant les mais-de printemps el d'été que pendant ceux d'automne 
et d'hiver. 

L’asphyxie par strangulation ou par suspension. a été, en: 1844, le 
moyen le plus fréquemment employé par les suicidés pour s’ôter la vie ; 
1,009, plus du tiers, ont eu recours à ce moyen ; 999 à l’asphyxie par 
submersion, 213 à l’asphyxie par le charbon : 155 de ces derniers ap- 
partiennent au département de fa Seine. 

Les professions des suicidés et les motifs présumés des suicides ont 
été indiqués avec soin; ces motifs se présentent à peu près les mêmes 
tous les ass : au premier rang se placent les chagrins domestiques, le 
désir de se soustraire à des souffrances physiques, à des poursuites cri- 
minelles, l'abus des liqieurs alcooliques, ka misère et des embarras d’af- 
faires. Un quart des suicidés, en 1844, était atteint de maladies cérébrales. 

La remise de tout ou partie de leur peine a été accordée à 142 forçats, 
à 497 condamnés détenus dans les maisons centrales et à 96 condamnés. 
détenus dans les prisons départerentales. 
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ACADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


DE LA NÉCESSITÉ DE FONDER EN FRANCE L'ENSEIGNEMENT DE L'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


M. de La Farelle a récemment communiqué à l'Académie un 
Mémoire sur la nécessité de fonder en France l’enseignement de 
l'économie politique. Nous avons depuis longtemps essayé de 
montrer combien était désormais nécessaire l’union des études du 
droit et de l'économie politique. Le travail de M. de La Farelle 
prend donc naturellement place dans notre recueil. 

« Je viens essayer de prouver, dit-il, combien il serait essen- 
tiel et urgent de donner, dans notre système d'instruction pu- 
blique, une place convenable à la science d'origine française, 
développée depuis par les Adam Smith, les Ricardo, les Malthus, 
les Sismondi, les J.-B. Say, les Destutt de Tracy et tant d’autres 
maitres illustres que je n'ose nommer, parce qu'ils m’écoutent. 
Cette science est encore jeune et nouvelle sans doute, mais elle 
n’en à pas moins pris rang parmi les branches les plus substan- 
tielles et les plus utiles des connaissances humaines , parmi les 
conquêtes les plus glorieuses et les plus fécondes de l'esprit mo- 
derne. Il serait donc grand temps qu’elle fût professée, chez 
nous, comme le complément indispensable de l'éducation libé- 
rale donnée à la jeunesse de nos classes supérieures et qu'elle 
fût répandue, infusée autant que possible dans tous les rangs 
de la société, afin d'y passer à l’état pratique. Permettez-moi, 
messieurs, de vous développer brièvement ce double point de 
vue. | 

«n’y a plus d’ordreset encore moinsde castes dans notre patrie; 
maisilyaet il y aura sans doute toujours des classes, c’est-à-dire 
des couches sociiles superposées, dont l’ensemble constitue cette 
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grande et belle unité qui a nom le peuple français, unité glo- 
rieuse qu’on pourrait très-bien diviser, sans la rompre, en un 
nombre plus ou moins considérable de ces couches ou classes 
distinctes, mais qu'il suffit à mon objet de partager en deux 
grandes fractions : la première, la classe supérieure, comprenant 
tous les états voués à l’œuvre sociale quin'ont pas le labeur cor- 
porel pour principal instrument ; et la seconde, les classes infé- 
rieures, embrassant, au contraire, toutes les professions, toutes 
les existences dont le travail manuel constitue le fondement et 
la condition capitale. Cette distinction ainsi posée, examinons 
ce que ces deux grandes sections du corps social et leurs prin- 
cipales subdivisions peuvent emprunter de connaissances utiles 
et d'avantages réels à la science de la production et de la repro- 
duction de la richesse. 

« Aux premiers rangs de la classe supérieure, s'offre à nous 
le groupe nombreux des hommes qui se:sont voués d’une ma- 
nière plus spéciale à la direction et au maniement de la chose 
publique, membres de la législature, administrateurs, magistrats, 
agents de toutes espèces du pouvoir exécutif, auxquels on 
pourrait ajouter, à la rigueur, les citoyens investis par la loi du 
privilège d'élire la représentation nationale. 

« Comprenez-vous, messieurs, la possibilité que les jeunes 
gens destinés par leurs précédents de famille, par la volonté de 
leurs parents, ou par leur propre volonté à l’une de ces nom- 
breuses carrières de la vie publique, puissent rester plus long- 
temps étrangers à l’enseignement de l’économie politique, de la 
science qu'ils sont appelés à appliquer et à réaliser dans l’intérêt 
de la communauté ? Eh quoi! le père et la mère de famille les 
moins prévoyants s'efforcent de préparer leurs enfants par de 
fréquentes leçons, des conseils incessants et une pratique jour- 
nalière, à la gestion habile et prudente du patrimoine qu ils doi- 
vent leur transmettre un jour ; et l'État ne prendrait aucun soin 
d'élever ceux de ses enfants qui doivent plus spécialement être 
chargés de conduire ses affaires, de telle sorte qu’ils ne lui fas- 
sent pas trop chèrement payer plus tard les frais de leur appren- 
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tissage? Et le gouvernement de la fortune publique serait livré 
à des citoyens qui n'auraient fait aucune étude préalable des lois 
présidant à la formation , à la distribution , à la consommation 
des produits nationaux ; qui ne connaïtraient ni la nature ni la 
fonction de la monnaie ; qui ne sauraient pas quel sens il faut at- 
tacher aux mots de valeur , de capital, de rente territoriale, de 
revenu brut et de revenu net ;"qui n'auraient jamais fixé leur at- 
tention sur les sources et les conditions du crédit public et privé, 
sur les emprunts, le système des impôts, le régime des douanes, 
la question des débouchés, le problème si fort à l'ordre du jour 
de la liberté des échanges, et sur une foule d'autres matières 
analogues que je me lasse d'énumérer ! En vérité, messieurs, 
cela paraît tellement irrationnel que l'on est tenté de croire que 
cela n’est pas. Mais prenez le plus intelligent et le plus studieux 
des élèves de notre savante Université, au sortir de nos Facultés 
de droit, par exemple, alors qu'il vient d'y conquérir, après cinq 
ans d'étude, le titre si honorable de docteur; interrogez-le, et 
vous recueillerez de sa bouche l’aveu naïf que j'ai si souvent 
reçu moi-même : parvenu sur le seuil de la vie publique, notre 
apprenti législateur, administrateur ou financier, vous dira 
qu'il ne possède pas les notions les plus élémentaires sur toutes 
ces questions que je viens d'indiquer seulement par leurs noms. 
C'est à peine si ces noms sont parvenus quelquefois, par l’écho de 
la presse périodique, jusqu’à ses oreilles étonnées et ont fait ar- 
river jusqu'à son esprit quelques idées tellement vagues, telle- 
ment confuses et si fausses le plus souvent, que je n’hésiterais 
pas à leur préférer une ignorance absolue. 

«<Étrange erreur, messieurs, car, s’il plaît à Dieu et au ben sens 
national, l'économie politique deviendra sous peu la partie la 
plus essentielle de la science propre à tout homme public. 
Qu'est-ce, après tout, que la politique proprement dite? la 
science de la forme sociale, la théorie du gouvernement, c’est 
à-dire de l'instrument au moyen duquel chaque peuple s'efforce 
d'obtenir la plus grande somme de liberté conciliable avec k 
maintien de l’ordre général et de la paix publique. Mais l’éco- 
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nomie politique, au contraire, va droit au fond des choses : son 
sujet, c'est l'intérêt vital et fondamental de la société. Le pro- 
bième qu'elle se pose et prétend résoudre, c’est celui-ci: « Faire 
« vivre sur un espace donné le plus grand nombre d'hommes, 
« aux meilleures conditions d'existence. » Ce n’est done plus: 
ici, comme vous voyez, le moyen, c’est le but de la sociabilité 
Rumaine qui fait l’objet de la science. 

« Une École de droit sans une chaire d'économie politique, 
dont le cours soit obligatoire et dont enseignement fasse partie 
intégrante de l'examen, me paraît donc une anomalie déplorable, 
que les pouvoirs publics ne sauraient trop se hâter de faire dis- 
paraître. 

« À côté de la classe politique, nous apparaissent d’autres 
fractions non moins nombreuses et non moins intéressantes de 
la classe supérieure : ce sont les hautes classes agricoles, indus- 
trielles et commerciales. Ici encore que de lumières, non pas 
senlement utiles, mais vraiment indispensables, notre science 
n’a+-elle pas à répandre! que de fructueuses habitudes n'aæ 
t-elle pas à faire naître et à développer! Je veux le croire, nos 
grands producteurs de toute espèce apprennent expérimentale- 
ment ce qu'il leur est le plus nécessaire de savoir : comment 
s'obtiennent les produits les plus abondants et de la meilleure 
qualité, au moindre coût possible, ou bien encore quel est le 
marché où il leur sera le plus facile de les écouler avec avan- 
tage ; je veux même croire qu'ils ne tardent pas à reconnaitre 
toute la puissance de l'épargne , toute la fécondité de la divi- 
sion du travail et une foule d’autres vérités analogues, que la 
spéculation scientifique n'a fait que constater, formuler et sys- 
tématiser ; je crois, en un mot, à toute la portée de l'expérience 
et à toute l’énergie provocatrice de l'intérêt privé ; mais il me 
sera néanmoins permis de penser qu'une étude théorique et à 
priori de toutes ces choses, aurait aussi de grands, d’incontes- 
tables avantages. Le jeune commerçant , industriel ou agricul- 
teur qui l'aurait faite, apprendrait , et bien plus vite, et bien 
moins chèrement, tout ce qu'il peut devoir à une sage proportion 
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établie entre son capital fixe et son capital circulant, à un heu- 
reux choix du site et des conditions matérielles de son atelier, 
à une rigoureuse exactitude dans sa comptabilité, à un discret 
et sévère ménagement de ses matières premières, à une surveil- 
lance incessante et minutieuse de ses ouvriers. 

« On apprend aussi de soi-même et par la seule force des 
choses à bien parler et à bien écrire, à raisonner juste et à 
coordonner logiquement ses idées ; et cependant, qui a jamais 
contesté l'utilité de la rhétoriqueet de la philosophie ? Qui ose- 
rait proposer de les retrancher l’une ou l'autre de l’enseigne- 
ment public? 

«llest, d’ailleurs, d’autres leçons, des leçons, j'ose le dire, 
plus relevées que la classe des producteurs aurait, certes, bon 
besoin de recevoir, et qui appartiennent à la compétence de l'é- 
conomie politique. 

« Je ne voudrais pas que cette science leur apprit seulement, 
bien que ce fût déjà beaucoup, à rendre leur production et plus 
habile et plus féconde ; je voudrais aussi qu'elle les mît en garde 
et en défense contre les périls trop méconnus de son exubé- 
rance et de l'encombrement du marché, qui en est la suite ; car 
ce sont là les causes les plus habituelles des crises industrielles, 
ces véritables fléaux de l’ère moderne, qui, pour être moins ef- 
frayants à l'imagination, ne sont guère moins funestes à l’espèce 
humaine que les fléaux tout physiques des siècles passés. 

« L'enseignement que j'appelle de mes vœux devrait donc se 
proposer très-sérieusement de doter la production d'une qualité 
fondamentale et qui lui fait si souvent défaut de nos jours : la 
prévoyance, et il devrait, à plus forte raison, lui révéler, ex pro- 
fesso, toute la portée réelle, toute la valeur économique d’une 
autre qualité d'ordre encore supérieur ; vous avez déjà nommé 
la loyauté. La loyauté de la production, messieurs, n'est pas 
plus énergiquement prescrite par la morale, que conseillée par 
l'économie politique; elle doit compter au nombre des plus puis- 
sants moyens d'un succès continu et progressif; elle est une 
condition sine qué non de toute prospérité durable ; c’est la meil- 
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leure et la plus sûre des spéculations, comme l’a si bien démon- 
tré notre docte président, dans son remarquable ouvrage sur la 
liberté du travail *. 

« Enfin, l’enseignement de la science économique, tel que je 
le conçois et tel surtout que l'ont préparé quelques-uns d’en- 
tre vous, imposerait, je n'en doute pas, aux membres de la 
classe supérieure, aux entrepreneurs d'industrie une nouvelle 
ligne de conduite bien plus rationnelle et bien plus libérale, vis- 
à-vis des populations ouvrières qui leur sont subordonnées ; il 
leur démontrerait, contrairement à quelques préjugés trop ré- 
pandus parmi eux, que la bonne conduite, les lumières utiles, 
l'amélioration de l’existence matérielle, tout ce qui peut donner, 
en un mot, une certaine dose d'indépendance à ces populations, 
n'est rien moins que fâcheux et regrettable dans l'intérêt bien 
entendu de ceux qui les emploient ; il encouragerait donc les 
producteurs en grand à relever de plus en plus la condition des 
travailleurs du dernier ordre, à combattre chez eux les vices et 
les défauts dont ils se montrent le plus communément atteints ; 
à les pousser, au contraire, vers la pratique de la tempérance et 
de l'économie , à leur rendre cette dernière disposition facile et 
fructueuse ; il poserait, en un mot, comme des axiomes à l'abri 
désormais de toute contestation, que faire germer une vertu dans 
les rangs du peuple, c'est y créer une force vive, une force pro- 
ductive, et que lui donner, avec le goût d’un modeste confort, 
l'aisance qui peut le satisfaire, c’est conquérir à l'ordre social 
sa première, sa plus solide, sa plus précieuse garantie de sta- 
bilité. 

« Voilà, messieurs, les principaux bienfaits que les diverses 
fractions de la classe supérieure me sembleraient devoir re- 
cueillir d'un enseignement large et éclairé des sciences écono- 
raiques, donné 4° dans les Écoles de droit ; 2° dans toutes les Fa- 
cultés des sciences ou deslettres, et 3° dans un nombre croissant 
d'Instituts spéciaux consacrés à l’agriculture, à l'industrie et au 
commerce. 


1 M. Ch. Dunoyer, président actuel de l'Académie. 
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« Examinons maintenant l'utilité et les conditions de ce même 

enseignement, rendu infiniment plus élémentaire et mis à la por- 
tée des nombreuses professions vouées à l'œuvre manuelle. 
… « Démontrer ce qu'elles auraient besoin d'apprendre de l'éco- 
nomie politique, n’est une tâche difficile qu'à raison de son éten- 
due et de l'embarras du choix en fait de points de vue diffé- 
rents. | 

« Vous le savez mieux que moi, c’est surtout chez le peuple 
que l’inestimable prix du temps, la miraculeuse portée de l'é- 
pargne progressive et accumulée, la nécessité absolue de beau- 
coup de réserve et de prudence par rapport aux unions conju- 
gales, sont des vérités rudimentaires aussi profondément ignorées 
que constamment méconnues. 

«ei, nous touchon s aux causes les plus énergiques comme les 
plus intimes de cette misère profonde, radicale, incurable, pour 
laquelle il a bien fallu inventer un nom nouveau, puisqu'il s’a- 
gissait de caractériser un phénomène spécial des siècles mo- 
dernes. | 

.« Qui, le gaspillage des heureset des forces, le défaut d'ordre, 
d'économie, de mordlité, la facilité plus qu'imprévoyante avec 
laquelle les mariages précoces se multiplient dans le prolétariat : 
voilà, voilà les sources du paupérisme, ce redoutable contre- 
poids de tous les bienfaits sociaux dus à la civilisation contem- 
poraine. Jadis, la classe supérieure exerçait un patronage de 
droit, que je suis loin de regretter et de vouloir réhabiliter, car 
il était, dans sa forme brutale, attentatoire à l'indépendance 
individuelle de l'homme, et par conséquent à la dignité du genre: 
humain lui-même. Toutefois, la subordination des travailleurs 
du dersier ordre, à ceux qui s’appelaient leurs maîtres, rejetait 
sur ceux-ci presque toute la responsabilité du sort présent: et 
futur de ceux-là. Les croyances religieuses offraient d’ailleurs 
aux masses une direction énergique et incessante, qui s'accor- 
dait habituellement très-bien avec les exigences de l’économie. 
politique. J'ai dit habituellement, au lieu de constamment, à 
raison de quelques prescriptions abusives qui n'étaient pas partie 
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intégrante de ces croyances, et dont la suppression a, de nos 
jours, mis en accord parfait les préceptes de la religion et les 
lois de l'économk politique. Mais de ces deux hautes influences, 
de ces deux grandes forces directrices, l'empire de la religion et 
ka domination des classes supérieures, l’une s’est malheureuse- 
ment affaiblie ; l’autre a par bonheur fail son temps. Comment 
et par quoi sera rempli le vide considérable qu'elles ont laissé 
dans le milieu social? Messieurs, par la science de Ia vie réelle, 
par la science qui enseigne à chacun et à tous l’art de se con- 
duire et de faire ses affaires soi-même, par l’économie politique. 

« On s’effraye beaucoup, de nos jours, du goût effréné qui 
se développe, dit-on, de plus en plus au sein des rangs inférieurs 
de la société pour les jouissances sensuelles et pour le bien-être 
matériel ; il y a dans ces appréhensions lieu de distinguer : l’a- 
mour du plaisir physique, alors qu'il a seulement pour objet la 
satisfaction des passions les plus grossières, alors qu'il se mani- 
feste sous la forme dégradante de l’ivrognerie, de l'intempérance 
ou de la débauche, est sans contredit un principe démoralisa- 
teur et plein de péril, qu’il faut contenir et comprimer par toutes 
les influences de la religion, de la morale et de la science. Mais 
le désir du bien-être renfermé dans de certaines et justes 
limites, se proposant de procurer à l'homme les conditions 
d'existence sans lesquelles ce nom ne saurait être porté avec 
quelque dignité; ce désir-là, loin de le dégrader au physique ou 
au moral, contribue puissamment, au contraire, à le relever et 
à l'améliorer sous ce double rapport. Ce désir ou plutôt ce besoin 
est pour lui la source des plus louables efforts, des plus utiles 
encouragements et des plus précieuses verlus. Oui, c'est un 
bien, un très-grand bien pour la classe laborieuse que de pré- 
tendre, avec ardeur et persévérance, à une alimentation plus sub- 
stantielle, à un vêtement plus sain et plus élégant, à une demeure 
plus spacieuse et.plus commode, à une existence plus douce et 
plus confortable, en un mot : toutes les conquêtes opérées par 
elle dans ce sens sont des conquêtes au profit du progrès moral 
de l’humanité. Malheur au peuple ou à la fraction du peuple 
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qui a perdu tout souci du bien-être et de la propreté; car il a 
perdu sûrement aussi tout souci de sa dignité et de l'honnêteté. 

« Voilà, certes, un premier point de vue qui établit jusqu'à 
l'évidence combien l’économie politique pourra rendre de ser- 
vices aux masses en leur apprenant les moyens de conquérir 
une situation matérielle plus heureuse. En voici un second qui 
ne me paraît pas moins frappant. Parmi les causes de perturba- 
tion et de désordre que nous voyons avec un effroi bien légi- 
time éclore et se développer dans l'ordre social nouveau, dans 
le régime industriel, il n’en est pas de plus fréquentes ni de 
plus graves, sans doute, que les coalitions d'ouvriers ayant pour 
but, soit d'obtenir une augmentation de salaire, soit d’assouvir 
une animosité brutale contre l'emploi des machines. Comment 
les a-t-on combattues jusqu'ici, et que leur a-t-on opposé en 
toute occasion ? le Code pénal et la force des baïonnettes : eh 
bien! ce sont là, évidemment, des remèdes tout à fait empi- 
riques, qui suspendent les symptômes du mal sans en atteindre 
le moins du mende la cause organique. Mais supposons qu’un 
enseignement populaire soit parvenu à répandre dans la classe 
la plus nombreuse de simples et justes notions sur les lois fon- 
damentales et les conditions inévitables de la libre concurrence, 
sur les incontestables avantages de la liberté dans les rapports 
du maître et de l’ouvrier, sur l'équilibre qui s’établit naturelle- 
ment entre les parts de rémunération propres à chaque ordre 
de producteurs ; supposons que cet enseignement ait fait tou- 
cher au doigt et à l’œil l'immense profit que les masses retirent 
de l'emploi des machines après quelques inconvénients transi- 
toires, qu'il leur ait montré cet emploi abaissant le prix de tous 
les objets de leur consommation usuelle, développant les indus- 
tries qui les produisent au point de multiplier à l'infini les bras 
occupés par elles, et déchargeant ces bras d’un labeur matériel 
énervant pour l'attribuer aux forces brutes de la nature ; sup- 
posons, dis-je, toutes ces vérités incontestables proclamées et 
répandues dans les rangs inférieurs de la société, le mal que je 
signalais tout à l'heure, et dont les gouvernements se préoccu- 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 81 


pent à si juste titre, ne va-t-il pas être frappé dans son germe 
et atteint jusque dans sa racine ? 

« Enfin, et c’est ici le troisième et dernier de vue de 
cette partie de mon sujet, le plus grand peut-être des services 
que l’économie politique serait en mesure de rendre aux classes 
laborieuses consisterait, selon moi, à faire revivre dans leur sein 
le culte et la pratique d’un principe éminemment social, leur 
antique patron, et le glorieux instrument de leur SHANEIRROOS 
civile, du principe d'association. 

« Délivré désormais de tout alliage corrupteur avec les abus 
du monopole et de la fiscalité, ce principe doit, si je ne m'a- 
buse, influer plus que quoi que ce soit sur les destinées futures 
de nos populations laborieuses ; c’est lui qui, sous la forme des 
sociétés de bienfaisance mutuelle et de secours réciproques, 
doit alléger toutes les misères, adoucir toutes les souffrances, 
fruits de la maladie ou du défaut de travail ; c’est encore lui qui 
pourrait peut-être doter ces mêmes populations d'une organi- 
sation disciplinaire, ou juridiction intérieure, sorte de com- 
pagnonnage épuré et élargi. C'est lui, surtout, qui, par l'agréga- 
tion conventionnelle d'un certain nombre de petits producteurs, 
servirait au besoin d’antidote à la concurrence écrasante des 
grands capitaux, et offrirait un dernier refuge à la classe ou- 
vrière pour échapper aux envahissements d’une féodalité indus- 
trielle, si elle pouvait jamais devenir oppressive ou seulement 
menaçante. | 

« Mais qui peut enseigner au peuple et le principe d’associa- 
tion et sa haute portée, et ses bienfaisantes applications, et les 
trop faciles écarts auxquels ses abus pourraient l’entraîner? Je 
l'ai déjà dit, l’économie politique. | 

« Que l’économie politique soit donc mise au service de 
toutes les intelligences; grâce à cette netteté, à cette clarté, à 
cette féconde souplesse qui caractérisent notre littérature et 
notre langue, qu’elle descende sous cette nouvelle forme des 
hauteurs de la spéculation pour se faire simple, triviale, amu- 


sante, s'il le faut, pour devenir un art pratique enfin ; qu'elle 
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pénètre dans les entrailles du corps politique tout entier par des 
traités élémentaires, par des récits attachants, par des journaux 
à bon marché, par l'enseignement donné dans les écoles d'arts 
et métiers, dans les écoles normales primaires, et par tous les 
instituteurs sortis de leur enceinte. 

« La théorie économique, ainsi amenée au rang des commais- 
sances populaires, voilà le plus puissant auxiliaire qu’il nous soït 
aujourd'hui possible de donner à la religion et à la morale. 
Puisse-t-elle, à ce titre, obtenir droit de bourgeoisie de la docte 
Université de France ! C’est le vœu sincère et longuement ré- 
fléchi que j'ose placer avec une ferme conviction et une entière 
confiance sous le patronage de l’Académie des sciences morales 
_et politiques. » 

À la suite de cette lecture , M. Cousin a pris Ka parole. T1 a 
rappelé, et c'est pour lui un titre d'honneur, que, depuis ‘là 
Révolution de 1830, il avait pris, au sein de l'ancien Conseil 
d'instruction publique, l'initiative de la création de deux nou- 
velles chaires dans la Faculté de droit de Paris, l'une de droït 
public français, et l’autre d'économie politique. (Gette dernière 
n’a jamais été remplie, ni à la Faculté de droit de Paris, m dans 
aucune autre.) Mais en même temps M.'Cousin croit devoir s'op- 
poser à ce que l’enseignement de l’économie politique descende 
jusqu'aux colléges et prenne place parmi les sciences dont Îles 
éléments sont démontrés aux jeunes élèves. 

Un membre de l’Académie ayant, à cette occasion, contesté 
l'utilité des notions philosophiques qui absorbent une année 
entière des études classiques, M. Cousin a défendu, avec autant 
de chaleur que d’élévation de pensée, la science qui a fait sa 
gloire. Entre autres titres de la philosophie à la place impor- 
tante qu'elle occupe dans nos établissements d'instruction pu- 
blique, M. Cousin a mentionné l’ancienneté de l’enseignement 
de cette science. Cette observation a suscité de la part de 
M. Passy quelques réflexions dont nous reproduisons la sub- 
‘Stance : | 

« L’antiquité d’un enseignement, a-t-il dit, n’est pas la me- 
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sure nécessaire de son degré d'utilité. Toutes les sciences ne 
datent pas de la même époque ; il en est dont l’objet a attiré 
d'abord et fixé l'attention de l'esprit humain, ct celles-là seules 
ont commencé par obtenir place dans les études de la jeunesse... 
Qu'en est-il arrivé? C’est que les autres sciences, celles qui re- 
posent sur l’observation attentive des faits, se sont formées les 
dernières, ont eu peine à se faire comprendre dans le cercle 
déjà rempli des études, et longtemps mème leur importance et 
leur nécessité ont été méconnues. L'économie politique est une 
science neuve ; ce n’est pas que de tout temps n'aient existé 
certaines idées sur les moyens et les causes de la prospérité pu- 
blique. Aristote a même fait une économie politique; mais 
une science n'est réelle, n’est susceptible d’un enseignement 
régulier que lorsqu'elle a recueilli et coordonné un grand nom- 
bre de principes et de règles d'une application sûre, et à vrai 
dire, l’économie politique n’est arrivée à ce degré de maturité 
que durant le siècle dernier. La raison en est simple : l’économie 
politique ne pouvait sortir que de l'étude attentive des faits 
complexes et mobiles de l’ordre social ; or, ces faits ne se pro- 
dasent que successivement, et, tant que les sociétés furent 
jeunes, ils n'étaient ni assez nombreux, ni assez caractérisés 
peur offrir des informations suffisamment nettes et positives. Il 
& fallu de nombreuses transformations sociales pour les mettre: 
à découvert, pour en démontrer l’enchaînement et les causes, 
pour en dévoiler l’ensemble, et l’économie politique ne s'est 
constituée à l’état définitif de science qu'à l’aide de lumières 
qui ne pouvaient éclater qu’au sein de civilisations avancées, que 
lersque, grâce à l'extinction graduelle de la servitude qui pesait 
sur es classes laborieuses, le travail est devenu libre. 

« Mais cette formation tardive de la science économique est- 
elle une présomption contre son droit à l'admission aux hon— 
neurs de l’enseignement ? ce serait se tromper beaucoup que le. 
craire. C'est. l'utilité même des vérités proclamées par une 
seence. qui doit servir de règle et de mesure à cet égard. Or, 
de: nos jours, tont atteste que la connaissance des vérités écone- 
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miques devient de plus en plus nécessaire. En effet, plus les so- 
ciétés déploient d’activité industrielle, plus la richesse croit, 
plus les relations sociales se multiplient et se compliquent, et 
plus les moindres erreurs dans la gestion de leurs intérêts de- 
viennent dommageables et suscitent de mécontentements. C'est 
l'ignorance des faits économiques, c'est le manque de notions 
suffisamment répandues dans toutes les classes, qui laissent tant 
d'incertitudes et soulèvent tant de débats en matière d’impôts, 
qui jettent tant de ferments de discorde entre les chefs des ma- 
nufactures et leurs salariés, qui accréditent tant d’utopies so- 
ciales et même d'irritations au sujet du droit de propriété, qui, 
en empêchant les populations des divers Etats de multiplier plus 


rapidement leurs échanges, entretiennent les sentiments hos- 


tiles qu'elles se portent. Supposez la science économique large- 
ment versée par un enseignement bien entendu, les vérités 
qu'elle a constatées ne tarderaient pas à se faire jour. Elles 
circuleraient dans tousles rangs, et leur empire, progressivement 
affermi, finirait par supprimer bien des motifs de dissentiment, 
et par mettre dans les opinions un accord aussi favorable à la 
paix publique qu’à la bonne application des ressources et des 
forces nationales. | 

« C'est ce que plusieurs gouvernements ont senti. L'économie 
politique est professée dans un grand nombre d'Universités et 
d'établissements d’éducation de l'Allemagne, et l'avantage de 
cet enseignement est maintenant reconnu. Les professeurs ap- 


pellent l'attention sur les faits dont la société se préoccupe. Ils 


montrent que dans l’état donné des besoins publics, les dé- 
penses et les recettes ont un équilibre nécessaire ; que les im- 
pôts n’excèdent pas les besoins auxquels ils pourvoient; que la 
forme en est celle que la situation des populations recommande, 
et que les améliorations ne pourront réussir qu’à l’aide des per- 
fectionnements du travail et des progrès de la richesse. 

« C'est là l'immense, mais non le seul service que rendrait 
l’enseignement, partout où il peut trouver place, de l’économie 
politique. Les populations forment leur opinion dans un horizon 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 85 


étroit ; elles jugent des choses par les apparences; elles s’arré- 
tent à l'écorce. Elargir et rectifier leurs idées, leur montrer les 
conséquences éloignées, mais certaines, des actes et des cir- 
constances, les appeler à apprécier largement et sainement leurs 
intérêts, à s'attacher aux vérités fondamentales, à comprendre 
toutes les nécessités de l'ordre social, ce serait les affranchir du 
joug d'erreurs et de passions qui les tourmentent et souvent les 
entraînent hors des voies où les attend une prospérité croissante. 
Supposez des classes ouvrières instruites des lois naturelles qui 
régissent les salaires et en déterminent les oscillations, de telles 
classes accepteraient aisément les conditions d'existence sous 
lesquelles elles subsistent, et, plus aptes à en tirer parti, se mon- 
treraient plus calmes, moins disposées à céder à des entraîne- 
ments toujours contraires à leur véritable intérêt. Supposez en- 
* core des producteurs bien convaincus que toute mesure artifi- 
cielle qui ajoute à leurs bénéfices ne tarde pas à multiplier leurs 
concurrents, au point de ramener ces mêmes bénétices au taux 
ordinaire et même au-dessous de ce taux, les gouvernements 
rencontreraient moins de difficultés dans l’accomplissement de 
leurs devoirs, et les sociétés, échappant à de faux emplois de 
leurs capitaux, fleuriraient avec plus de promptitude. En défi- 
nitive, l'économie politique, c'est la collection des vérités re- 
cueillies en matière de richesse sociale et même privée, et de 
telles vérités ne sauraient être trop enseignées dans l'intérêt des 
Etats comme dans l'intérêt des populations. 

« Maintenant comment organiser cet enseignement? où le 
placer ? C’est la question pratique. À mon avis, il importe que 
cet enseignement soit aussi répandu que le permet: l’état actuel 
des faits; et parmi ces faits, je comprends la difficulté de trou- 
ver dès à présent beaucoup d'hommes en état de le bien don- 
ner; mais enfin rien n'empêche de commencer l’œuvre, et plus 
elle avancera, plus la société y gagnera. La science, je le ré- 
pète, est neuve, mais elle n’en est pas pour cela moins impor- 
tante. En fait de science, l’âge n'est pas le signe caractéristique 
de l'utilité ; peut-être même, dans l’ordre général des décou- 
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vertes de l'esprit humain, les vérités les plus récemment con 
statées sont-elles d'ordinaire celles dont la société a le plus 
besoin et dont il est le plus essentiel de seconder la props- 
gation. » 

La question de l'enseignement de l’économie politique dans 
ses rapports avec l’étude du droit est à la veille de faire un gramd 
pas. Soit que la commission des hautes études du droit, réusie 
en: ee moment, adopte la création d'une Faculté des sciences ad- 
ministratices, soit qu'elle se borne à élargir le programme. des 
Facultés de droit, il est désormais notoire que l’économie polt- 
tique et:la statistique viendront prêter leur concours à l'enseigne- 
ment du droit. 
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Caation judicutum solui, partie civile {Cass., 12 février 1846. Voy. M. Dal- 
loz, 1846, 1, 128 ; et 18 février, d'après M. Devilleneuve, 1846, 1, 3% ). 
Succession irrégulière, Enfant naturel, Retour ( Paris,27 novembre 1845. 
‘D. P., 1845, 2, 180 ; Devill. et Car., 1846, 2, 196 ). 


Un arrêt rendu par le Parlement de Paris, le 4 janvier 1562, 
consacra, pour la première fois en France, la nécessité, pour 
l'étrange demandeur dans un procès, de fournir préalablement 
une caution. Jusque-là, l’étranger demandeur avait joui, dans 
l'ancien droit français, d’une franchise égale à celle qu'avait te 


{ Nous donnons la suite et la fin de cette Revue de la jurisprudence que 
nous avons été forcé de scinder, et dont la première partie a paru dans la 
précédente livraison, p. 475 et suiv. L'arrêt qui a fait l'objet de notre exa- 
men dans celte première partie étant encore fort récent, n'avait pas été în- 
sé dans les recueils : il à été publié depuis par M. Dalloz, Rec. périod., 
1846, 1, 81, et par M. Devilleneuve, Rec. gén., 1886, z, 273. Le lecteur sub- 
stituera à la seule indication qu'il nous a été possible de donner, dans la pré- 
cédente livraison, celles que nous lui donnons aujourd’hui. Nous ajouterons 
qu’en rapportant l'arrêt da 1er avril 1846 dont il s'agit ici, lequel consacre, 
comme on sait, la légalité de l'adoption, par son père, d'un enfant naturel 
reconau, les deux jurisconsultes que nous venons de nommer applaudissent 
à ce nouveau retour de jurisprudence qui nous a paru, au contraire, des 
plus regrettables. C’est pour nous chose grave que de nous trouver en dis- 
sentiment avec des auteurs dont l'opinion nous a toujours paru d’un très- 
grand poids. Nous persisterons toutefois dans celle que nous avons émise, 
parce qu'elle est le résultat d’une conviction profoude à laquelle nous wse- 
rons même dire que l’on échappcerait difficilement, si, en se dégageant de 
toute idée préconçue , on examinait sérieusement la loi, et surtout si l’on 
voulait approfondir les discussions qui l'ont précédée, en tenant compée des 
phases diverses que ces discussions ont suivies. 
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regnicole, «d'autant, dit Bacquet, que le roy doit justice tant 
à l'étranger qu'au Français.» On suivait, à cet égard, la dis- 
position du droit canonique *. Mais, à partir de l'arrêt que nous 
venons de citer, la règle s'établit en France et y devint uni- 
verselle, sans qu'on puisse citer, toutefois, aucune loi qui l'eût 
consacrée ; on ne la trouve écrite que dans une ordonnance du 
duc Léopold de Lorraine, antérieure à la réunion de cette pro- 
vince à la couronne de France . 

Du reste, Bacquet a rendu compte des motifs qui donnèrent 
naissance à la coutume qui s'établit, et s'est maintenue depuis sous 
a dénomination de caution judicatum solvi. « Toutefois, dit cet 
auteur #, parce que l'exécution des jugements qu'on obtiendrait 
contre l'étranger serait fort difficile, et qu'en un moment il se 
peut retirer hors du royaume, et par ce moyen rendre les juge- 
ments contre lui obtenus illusoires et sans effet, aussi que 
le Français plaidant hors le royaume est tenu bailler caution de 
payer le jugé, et qu’il y a pour le jourd'hui grande multitude 
d'étrangers en France, quorum fides valde suspecta est, et qui 
plaident hardiment contre les Français : on contraint à présent 
les étrangers bailler caution de payer le jugé. » 

Ce sont ces mêmes considérations qui, lors de la discussion 
du Code civil, firent convertir en loi les pratiques de l’ancienne 
jurisprudence. On pensa que s’il était juste d'assurer à l’étran- 
ger la faculté de faire valoir ses droits, le même principe exi- 
geait que l’on garantit l’indigène des entreprises injustes ou 
hasardées qu’un étranger pourrait former contre lui‘. L'art. 16 
du Code civil, conçu dans cette pensée, dispose que «en tou- 
tes matières autres que celles de commerce, l'étranger qui sera 
demandeur sera tenu de donner caution pour le payement des 


1 Du droit d’aubaine, ch. xvi1, n° 6. 
2 V. ch. Cum depuiati, ext. de judic. 


3 V. Merlin, Rép. v° Caution judicatum solvi, St 1, n°1. , 


. 4 Du droit d'aubaine. ch. xvI1, n° 7. 
S Voy. Fenet, Trav. prép. du C. civ., 1. vin, p. 13, 330 et 649. 
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frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il 
ne possède en France des immeubles d’une valeur suffisante 
pour assurer ce payement. » Les art. 1466 et 167 du Code de 
procédure n’ont fait ensuite que reproduire et organiser le 
même principe. | 

Parmi les questions que ce sujet à fait naître, il en est une dont 
la Cour de cassation s’est occupée récemment, et pour la solution 
de laquelle les observations qui précèdent seront d'un utile se- 
cours. Il s’agit de savoir si l'étranger qui exerce, devant les tri- 
bunaux de répression, l’action civile résultant d'un crime ou 
d'un délit dont il se plaint, doit fournir la caution judicatum 
solvi. Comme toutes les questions à peu près qui se rattachent à 
la matière, celle-ci a été prévue par les anciens auteurs ; et, il 
faut le dire, il ne paraît pas qu'elle ait présenté pour eux une 
difficulté sérieuse. Si l’on excepte Brillon, qui dit «qu'en ma- 
tière criminelle l'étranger n'est tenu de bailler la caution de 
payer le jugé», et cite, d’après Bouvot, un arrêt par lequel le 
Parlement de Dijon se serait prononcé en ce sens le 24 jan- 
vier 4642 ", tous les auteurs ont admis, sans paraître même en 
faire l’objet d'un doute, que la caution pourrait être exigée sur 
une action criminelle, puisque, disent-ils, si cette action est 
mal fondée, elle donne lieu à des dépens et des dommages-in- 
térêts plus forts qu'en matière civile’. La jurisprudence était 
conforme; Jousse cite un arrêt de la Tournelle du Parlement 
de Paris, du 10 février 1742, par lequel arrèt, dit-il, il a été 
jugé contre Île sieur Journeaux, Anglais, demandeur et complai- 
nant du crime de.rapt, qu’il donnerait caution de payer le jugé 
jusqu’à concurrence de vingt mille livres, si mieux il n’aimait 
déposer ladite somme. Le même auteur cite encore un arrêt 
conforme, rendu, le 25 mai 1742, contre Marie-Anne Ravot, 
étrangère, dans la suite de la même affaire. 


1 Voy. Dict. des arréts, V Étranger, n° 10. | 
2 Voy. Bacquet, Du droit d'aubaine, ch. xvi, n° 1; Jousse, De la justice 
crim., L us,p. 91, n° 197; le nouveau Denizart, v° Caution judicatum solvi, 


& 14, n°9. 


nl 


r “a Rae ; 
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Telle est aussi la doctrine qui a prévalu sous l'empire des 
Cèdes eiil et de procédure. Ea Cour de cassation l'avait d'a- 
berd formellkcinent consacrée par un arrêt du 3 février 4814 : - 
et oette jurisprudence vient d'être confirmée pa l'arrêt du 
42 (ou 18) février 1846, que nous signalons ici à l'attention du 
leeteur. Les auteurs se sont généralement prononcés dans ce 
sens *. Cependant on trouve encore aujourd'hui, comme 
sous l’ancienne jurisprudence, des opinions dissidentes. M. Cof- 
finières notamment, en rapportant l'arrêt précité du 3 fé- 
vrier 4814 5, s'est exprimé en ces termes : «On pourrait 
dire qu’en thèse générale les dispositions partieulières au droit 
civil ne doivent pas être étendues aux matières criminelles, ré— 
gtées par une législation spéciale; on pourrait ajouter que l'eftet 
immédiat de la protection que les lois françaises accordent aux 
étrangers admis: à fixer leur résidence sur notre territoire, doit 
être de leur laisser la faculté de poursuivre la répression des dé- 
lits qui peuvent compromettre leurs personnes ou leurs biens ; 


et que cette faculté serait souvent illusoire si l'on exigeait que 


les étrangers fussent soumis à donner caution, comme en ma- 
tière civile. » Il existe quelques arrêts en ce sens *. 

Les motifs mèmes qui ont fait introduire dans la loi cette ga- 
rantie spéciale de la caution judicatum. selri, oterte au regni- 
cole qui se défend contre l'étranger, s'élevaient puissamment 


 Voy. M. DaHoz, Rép:, 9 Esrception, t. vn, p. 583, ct MM, Devilteneuve 
et Carette, coilect: nouv..E Ev, 1, 538. 

? Voy. MA. Carnot, Insir. cri. À 5, p. 366 ; Legraverend, Légisk crime... 
t. 1, p. 201 ; Carré, Zois de la roc. civ., quest. 705 ; Favard de Langlade,, 
vo Étranger, Uu,n. 456; Berriat Saint-Prix, p. 227, note 43; Duranton, 
1.2, n° 161; Boncenne, {. ni, p. 187, à la note; Legat, C. des étrangers, 
p. 852: Coin-Befisle, Comm. analyt., m. +6, nè:6; Le Sellyer, Droit crim.. 
t. a5,,00 560 Pœtix, Broë ixternalional, n° 11%; Massé, Droit. comen, Li LN. 
n° 260 ; Demolombe, Courade C. où. t. 1,.n° 256; Mangin, De l'act. publ... 
n° 125 ; Encycl. de MM. Scbire et Carteret, \° Caution judicatuon solvi, no 21 
et suiv. | 

# Voy, Journal des arbus, ancinmc:édition, t. rt, p. 259. 

4 Voy. Paris, Sféveiur 28:04 D. P., 49, 2, 90; et les arrûts qui ont cité cas 
sés par les décisions déjà citées de la Cour suprème. 
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entre £stie opinion isolée. Ce qu'a voulu le législateur, on 
d'a ru, c'est protéger le regnicole contre les actions téméraires | 
dont 4 pourrait être l'objet de la part des étrangers. Il y a, entre 
le Français et l'étranger qui plaident l’un contre l'autre devant 
les tribunaux français, une inégalité de position qui frappe tous 
les yeux, et qui.a-dû appeler la sollicitude de la loi. Attaché au 
sol per sa fortune, par sa famille, par ses affaires, le Français 
offrira à l'étranger tontes les süretés qu'il offrait à un regnicole 
pour l'exécution des condamnations qui pourraient être pronon- 
cées contre Jui ; au contraire, l'étranger, qu'aucun lien, en gé- 
méral, ne retient en France, et qui en peut à chaque instant dis- 
paraître, échappera, s’il le veut, à l’action de son adversaire. et 
se jouera, dans sa patrie, des condamnations prononcées contre 
lui pour les frais et dommages qu'il aura témérairement occa- 
sionnés. | 

Or, cette inégalité de position se produit tout aussi bien en 
matière criminelle qu'en matière civile ; et l’on ne comprendrait 
pas pourquoi la loi, pour rétablir entre les plaideurs une éga- 
lité aussi complète que possible, aurait accordé au Français, 
contre l’action civile, une garantie qu'elle lui aurait refusée 
contre l'action criminelle, qui peut entraîner autant de frais, et 
qui, en outre, compromet plus ou moins directement l'honneur 
. de l'accusé. La généralité des art. 16 du Code civil, 166 et 167 
du Code de procédure, n’admet en aucune manière une pareille 
exception ; c'est donc avec raison que la Gour de cassation l’a 
proscrite. 

Mais son dernier arrêt a une portée qu'il importe de signaler, 
en ce qu il répond péremptoirement à une distinction que l’on a 
tenté de faire passer dans la doctrine. M. Chauveau, dans les 
additions remarquables qu'il a faites aux Lois de la procédure civile 
de Carré, s'est constitué l'interprète de cette distinction. « S'il 
s'agit, dit le savant professeur, d’une action au grand criminel, 
l'action publique appartient au ministère public seul ; l'étranger 
porte sa plainte. S'il veut de plus se porter partie civile, il de- 
qra donner caution, parce qu'évidemment son act'on spéciale 
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n'aura pour but qu’un intérêt pécuniaire. Mais, en matière cor- 
rectionnelle, si, sur la plainte de l'étranger, le ministère public 
ne poursuit pas, ou que cet étranger veuille assigner directe- 
ment le prévenu, il en a le droit, et ancune caution ne peut lui 
être demandée ‘. » La Cour de cassation écarte cette distinc- 
tion par cette considération décisive, que, soit dans le cas où 
l’action est exercée devant les tribunaux de répression par voie 
de plainte ou de citation directe, soit dans celui où elle est 
exercée par voie d'intervention, la partie peut être tenue envers 
le prévenu ou l'accusé acquitté, à des dommages-intérêts, si son 
action est jugée calomnieuse et téméraire. Il est par cela même 
évident qu'il y a lieu de faire l'application d'une disposition par- 
ticulière de la loi, qui a précisément pour objet de garantir le 
payement de ces dommages-intérèts. 

Sur quoi, d’ailleurs , repose la distinction proposée par 
M. Chauveau? Ce n'est assurément pas sur le texte de la loi. 
L'article 16 du Code civil dispose en termes généraux; cet arti- 
ele admet une seule exception, et c’est en faveur du commerce; 
«parce que, comme le dit très-bien M. Boncenne, les lois qui 
vouvernent le commerce ne renferment pas leur esprit et leur 
prévoyance dans les étroites démarcations d’un territoire; elles 
ont créé comme une même patrie aux commerçants répandus 
dans le monde entier; plus hospitalières que les lois civiles, plus 
favorables au crédit, plus sévères à la fraude, plus simples 
et plus hâtives, elles assurent à tous une égale liberté, une 
égale protection *.» En dehors de cette exception à l’obliga- 
tion de fournir caution, la loi n’en admet, en faveur de l’étran- 
ser demandeur , aucune qui soit prise, du moins , dans la 
nature de l'affaire ; c'est ce qu'expriment ces termes absolus de 
l'article 46 : « En toutes matières autres que celles de commerce, 
l'étranger. » Ainsi donc, le texte est précis; et dans sa géné- 
ralité, il condamne la distinction proposée par M. Chauveau, 


1 Voy. Lois de la procédure civile, addition à la question 705 , t. 21, p. 167. 
2 Voy. t. 11, p. 182. 
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aussi énergiquement que la doctrine plus générale qui avait été 
inise en avant par M. Coffinières à l’occasion de l'arrêt de 1844. 

À défaut du texte, y a-t-il du moins quelqu’une de ces consi- 
dérations décisives qui forcent à suppléer la lettre de la loi, ou 
du moins à en corriger l'expression trop absolüe? M. Chauveau 
n'en a présenté qu'une seule. L'article 3 du Code civil, dit ce 
jurisconsulte, accorde forcément la réciprocité de droits et de 
devoirs. L'étranger calomniateur, escroc, faussaire, peut être 
poursuivi ; il doit avoir le droit de demander la réparation d’une 
calomnie, d'une escroquerie ou d’un faux. Mais l’objection est 
peu concluante, parce qu'elle prouverait trop. En toutes ma- 
tières, l'étranger pourrait exciper de cette réciprocité de droits 
et de devoirs qui est la base de l’objection. S'il a contracté une 
obligation civile, il peut être poursuivi par son créancier devant 
les tribunaux civils, et y être condamné à l'exécution : récipro- 
quement,s il est créancier, il doit pouvoir poursuivre. Si l'étranger 
a commis un de ces faits qui entraînent ce qu’on appelle l’action 
au grand criminel, il peut être poursuivi devant le tribunal de 
répression ; réciproquement, s’il a été victime d’un fait de cette 
nature, il doit pouvoir en poursuivre la réparation. S’ensuit-il ce- 
pendant qu’en vertu de cette réciprocité dont on parle, l’étran- 
ger pourra poursuivre sans fournir cette caution qui est aux 
termes de la loi la condition préalable de toute poursuite de sa 
part ? Ilest bien manifeste que non, et M. Chauveau je recon- 
naît Ini-même. Pourquoi donc en serait-il autrement dans les 
matières simplement correctionnelles ? Nous n’y voyons pas de 
motif raisonnable. | 

Remarquons que ce n'est pas là contester le droit naturel 
qu a tout étranger de poursuivre la réparation d’un fait qui lui à 
été dommageable. Ce droit est incontestable, assurément. Mais 
l'exercice en est subordonné à l'accomplissement préalable d’une 
formalité. Que l'étranger s’y soumette donc comme il y est forcé 
par la loi; et l'accès des tribunaux correctionnels ne lui sera pas 
plus fermé que celui des tribunaux civils. 

D'ailleurs, ce système n’altère en aucune façon la protection 
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que la loi française doit à l'étranger qui habitele territoire. Dans 
les matières du grand criminel qui n'admettent que l’action di- 
recte, M. Chauveau reconnaît que la voie de la plainte donne à 
l'étranger une protection suflisante, tellement que si l'étranger 
veut de plus se porter partie civile, il doit nécessairement four- 
uir caution par application de l'article 16 du Code civil. Eh bien! 
cette voie de la plainte existe également à côté de l'action di- 
recte qui est admise en matière correctionnelle. Et comme il ne 
semble pas possible de soutenir que l’action du ministère public 
mise en action par la plainte ne sufñlit pas à la répression et ne 
protége pas suffisamment l'étranger qui habite le territoire fraa- 
çais, on doit logiquement conclure que l'étranger ne pent échap- 
per à l'obligation imposée d'une manière générale de fournir 
caution, si, au lieu de s’en tenir à la plainte, il prend l'action 
directe, ou intervient personnellement dans le débat. 

L'arrêt du 12 (ou 18 février) 1846, qui consacre très-expres- 
sément cette doctrine, nous semble donc avoir fait la plus exacte 
application de l’article 16 du Code civil, et des articles 166 et 
167 du Code de procédure. 

Dans un tout autre ordre d'idées, la Cour royale de Paris 
a rendu le 27 novembre 1845, un arrêt qui ne nous semble 
pas également à l'abri de la critique. La question, du reste, 
présente cette circonstance remarquable, que tandis que tous les 
arrêts qui l'ont résolue se prononcent dans le sens de la thèse 
que la Cour de Paris vient de faire prévaloir, tous les auteurs, 
sauf de très-rares exceptions, se prononcent en sens contraire. 

Il s’agit de savoir dans quel sens doit être entendue la dispo- 
sition de l’art. 766 du C. civ., aux termes duquel « en cas de 
prédécès des père et mère de l'enfant naturel , les biens qu’il en 
avait reçus passent aux frères et sœurs légitimes, s'ils se retrou- 
vent en nature dans la succession ; les actions en reprise, s’il en 
existe, ou le prix de ces biens aliénés, s’il est encore dà, retour- 
nent également aux frères et sœurs légitimes. Tous les autres 
biens passent aux frères et sœurs naturels ou à leurs descen- 
dants. » Ce droit de réversion que l’art. 766 consacre en faveur 
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des. frères.et. sœurs légitimes de l'enfant naturel,,ou;. pour corri- 
ger. l'expression. tout à fait inexacte de la loi, en faveur des en- 
fants légitimes du père ou de. la mère de l'enfant naturel, ce: 
droit de réversion doit-il s'exercer dans les termes mêmes où, 
estétabli le retour légal que consacre l’art. 747 qui fait succéder 
chaque ascendant aux choses par lui données à ses enfants ou. 
descendants décédés sans postérité? ow bien est-ce un droit. 
spécial qui ne doive s'ouvrir, en faveur des enfants légitimes, 
que dans le cas où le père et la mère de l'enfant naturel sont. 
décédés l’un et Fautre, tellement que la survivance de celui-là. 
même qui aurait été étranger à la libéralité, düt faire obstacle 
à la réversion ? 

Letexte de la loi favorise puissamment cette dernière interpré- 
tation ;.et c’est en ce sens que se sont prononcées la Cour royale. 
de Paris, par l'arrêt sur lequel. nous appelons l'attention du lec- 
teur, etles autres Cours royales auxquelles la question a.été sou 
mise ‘. Mais la doctrine contraire a pour elle l’assentiment. de 
la généralité des auteurs. À de.très-rares. exceptions près?,. ils 
soutiennent tous que. le droit est ouvert an faveur des enfants. 
légitimes par Le décès de celui-là seul qui avait fait la libéralité 
à l'enfant. naturel décédé. sans postérité *. Et, il en faut canve- 
ni, l’esprit, sinon la lettre de la loi, prêtent à ce dernier senti- 
ment le plus solide appui. 


t Dijon, fer août 1818, et Riom, #4 août 1820 ( voy. ces arrêts à leur date 
dans la collection nouvelle de MM. Devilleneuve et Carette, ei au L'ec. pér. 
de M. Dalloz, 19, 2, 285% 22, £, 14). 

2 Voy. MM. Zachariæ, 1. 1v, p. 227, note 31, et Émile Cadrès, Traite dey 
enfants naturels, n° 215. 

& Voy. MM. Malpel,, Des successions, 1° 164; Duranton, 1. va, n° 338: 
Vazeille, sux l'art. 766, n° 2; Dalloz, t. x11, p. 232, n° 9 ; Belo:t Julimont. 
sur Chabot, art. 765, observ. 3; Marcadé,. art. 766, n° 2; Richefort, État des 
familles, 1. 111. p. 22; Duvergier, sur Toullier, vol. 11, deuxième partie (an— 
cien t. rw). n° 269, à da note; etplas particulièrement l'adhésion domirée par 
ee jurisconsulte à une consuliation remarquable, dilibirée:en.æscns por 
M. €. Loisesu,avecal à 1 Cour royale, adhésion reproduite dans le Recæei! 
périodique de M. Dalloz, 1855, 2,182. 
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Le texte de la loi, on ne saurait se le dissimuler, semble 
exiger, comme condition essentielle de la vocation des enfants 
légitimes, le prédécès du père et de la mère naturels. C’est 
uniquement sur cette base que reposent l'arrêt de la Cour de Pa- 
ris et celui des autres Cours royales qui ont statué sur la ques- 
tion. Dans les successions irrégulières, ont dit ces Cours royales, 
tout est de droit positif, arbitraire, exceptionnel ; l’ordre héré- 
ditaire n'est pas, comme dans les successions normales, fondé 
sur le lien de famille; il serait dangereux, par suite. d'appliquer, 
par analogie, les règles de la succession légitime ; en voulant 
suppléer une disposition législative, on courrait le risque de 
confondre des idées parfaitement distinctes. Or, la loi est impé- 
rative, dans le cas proposé. Le texte en est clair et précis ; la 
conjonctive y est employée et non la disjonctive ; il exige le pré- 
décès des père et mère, avant que la vocation des enfants légi- 
times vienne à se réaliser.—À cet argument de texte, on peut 
en ajouter un autre tiré de la combinaison des art. 765 et 766 : 
c'est celui sur lequel se sont fondés particulièrement MM. Za- 
chariæ et ses annotateurs. Il résulte, disent ces auteurs, de la 
contexture de l’art. 766 rapproché de la disposition de l’art. 765, 
que les frères et sœurs légitimes ne succèdent aux biens avenus 
au défunt à titre gratuit que dans la même hypothèse où les 
frères et sœurs naturels succèdent à ses autres biens. Et comme 
ces derniers se trouvent privés par le survivant des auteurs de 
l'enfant naturel, 1l doit en être de même des frères et sœurs 
légitimes, dont le droit de succession n’est que parallèle à celui 
des frères et sœurs naturels. 

Ces objections ont été péremptoirement réfutées, ce nous 
semble, par M. Loiseau, dans la consultation déjà citée en note. 
Qu'il nous soit permis d'emprunter à ce remarquable travail 
quelques-unes des considérations qui auraient dû faire préva- 
loir, devant la Cour royale de Paris, la thèse au développement 
de laquelle il est consacré. | 

Le texte de la loi, d'abord, est-il bien susceptible de prêter à 
une théorie qui, contrairement à la tendance générale de la lé- 
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gislation, favorise si puissamment la paternité naturelle, une 
base bien solide? Il y a quelque raison d’en douter, lorsqu'on 
réfléchit que dans une infinité de cas, la loi, dont la rédaction ne 
saurait être parfaite, emploie manifestement la conjonctive pour 
la disjonctive et réciproquement. C'est la remarque que fait 
M. Duranton, et il cite notamment les art. 859 et 1042 du Code 
civil, dans lesquels le législateur se sert de la conjontive et dans 
des hypothèses où la disjonctive ou, seule exacte, a été et a dù 
être substituée par les interprètes. L’argument tiré du texte de 
l’art. 766 n'a donc pas par lui-même toute la puissance qui lui 
a été attribuée ; on doit se demander si l'esprit de la législation 
re révèle pas, dans ce texte, une inexactitude semblable à celles 
que présentent incontestablement les art. 859 et 1042. Or, sur 
ce point, la réponse est facile. 

L'art. 766, interprété par les discussions qui en ont préparé 
la rédaction, n’est qu'un vestige de nos vieilles coutumes qui, 
recherchant l'origine et la nature des biens pour en régler le 
partage, divisatent la succession en popres et en acquêts. C’est 
en se plaçant dans cet ordre d'idées, que le législateur a établi 
cette dévolution que l’on remarque dans l'art. 766 ; s’il existe 
des propres en nature, lors du décès de l'enfant naturel auquel 
ils ont été donnés, cès biens doivent faire retour à la postérité 
légitime du donateur ; et ce droit, ce n'est pas par une faveur 
que la loi l’attribue à la postérité légitime, c'est, selon l'ex- 
pression de M. Tronchet ‘, comme une sorte de compensation 
de ce que cetle postérité a perdu dans la succession du père com- 
mun pour la part qui a élé donnée à leur frère naturel. Aimxi 
donc, restituer aux enfants légitimes la part que l’enfant nature] 
a eue dans le patrimoine du père commun, tel est le vœu de la 
loi, tel est son but : c’est sous l'inspiration de cette pensée que 
l'application en doit être faite. 

Or, est-ce bien tendre vers ce but que d'attribuer au survi- 
vant des père ou mère naturels les biens provenant du chef de 


t Voy. Fenet, Trav. prép. du C. civ.,t. XL, p. 38. 
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celui des deux qui est prédécédé , et cela au détriment des en- 
fants légitimes de ce dernier ? Peut-on admettre, sans aller di 
rectement contre le vœu de la loi, que celui des père et mère 
qui n’a participé en aucune manière à la libéralité dont l’enfant 
naturel avait été l'objet, profite cependant de cette libéralité, et 
prive ainsi les enfants légitimes du donateur de la juste réparæ- 
tion que la loi a entendu leur accorder ? Cela est légalement ei 
moralement impossible. Comment supposer, en effet, qe le 
législateur ait voulu préférer à la postérité légitime du donateur 
celui quia vécu avec lui dans le concubinage ? Mais, s’il en était 
ainsi, le droit de réversion n'appartiendrait qu'aux enfants légi- 
times du survivant des père et mère donateurs. Et dès lors, 
pourquoi les traiter plus favorablement que ceux du prédécédé 
également donateur ? 

Ces considérations s'élèvent, il faut le reconnaitre, avec la 
plus grande puissance centre l'induction judaïque qui a. été tivée- 
par la jurisprudence de la rédaction de la loi. Et, toutefois, ce 
n'est pas tout : à l'appui de ces raisonnements, l'en. trouve 
encore l’opinien manifestée par l'orateur du gouvernement ; et 
cette opinion ne laisse pas de place au doute. Car, si la conjone- 
tive et se trouve dans l’art. 766, la disjonetive ow est employée 
et deux fois reproduite,. comme en va le voir, par l’erateur du 
gouvernement, présentant au Corps législatit le titre des sue- 
cessions. « Après-avoir fixé les dreits des enfants naturels contre 
la succession de leur père, disait en eflet M. Treilhard, on à dù 
établir aussi quelques règles sur leur propre succession. : elles 
sont en petit nombre. Les pére eu mére qui auront reconau un 
enfant naturel. lui suceéderont s'il n'a pas laissé de postérité. Si 
les père ou mère sont prédécédés, les biens seulement que les 
enfants naturels en avaient reçus passeront aux. frères ou sœurs 
légitimes ; les autres biens seront recueilkis par les frères.ou sœurs 
naturels, et au surplus, la loi générale sur les successiens sera 
exécutée‘. » Ces paroles de l'orateur du gouvernement sont 


1 Voy. Fenet, Traw. prép. au C.civ., p. 150. 
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précises, elles présentent le commentaire et l'explication de 
l'art. 766; elles en révèlent d'une manière en quelque sorte 
officielle le sens et la portée ; elles prouvent enfin jusqu’à la 
dernière évidence que la loi a entendu appeler les enfants aux 
lieu et place de leur auteur prédécédé, en leur confiant le béné- 
fice de la réversion des propres, en cas de prédécès du père ou 
de la mère auteurs de la disposition. 

Au surplus, la situation ici est en identité parfaite avec celle 
dans laquelle Tart. 747 place l’ascendant donateur relativement 
aux biens par lui donnés à des enfants ou descendants décédés 
sans postérité. C’est la remarque qui a été faite par M. Chabot. 
« La réversion en faveur des frères et sœurs légitimes , dit cet 
auteur, est autorisée, précisément dans les mêmes lermes que 
celle qui a été accordée, par l'art. 747, aux ascendants dona- 
teurs. Elle doit s'exercer de la même manière, et il faut, en 
conséquence, lui appliquer presque toutes les observations qui 
ont été faites sur l’art. 747 !. » Or, est-il un seul instant dou- 
teux que l’ascendant donateur succède, par préférence à tout 
autre , aux choses par lui données, et que son droit de retour 
s'exerce dès que les choses se trouvent en nature dans la suc- 
cession du donataire, sans que rien puisse y faire obstacle ? La 
réversion établie en faveur de la postérité légitime , par l’ar- 
ticle 766, doit s'exercer de la même manière. Dans l’un et 
l'autre cas, la dévolution des biens s'opère d’après l'origine et la 
nature qui leur sont propres; ce sont deux successions in re sin- 
gulari, deux droits de retour à titre héréditaire, et en vertu 
desquels la loi permet, par une faveur spéciale, que les biens 
reviennent à celui qui les a donnés, et non pas à un autre. 

Ces considérations démontrent, ce nous semble, que le sens 
véritable de l’art. 766 n’est pas celui qui lui a été attribué par 
la Cour royale de Paris, et par les autres Cours dont cette der- 
nière a suivi la doctrine. La vérité des choses conduit à décider 
que cette disposition consacre confusément et simultanément, 


1 Voy. sur l’art. 766, n° 9. 
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pour les père et mère, une règle qui doit s’appliquer distributi- 
vement à chacun d'eux; en ce sens que si les biens proviennent 
des père et mère, le retour aura lieu, par moitié, pour eux on 
leurs ayants cause, mais que s'ils proviennent de l'un d'eux seu- 
lement, le donateur ou ses enfants légitimes auront, à l’exclu- 
sion de tous autres, la faculté de les reprendre. Que la construc- 
tion grammaticale de l'art. 766 favorise l'interprétation que nous 
avons combattue, nous ne le contestons pas ; mais il suffit qu’elle 
puisse se concilier avec l'interprétation que nous présentons, 
pour que celle-ci doive être préférée , alors que l'esprit de la 
loi, la discussion qui l’a précédée et les plus graves considéra- 
tions concourent à établir qu’elle est la seule vraie. 
_ Cette doctrine, qui a été développée avec une grande autorité 
de raison par M. G. Loiseau dans la consultation qu'il a déli- 
bérée, a échoué devant la Cour royale de Paris. Nous croyons 
fermement que, produite devant la Cour suprême, qui n'a pas 
eu encore à se prononcer sur la question, elle y trouverait une 
chance meilleure. 
P. Por, 


Locteur en droit, avocat à la Cour royaie. 
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INTERNATIONALES DE LA MER. 


LETTRE DE M. JAMES REDDIE. 


Nous avons publié, l’année dernière!, le remarquable rap- 
port présenté à l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques par M. Dupin, au sujet du livre de M. Théodore Or- 
tolan : Les Règles internationales de la mer. Dans ce rapport, 
le savant procureur-général à la Cour de cassation a jugé 
utile de mettre en parallèle les doctrines professées par 
M. Ortolan et celles consignées dans le livre qu’un juris- 
consulte anglais, M. James Reddie, a récemment publié sur 
la même matière : Researches historical and critical in ma- 
rilime international law. 

Ce dernier a cru devoir réclamer contre les indications 
fournies par M. Dupin. Bien que M. James Reddie ne nous 
semble pas avoir fidèlement saisi la pensée de l’auteur du 
Rapport, il suffit que cette réclamation émane d’un juris- 
consulte étranger justement estimé, pour que la Revue se 
fasse un devoir de l’accueillir. 

Qu'il nous soit seulement permis de faire observer que 
M. Dupin n’a nullement entendu prononcer un jugement 
sur l’ensemble du travail de M. Reddie, et qu’on ne peut lui 
faire un reproche de n’avoir parlé que de la conclusion de ce 
livre, dans laquelle il a vu le résumé des doctrines ayant 
cours dans la Grande-Bretagne sur les principales questions 


1 Année 1855,t. 111, p. 522. M. Dupin parle du livre de M. Reddie, à la 
p. 526, | 
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du droit international maritime, puisqu'il a formellement 
dit qu'il ne se proposait pas autre chose. 

M. Reddie n'accuse pas d’infidélité la traduction donnée 
aux idées qu’il a émises dans cette jparüe de son travail, il 
aurait donc pu se servir d'expressions moins agressives. 
Quant aux développements dans lesquels il entre sur l’en- 
semble de son ouvrage, nous sommes loin d'en méconnaître 
l'intérêt, mais nous ne saurions y voir une réponse à une 
prétendue erreur que M. Dupin n’a pas commise, puisqu'il 
a fait un rapport sur Île Tivre de M. Ortolan, et non sur celui 
de M. Reddie. 

Nous avions besoin de faire précéder de ces rapides ex- 
plications la lettre que nous donnons ici intégralement. 


A M. le directeur de la Revue de législation et de 
jurisprudence. 
MoxsIEUR, 

Veuillez agréer mes remerciements de la bonté avec laquelle 

vous avez promis d'insérer dans votre Revue quelques observa- 
tions sur le passage d’un rapport que M. Dupin a fait dernière- 
ment à l’Académie des sciences morales et politiques, au sujet 
Ce Rêgles internationales de la mer, de M. Théodore Ortolan, pas- 
sage « se rapporte à un ouvrage que j'ai pubhé en 1844 et 
en 1845, sous le titre de : Researches historical and critical 
in maritime arternalional law. 
._ de suis tràs-sensible à l'honneur que m'a fait M. Dupin en 
sempressant d'émettre quelques considérations rapides sur mon 
livre, et la haute opinion que j'ai de lui comme juriste me fait 
d'autant plus désirer que ce qu'il a dit ne produise pas, en 
France ou en Allemagne, des idées fausses et une impression 
défavorable. 

U parait que M. Dupin n’a pas examiné assez attentivement 
mon ouvrage, et n'a guère remarqué que la conclusion du se- 
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eend volume. S'il avait aHégué que la partie historique est in- 
exacte, ou que les autorités auxquelles on renvoie ne méritent 
pas assez de confiance ; ow bien, s'il avait mis en doute la vali- 
dité de mes arguments, et contesté les conclusions comme 
n'étant pas légitimement déduites, j'aurais fait de nouvelles re- 
eherehes, et je n'aurais pas hésité à reconnaître mes erreurs, 
ston m'en avait eonvaincu, où bien j'aurais admis la critique 
cemme juste. 

Mais M. Dupin n'a rien fait de pareil ; et ce dont je me crois 
er droit de me plamdre, c’est que les quelques mots qu'a dits 
M. Dupin, de mon: ouvrage. peuvent avoir pour résultat de faire 
croire que l'ouvrage n’est qu'une brochure politique et polé- 
mique, un: pamphlet dicté par eet esprit hostile qui divise les 
nations. On pourrait, dis-je, s’imaginer que ce pamphlet sou- 
tient, sans discernement, toutes les prétentions que les écrivains 
anglais ont jamais montrées, et n'est qu'une espèce de mani- 
feste de ce: que ferait le gouvernement britannique sinne guerre 
venait malheureusement à éclater. 

Mais en: y réfléchissant, on s'apercevra que ce n'est pas le vrai 
earactère de l'ouvrage. On ne l'a pas publié parce que le gou- 
vernement le voulait, ou bien dans l'intention de lui plaire ; 
l’auteur ne s’est entendu, sur un pareil: sujet, ni avec le gouver- 
nement aetmel, ni avee aucun des nunistères qui l'ont précédé. 
L'ouvrage se compose entièrement de récits historiques. Le ré- 
sultat des recherches de l'auteur peut être ennuyeux, diffus, 
et écrit d'un mauvais style ; mais à renferme des faits que l’au- 
teur n’a admis que parce qu'ils poavaient être: appuyés sur des 
preuves historiques, capables de convainere ; et, de plus, il 
scrutait la vérité de ces faits, sans passion, et avec impar- 
tialité. | 

Le plan de l'ouvrage fut formé, à y a bon nombre d'années, 
pendant les loisirs qu'a un avocat avant d’être très-occapé par les 
affaires de sa profession. Depuis.ce temps-là, on eut soin de 
reeueillir des doeuments en divers pays de l'Europe; et le livre 
fut enfin composé lorsqu'un àge avancé empêcha l’auteur de 
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vaquer aux affaires de sa profession avec la même activité, et 
lui permit ainsi de disposer de plus de temps. 

Je crois aussi avoir raison de me plaindre du rapport de M. Du- 
pin, où l'on représente mon ouvrage comme un simple exposé 
des règlements maritimes et internationaux faits par le gou- 
vernement anglais, et observés par les cours de la Grande-Bre- 
tagne, en leurs décisions sur les prises maritimes, et comme 
entièrement fondé sur des précédents anglais. Sans doute l’au- 
teur expose, en général, les décisions de sir William Scott, lord 
Howell ; mais il se permet aussi d'exposer des vues contraires à 
l'opinion de ce juge éminent, sur plusieurs points importants où 
ce dernier paraissait s'être trompé. 

On n'a qu’à parcourir l’ouvrage pour voir que, quels qu'en 
soient les défauts à d’autres égards, c'est un récit historique , 
vrai et impartial du progrès du droit maritime des gens en 
temps de guerre, depuis son commencement au moyen âge, tel 
qu’il est exposé dans le Consulat de la mer, et dans les statuts 
des États maritimes et commerciaux de la Méditerranée , et tracé 
depuis son origine, de siècle à siècle, jusqu'à la paix générale de 
4815, tel qu'il est exposé dans les statuts et ordonnances, dans 
les décisions judiciaires, et dans les ouvrages des principaux 
juristes qui ont écrit sur ce sujet, non pas seulement de la 
Grande-Bretagne, inais de presque toutes les nations de l’Eu- 
rope. | 

On n’a qu'à parcourir l’ouvrage pour voir aussi qu’on y peint 
d'une manière impartiale un récit historique du progrès du 
droit maritime international pendant la guerre, non pas tel 
qu'il est établi par les statuts de quelques nations en particulier. 
soit par les ordonnances de Louis XIV et les décrets de Na- 
poléon, soit par les Orders -in Council de Georges INT, mais tel 
qu'il est reconnu et observé en commun, réciproquement , par 
toutes les nations de l'Europe, jusqu’au milieu du siècle der- 
nier, où même un peu après; depuis lors, en partie contesté 
par des nations qui avaient un intérêt manifeste à se départir 
quelque temps des règles généralement préétablies ; toute fois, 
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de nouveau reconnu et observé par ces nations, au commence 
ment, ou quelques mois après le commencement de la guerre 
de 1793, et au commencement de la guerre de 1806, jusqu’à la 
fin de la guerre générale en 1815, excepté toujours les con- 
ventions spéciales dans les traités conclus entre deux ou plu- 
sieurs nations, qui, sans doute, modifient le droit des gens, mais 
seulement pendant que durent ces conventions, et en tant 
qu’elles affectent les intérêts des parties qui contractent. 

Au lieu de s’en tenir à des précédents fournis par les An- 
glais, l'auteur pouvait-il s'appuyer pour la loi maritime de l’Es- 
pagne, sur une autorité plus grave que celle du chevalier d’A- 
breu et de Capmany ? Pour la loi maritime de France pouvait-il 
recourir à des autorités plus graves que celles des ordonnances 
de 1681, 1704 et 1744, que celles de Valin, d'Emérigon et de 
Pothier ; que celles de décisions du conseil des prises, et le Code 
des prises par Dufriche-Foulaines, ouvrage dédié à l’archichan- 
celier Cambacérès ? Pour la loi de Hollande, que celles de Gro- 
tius, de Byrckenshoek et de Barbeyrac? Pour la loi des nations 
sur la mer Baltique, que celles de Loccenius et de Stypmannus ? 
Pour le droit du nord de l'Allemagne, que celles du chancelier 
Cocceïü, de Wolfius et de Heïnneccius ? Pour la loi d'Italie, que 
celles de Casaregis, de Galeani, de Lampredi, de Azuni 
et de Piantanida? Pour le sud et l’ouest de l'Allemagne, que 
celles de Martens, de Klüber et de Jacobsen? Et pour la loi des 
États-Unis de l'Amérique, que celles de Wheaton? 

Si ces remarques, insérées dans votre Revue, avaient pour 
. effet d'empêcher le public de concevoir des idées erronées sur 
le résultat de mes travaux, idées que le rapport de M. Dupin 
peut faire naître, je me tiendrais pour pleinement satisfait. Peut- 
être devrais-je attribuer le genre d'observations faites par M. Du- 
pin à ce noble sentiment patriotique qui nous fait préférer notre 
patrie, qui se trouve dans le cœur de tous les hommes, et 
qui, comme l'expérience le prouve, aveugle les nations aussi 
bien que les individus, quand ils ont à prononcer sur leur pro- 
pre cause. | 
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Autant que j'en puis juger, le but de mon ouvrage est de 
maintenir ce qui forme, à mon avis, les principes de la jusfice, 
consolidés, et universellement appliqués à cause de l’usage'long- 
temps reconnu des nations dans leurs rapports maritimes en temps 
de guerre. Mon ouvrage montre, de plus, combien j'ai eu à cœur 
d'éviter toutes discussions qui pouvaient, tant soit peu, prove- 
quer des désagréments, ou troubler la sage et heureuse paix 
qui subsiste maintenant entre les deux nations. 

J'ai l'honneur d’être ‘etc. 
Ja. Res. 
Blythswood-Square, Glasgow. 
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GEORGE-FRÉDÉRIC PUCHTA !. 


L'année 1846 s'est ouverte par une perte cruelle pour la 
science du droit. George-Frédéric Puchta est mort le 8 janvier, 
dans Ja force de l’âge, alors que, suivant toutes les prévisions 
humaines, une vaste carrière était encore offerte à son infati- 
gable activité. Son esprit, sa science, son caractère, tout faisait 
espérer qu'il accomplirait avec énergie et avec succès la tâche 
féconde qu'il semblait appelé à remplir. Lui-même, il s'était bien 
rendu compte de sa mission; et le devoir une fois reconnu , il 
s’y était attaché de tout l’effort d’une volonté inébranlable. Rien 
de plus opposé à sa nature que les demi-résolutions, la mollesse 
ou la tiédeur. C'était un cœur loyal, honnête, sans fard et sans 
arrière-pensée. Il haïssait la lächeté, l'hypocrisie et la déloyauté, 
et les poursuivait sans pitié partout où il les rencontrait. Il était 
sévère erivers les autres, mais il ne l’était pas moins envers lui- 
même, et n'avait d'autre but devant les yeux que la vérité. Lors- 
que la Providence le rappela de cette terre, il se sépara avec 
une pieuse résignation de tout ce qui lui était cher et précieux, 
de ses souvenirs et de ses espérances. Son père, Wolfgang 
Henri Puchta, modèle du praticien allemand, était bailli à Ka- 
dolzburg dans la principauté d’Ansbach. C'est là que naquit 
le 31 août 1798, et que passa ses premières années celui 
auquel nous consacrons ce souvenir. En 1811, il se rendit au 
gymmase de Nuremberg, où il resta jusqu’en 1816. Son père 
ayant été, sur ces entrefaites, appelé à Erlangen, George-Frédé- 
ric put, en suivant les cours de l'Université de cette ville, rentrer 


* Nous empruntons celte notice aux Annales critiques de la jurisprudence 
slemande, nubliées à Leipzig par M. Schneider { livraison de mars f848). 
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au sein de sa famille et profiter des excellentes directions de son 
père pour apprendre à connaître le droit par son côté pratique 
et suivant son importance dans la vie réelle. En 1820, après 
avoir terminé ses études universitaires, il fut promu à la dignité 
de docteur, et, la même année, habilité en qualité de privat- 
docent à Erlangen. En 1821, il entreprit, en Allemagne, un 
voyage qui fit époque dans sa vie. Il visita principalement les 
Universités de lena, Berlin, Gottingen, Bonn et Heidelberg , et 
étudia avec un soin tout particulier les diverses méthodes d'en- 
seignement , afin d'y trouver un guide certain pour lui-même. 
En même temps, il noua des relations étroites avec plusieurs des 
savants les plus éminents de l'Allemagne. Ces relations, provo- 
quées par une parenté intellectuelle, et entretenues, dans la 
séparation, par une correspondance active et par un mutuel 
échange d'idées, fut toute sa vie la source de ses plus pures et plus 
nobles jouissances. En 1823, 1l fut appelé à Dorpat ; mais il pré- 
féra rester à Erlangen avec le titre de professeur extraordinaire. 
En 1828, il quitta cette Université, pour aller occuper à Munich 
la place de professeur ordinaire de droit civil. En 1835, il fut 
appelé à Marburg ; en 1837 à Leipzig, et enfin en 1842 à Berlin, 
où il remplaça Savigny, son ami depuis de longues années. A 
Berlin, il ne tarda pas à étendre son action au delà de son ensei- 
gnement : dans les premiers mois de 1844, il fut adjoint au tri- 
bunal suprême, avec le titre de conseiller, et en 1845, il fut 
nommé membre du Conseil d’État et de la Commission légis- 
lative. | 

Comme professeur, George-Frédéric Puchta a rendu les plus 
grands services dans les différentes Universités auxquelles il a été 
successivement attaché; mais les services qu'il rendit comme 
écrivain sont plus importants encore. Doué des connaissances 
les plus étendues et les plus diverses et d’une forte culture phi- 
losophique, il unissait en lui la finesse et la clarté de la pensée, 
la sûreté du jugement, la largeur du coup d'œil et un rare talent 
pour maîtriser la science et pour lui donner la forme la plus sai- 
sissante ; c'est surtout sous ce dernier rapport que ses ouvrages 
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demeureront des modèles. Ce style spirituel et plein de goût, 
cette vive et claire expression, cette forme attrayante et har- : 
monieuse dont il revêt sa pensée, font de ses livres de vérita- 
bles œuvres d'art. Toutes ces qualités, rehaussées encore par 
une facilité extrême, lui ont fait conquérir une influence durable 
sur les progrès de la science et des fortes études. 

Voici, dans l’ordre chronologique, la liste des principaux ou- 
vrages de Puchta : De itinere, actu et via (Erlangen , 1820) ; 
Trailé de droit civil (t. Ier, Berlin, 1823) ; Encyclopédie, comme 
introduction dun cours d’Institules (Berlin, 18%); Le Droit de 
coutume (1828-1837) ; Manuel d'un cours d’Institutes (Munich, 
1829); Système du droit civil commun, à l'usage d’un cours de 
Pandectes (Munich, 1832) ; Manuel des Pandectes (1838 ; 2° édi- 
tion, 1844 ; 3° édition, 1845) ; Introduction au droit de l'Église 
(1840) ; Cours d’Institutes (t. Ier, 1844, 2e édit., 1845, tom. II, 
1842). Il faut ajouter à cette liste une foule de brochures et 
d'articles publiés, soit dans les différentes revues allemandes, 
soit dans le grand Dictionnaire juridique de M. Weiske. 

L'on est accoutumé à considérer l’école historique dont Puchta 
était l’un des adhérents les plus prononcés, comme attachée ser- 
vilement à des formes surannées, comme vouée au culte des 
antiquités et hostile à la philosophie et aux exigences des temps 
modernes. Quoi qu'il faille penser de ce jugement dans la géné- 
ralité des cas, il est certain que les écrits de Puchta ne le justi- 
fient aucunement. L'histoire du droit était pour lui ce qu'elle 
doit être, une condition nécessaire pour la connaissance et l’ap- 
plication du droit en vigueur ; mais ce droit lui-même, il l’'em- 
brassait ét le pénétrait d’un esprit philosophique , et ne perdait 
jamais de vue les besoins du présent. Bien loin d’être un érudit 
vivant retiré au milieu de ses livres, loin des bruits du monde, 
il était familiarisé avec toutes les nécessités, avec tous les inté- 
rêts de la pratique , et il unissait à la théorie le sens pratique le 
plus pur et le plus lucide. L'on s’en convaincra aisément pour 
peu qu’on étudie son Manuel des Pandectes, auquel nous se- 
rions porté à assigner le premier rang parmi ses ouvrages. À 
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côté de ce Manuel, le meilleur que nous possédions, et où l’au- 
teur a fait preuve de toutes les qualités que nous signalions tout 
à l’heure, le Cours des Institutes, malheureusement laissé ina- 
chevé, montre sous une autre face le rare mérite de Puchtæ 
Dans ce dernier livre, il a prouvé qu'il était appelé à donner à la 
science du droit un éminent historien de plus. Il pénètre, avec 
une perspicacité merveilleuse, jusqu'aux fondements de la con- 
stitution juridique de l'antiquité ; son génie plastique sait. tirer 
des débris épars d'institutions évanouies une image complète et 
harmonieuse, et un style, digne du sujet, donne à l'ouvrage tout 
entier ce charme quin Appartent qu'aux vraies productions de 
l'art 

Ainsi, dans sa trop courte carrière, Puchta a élevé un monu- 
ment considérable qui assurera à son nom l'un des premiers 
rangs dans la science, et lui méritera fl hominage de la postérité. 
[n’a pas été étranger sans doute aux faiblesses et aux erreurs 
inséparables de la nature humaine ; mais qui oserait s’ériger en 
juge de cet illustre mort? Au lieu de chercher à mettre en k- 
mière les défauts des nobles existences qui viennent de s’étein- 
dre, regardons plutôt leurs vertus et leurs qualités, et efforçons- 
nous de les imiter dans ce qui est impérissable.. 
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Les travaux de la Commission des hautes études du droit 
sont commencés. Afin de donner encore plus de poids aux dé- 
cisions qu'elle va prendre, et qui peuvent exercer une si heu-— 
reuse influence sur la réforme des études juridiques et sur 
l'enseignement de l’économie politique et des sciences admi- 
nistratives, M. le ministre de l'instruction publique vient d’ad- 
joindre aux hommes éminents qui la composent les doyens de 
toutes les Facultés du royaume et deux honorables professeurs 
de la Faculté de Paris, MM. Demante et Oudot. Tous les grands 
corps de l'État, la Cour de cassation, la Cour des comptes, le 
Conseil d’État, l’Institut, sont représentés dans cette Commis- 
sion par leurs chefs et par les membres les plus illustres; il était 
difficile de réunir plus de lumières pour aider à la bonne solu- 
tion d'une des questions les plus importantes que présente à 
vider l’organisation de l'enseignement supérieur en France. 

La haute Commission des études de droit a ouvert sa session 
le 22 mai sous la présidence de M. le grand-maîitre. Étaient 
présents : 

MM. le comte Portalis, premier président de la Cour de -cassa- 
tion, pair de France ; 
Barthe, premier président de la Cour des comptes, pair de 
France ; 
Dupin, procureur-général à la Cour de cassation, député ; 
Girod de l'Ain, vice-président du Conseil d’État, pair de 
France ; | 
 Laplagne-Barris, président à la Cour de cassation , pair de 
France ; | 
Troplong, membre de la Cour de cassation et de l'Institut ; 
Bérenger, membre de la Cour de cassation et de l'Institut ; 


. 1 
Hz mème cms is à 


112 REVUE DE LÉGISLATION. 


MM. Hardouin, conseiller à la Cour de cassation ; 
Giraud, inspecteur général de l'ordre du droit, conseiller de 
l’Université, membre de l’Institut ; 
Blondeau, ancien doyen de la Faculté de droit de Paris, 
conseiller de l'Université, membre de l'Institut ; 
Paul Royer-Collard, doyen par intérim de la Faculté de 
Paris ; 
Demante. professeur à la Faculté de Paris ; 
Oudot, professeur à la Faculté de Paris ; 
Delisle, doyen de la Faculté de Caen ; 
Richelot, doyen de la Faculté de Rennes ; 
Laferrière, professeur à la Faculté de Rennes ; 
Foucart, doyen de la Faculté de Poitiers ; 
Laurens, doyen de la Faculté de Toulouse ; 
:  Morelot, doyen de la Faculté de Dijon ; 
Rauter, doyen de la Faculté de Strasbourg ; 
Schutzenberger, ancien député, professeur à la Faculté de 
Strasbourg ; 
Vergé, secrétaire. | 
Tous les membres étaient présents, à l'exception de M. le pre- 
mier président Frank-Carré, de M. Defougères, recteur de l’A- 
cadémie d’Aix, de M. Gautier, doyen de la Faculté de Gre- 
noble, et de M. Édouard Laboulaye, membre de l’Institut, dont 
l'arrivée prochaine a été annoncée. 
La haute Commission siégera tous les jours jusqu’à la conclu- 
sion de ses travaux. 
M. le grand-maître a posé, pour base de la délibération les 
questions suivantes : | 


QUESTIONS SOUMISES A LA HAUTE COMMISSION DES ÉTUDES 
DE DROIT. 


PREMIÈRE SÉRIE DE QUESTIONS. 


‘Première question. — Y a-t-il lieu de compléter, aux termes de la loi 
du 22 ventôse an XII (13 mars 1804), les cours de droit administratif ou 
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même de droit des gens qui existent dans les Facultés, en instituant un 
enseignement régulier. et complet du droit public et des sciences admi- 
nistratives? 

Deuxième question. — Cet enseignement devra-t-il former un ordre 
de Facultés nouvelles, ou seulement une section plus ou moins séparée 
des Facultés de droit? 

S’il forme un ordre de Facultés distinctes, faudra-t-il, pour en suivre 
les cours, prendre ou avoir pris des inscriptions dans les Facultés de 
droit? Faudra-t-il avoir un grade ou se préparer à prendre des grades 
dans ces Facultés? Les deux licences seront-elles une condition l’une 
de l’autre? Les deux doctorats? 

Dans le cas où cet enseignement formerait seulement une section des 
Facultés de droit, la section constituera-t-elle un cours d’études com- 
plètes et distinctes depuis la première inscription jusqu’à la dernière, ou 
bien, les premières inscriptions étant communes par exemple jusqu’à la 
seconde ou à la dernière année, la séparation ne s’établirait-elle qu'après 
le grade de licencié? Qu’après la deuxième année? 

Si les deux sections sont séparées dans tout leur cours, pourra-t-on 
suivre l’une sans suivre l’autre, ou bien faudra-t-il, dans tous les cas, 
prendre des inscriptions et des grades à la section de droit proprement 
dit, soit pour s'inscrire, soit seulement pour se présenter aux épreuves 
de la section de droit public ou des sciences administratives ? 

Troisième question. — Dans les deux cas ou de Facultés distinctes ou 
de sections séparées, ce nouvel enseignement devrait-il être restreint à 
un ou plusieurs siéges de Facultés? Devrait-il s'étendre à tous les siéges 
de Facultés existantes? | 

Quatrième question. — S'il y a, soit plusieurs Facultés, soit plusieurs 
sections de droit public et de sciences administratives, l’enseignement 
dans les Facultés de province sera-t-il circonscrit à des matières spé- 
ciales ; aura-t-il les mêmes développements qu’à Paris ?. 

A Paris, quelles matières comprendra-t-il? Formera-t-il un enseigne- 
ment complet et modèle qui embrasse tout l’enseignement historique et 
doctrinal nécessaire au magistrat, à l'administrateur, au diplomate, au con- 
sul, au gérant enfin, quel qu’il soit, des intérêts et des pouvoirs de lasociété? 

Dans ce dernier cas, les élèves seront-ils libres de désigner les cours 
qu’ils compteront suivre et sur lesquels porteront les épreuves ? 

Ne devront-ils pas toujours être astreints à suivre un certain nombre 
de cours, de telle sorte qu’en étant éprouvés sur les matières spéciales 
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qui kur sont nécessaires, ils s’instruisent également de celles qui sonten 
quelque sortie contiguës ? : 

Cinquième question. — Les professeurs, soit des sections, ‘soit de le 
Faculté ou des Facultés de droit public ‘et de sciences aüministratives 
seront-ils conslitués dans d’autres formes et à d’autres conditions que:les 

professeurs de droit proprement dit ? 
© Dans le cas de l’affirmative, en quoi consisteraient les différences d'er- 
ganisalion ou de régime ? 

Sixième question. — Quelles sont les professions pour lesquélles des 
grades nouveaux seraient exigés? Quels grades seraient exigés ? 


DEUXIÈME SÉRIE DE QUESTIONS. 


Septième question. — Pour l’enseignement du droit proprement it, 
y at-il lieu de coordonner cet enseignement de.manière à ‘ce qu’il stitie 
même dans toutes les Facultés? 

Y a-t-il lieu, en admettant le même ordre de matières et les mêmes 
programmes pour que les élèves puissent, quand cela est nécessaire, 
passer d’uue Faculté à une autre, de développer et de compléter l'en- 
seignement d’une façon particulière dans certaines Facultés, de tete 
sorte qu'il y aurait en réalité des Facultés de plusieurs classes? 

. Y at-il lieu d'instituer des écoles préparatoires de droit pour propager 
davantage et rendre plus accessibles les études pratiques du droît, dans 
lintérêt des professions et des charges ministérielles auxquelles ees 
études sont ou seraient nécessaires? 

huitième question. — Y a-t-il Heu, au contraire , d’organiser d’ensai- 
gnement des Facultés de manière à ce que les études pratiques, propres 
aux professions et aux charges, ‘fassent partie des cours ëe la première 
année , de ‘telle sorte que chaque élève puisse se borner ou s'arrêter au 
pointt qui lui -est personnellement nécessaire? 

Ou bien ces études ne pourraient-elles pas former 11me annexe des 
Facultés, spéciale et distincte, de manière à ce que les jeunes gens qui 
se desfinent à devenir des jurisconstiltes reçoivent dès T’abord l’ensei- 
gnement étendu et élevé, qui «est lle ‘caractère nécessaire d'étuées de 
droît bien faîtes ? | 

Neuvième question. — À défaut d'écoles préparatoires, ‘autorisera-t-on 
les villes à ouvrir des cours plus ou moins généraux et plus ou moins 
complets qui-aïent 1a même destination’? 
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TROISIÈME SÉRIE DE QUESTIONS. 


Déxième question. — Quel sera l'ordre de l’enseignement dans les 
Écoles de droit? Les études s’ouvriront-elles par une introduction géné- 
rale et philosophique sur le droit et sur l’ensemble des matières qu’il 
comprend ? | 

Les cours de cette nature seront-ils placés au commencement ou au 
sommet des études? Seront-ils également institués dans toutes Îles 
Facultés ? 

Onzième question. — Quelles sont les matières nouvelles qui seront 
ajoulées à l’enseignement du droit pour l’élever et le compléter? 

Quels sont, pour le rendre plus positif et plus pratique, les cours ac- 
tuellement existants qui formeront un enseignement distinct ? 

Rouzième question. — Y auva-t-il un enseignement spécial et séparé 
peur le droit criminel? | 

Les cours de droit. criminel comprendront-ils l'instruction eriminelle 
et le Code pénal ? | 

L'instsuction criminelle et la procédure eivile seront-elles séparées 
l'une de l’autre dans l’enseignement ? 

La division s’appliquera-t-elle immédiatement aux chaires existantes ? 
Le droit criminel comparé sera-t-il maintenu là où il existe ? 

Sera-t-il établi ailleurs ? 

Treizième question. — La répartition du droit romain sera-t-elle uni- 
forme dans toutes les Facultés ? Cet enseignement doit-il être maintenu 
tel qu’il est? Doit-il être développé sur certains points? Doit-il être 
réservé sur d’autres pour le doctorat? 

Quatorzième question. — Y a-t-il lieu d'introduire dans une ou plu- 
sieurs Facultés la connaissance du droit grec? Y a-t-il lieu d’introduire 
le droit germanique? le droit féodal? le droit coutumier? Ces cours 
seront-ils obligatoires pour le doctorat ? 

Ou bien ces enseignements, s'ils étaient établis, feraient-ils partie 
des sections ou Facultés de droit public et de sciences administratives , 
comme se rallachant à une histoire complète du droit trop étendue pour 
es praticiens et même pour le grand nombre des jurisconsultes ? 

NY aurait-il pas lieu de modifier les conditions du doctorat ? 


QUATRIÈME SÉRIE DE QUESTIONS. 


Quinzième question. — Convient-il d'augmenter le nombre d’anuées 
des-études de droit ? | 
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Convient-il d’avoir deux années au lieu d’une pour le certificat de ca- 
pacité, si le certificat de capacité est maintenu ? D'avoir quatre an- 
nées pour la licence et une pour le doctorat, ou bien de conserver 
pour la licence trois années et d'ajouter au doctorat une seconde 
année ? 

Seizième question. — Le certificat de capacité peut-il être remplacé 
par le baccalauréat en droit, de telle sorte que le baccalauréat ès lettres 
fût exigé de tous les étudiants en droit sans distinction ? 

Y a-t-il lieu, au contraire, de revenir sur les dispositions actuelles qui 
ne permeltent en aucun cas à un étudiant inscrit pour le certificat de ca- 
pacité de faire compter ses inscriptions pour la licence, lorsqu'il a ob= 
tenu le baccalauréat ès lettres dans l'intervalle ? 

Dix-septième question. — Y a-t-il lieu de rendre obligatoire pour les 
étudiants en droit l'assiduité aux cours des Facultés de lettres? Cette me- 
sure ne peut-elle être prise immédiatement par l’Université ? 


Dix-huitième question. — Le régime disciplinaire des Ecoles de droit 
est-il suffisant? Est-il vicieux dans quelques parties ? De quelles réfor- 
mes est-il susceptible ? 


CINQUIÈME SÉRIE DE QUESTIONS. 


Dix-neuvième question. — Sera-t-il institué des agrégés près des Fa- 

. cultés de droit ? Ces agrégés seront-ils revêtus de ce titre temporairement 

comme dans les Facultés de médecine, ou définitivement comme dans 
les autres Facultés ? | 

Vingtième question. — Comment ces agrégés seront-ils nommés ? Le 
seront-ils exclusivement par la voie du concours ? 

Vingt-unième question. — Les suppléants seront-ils maintenus ? Se- 
ront-ils pris uniquement parmi les agrégés ? Seront-ils désignés par la 
voie du concours? Seront-ils nommés, soit par la Faculté, soit par le 
ministre avec ou sans présentation de la Faculté? 

Vingt-deuxième question. — Les professeurs seront-ils pris unique- 
ment parmi les agrégés ou suppléants? Y aura-t-il d’autres catégories de 
candidats possibles? Ou bien tous les docteurs seront-ils candidats de 
plein droit ? | 

Dans ces diverses hypothèses, la nomination aura-t-elle toujours lieu 
au concours ? 

Le concours serait-il absolu ? Pourrait-il être tempéré dans l’admis- 
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sion de la liste des concurrents par une action, soit de la Faculté, soit 
d’un autre corps savant, soit du Conseil royal de l’Université ? 

Vingt-troisième question. — Pour les sections ou les Facultés de droit 
public et de sciences administratives, des garanties particulières ne se- 
ront-elles pas exigées par le mode d'arriver au professorat ? | 

Vingt-quatrième question. — Pourra-t-il être introduit un mode de 
mutation possible entre les professeurs des diverses Facultés ? La Fa- 
culté de Paris pourra-t-elle se recruter en totalité ou en partie par voie 
d'avancement des autres Facultés du royaume ? 

Les professeurs seront-ils tenus à faire plus d'heures de cours par se- 
maine qu'aujourd'hui? 

Les agrégés ou suppléants seront-ils tenus à faire des cours acces- 
soires? Seront-ils autorisés à faire des cours libres? Seront-ils tenus de 
participer aux examens ? Ÿ seront-ils autorisés ? 

Vingt-cinquième question. — Les professeurs pourront-ils rester avo- 
cats-plaidants? Pourront-ils rester avocats-consultants ? 

Vingt-sixième question. — Pourront-ils être admis à Ja retraite sans 
l’avoir demandée ? Quels seront les effets de la mise à la retraite ? Quels 
seront ses effets quant au traitement, quant aux examens? | 

Vingt-septième question. — Y a-t-il lieu de maintenir la distinction 
entre le traitement fixe etle traitement éventuel ? Cette distinction, étant 
maintenue, les proportions actuelles doivent-elles l'être ? 

Vingt-huitième question. — Y a-t-il lieu de maintenir dans les Fa- 
cultés un enseignement obligatoire et un enseignement facultatif? 

Y a-t-il lieu d'autoriser la concurrence d’enseignement ? 

Y a-t-il lieu de mettre à la disposition du ministre une allocation an- 
nuelle destinée à rémunérer les cours accessoires qui seraient fournis 
dans chaque Faculté, soit par les professeurs titulaires, soit par les sup- 
pléants ou agrégés , indépendamment d’un enseignement obligatoire im- 
posé à chacun d’eux ? 

Vingt-neuvième question. — La rentrée des Facultés doit-elle être 
uniforme dans tout le royaume? Doit-elle être fixée au même jour que 
celle des cours et tribunaux ? Serait-il opportun d’en changer l’époque ? 

Trentième question. — Y a-t-il lieu, la loi devant s’abstenir de tout 
ce qui ne serait que purement réglementaire, d'arrêter dès à présent des 
statuts universitaires sur les matières qui seraient susceptibles d'être 
ainsi réglées sans attendre la présentation de la nouvelle loi ? 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Recherches sur la constitution de la propriété territoriale dans les pays 
musulmans, et subsidiairement en Algérie; par M. Worms. Paris, 
chez A. Franck. Un fort vol. in-8°; 1846. 


Les résultats généraux de l'important ouvrage dont le titre précède 
sont déjà connus des lecteurs de la Revue de législation. Deux fois 
M. Worms lui-même les a. initiés à la direction de ses travaux et au but 
auquel ils l'avaient conduit : d'abord, dans un résumé serré et subslantiel 
des lectures qu'il avait faites sur ce sujet à l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques (ancienne Collection, 1842, t.. XV, p. 42), et ensuite 
dans un article étendu sur la coustitution de la propriété territoriale eu 
Algérie (1844, t. XIX, p. 360). L'on sait donc déjà que M. Worms a été 
-amené par ses recherches à des conclusions toutes différentes. de. celles 
adoptées soit par des orientalistes très-distingués d’ailleurs, mais top 
étrangers à la connaissance du droit et des faits sociaux, soit par le gou- 
vernement, irompé par les renseignements recueillis auprès des popu- 
lations indigènes, que leur foi et leurs intérêts provoquaient en quel- 
que serte au mensonge, et qui en ont usé impudemment. Un long séjpur 
en Algérie, et des circonstances heureuses, ont permis à M. Worms de 
recueillir une riche moisson de faits. et. de documents, restés ignorés jus- 
qu'à présent, et que sa profonde connaissance des langues et des sociétés 
erientales l’a mis à même d'utiliser. Il est arrivé ainsi à pouvoir don- 
ner au public un livre qui joint à un grand intérêt pratique, en raison 
de nos possessions africaines, un intérêt scientifique de l'ordre le plus 
élevé. 

En effet, la connaissance de la constitution terriloriale d’un pays n'est 
pas seulement importante pour ses résultats immédiats, et en tant qu’elle 
met en lumière une ferme particulière d’exploitauon du sol; elle sert 
également pour faire apprécier le caractère véritable de la constitution 
sociale d’un peuple et de ses institutions politiques. Car,. ainsi que le 
dit si bieo M. Guizot, on n’apprend à connaître les institutions poli- 
tiques que par l'étude des:institutions sociales, et les institutions sociales 
elles-mêmes dépendent immédiatement de la nature et de l’état des terres. 
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Aiasi, quand M. Worms n’aurait fait qu'éclairer d’uu nouveau jour la 
question de la constitution terriloriale des pays musulmans, il aurait 
rendu à ce point de vue un double service à la science; mais il ne s’en 
est pas tenu là : 1 a réuni lui-même en un faisceau les résultats de ses 
travaux sur Ja constilution.de la propriété, et.a donné un exposé lucide 
et plein d’aperçus inattendus de:la constitution sociale et politique des 
Etats mahométans. 

Si le livre de M. Worms est tourné par ses résultats pratiques et par 
son but immédiat vers les possessions françaises du nord de l’Afrique, 
son point de départ est bien loin de là , en Arabie, sur la Lerrc natale 
du mahométisme. Il a dû suivre pas à pas les traces des favatiques con- 
quérants pour arriver à ce résultat important, que dans tous les Etats 
mahométans la constitution territoriale est essentiellement la même, et 
qu'elle repose partout sur ce principe, que la propriété des terres de 
grande culture n’est à personne. De même, il a dû commencer son 
exposé de Ja législation encore en vigueur par les documents législatifs 
qui remoatent aux premiers temps du mahométisme. 

L'ouvrage se divise en deux parties. La première traite de la propriété 
des territoires de grande culture dans les pays musulmans (autres que 
l'Algérie). 

Dans uu premier paragraphe, M. Worms expose la nature et les sources 
de la législation musulinane. Puis il abord ($ 2) l'examen des disposi- 
tions législatives relatives à l'impôt, au droit militaire, et au code du 
défrichement et de lappropriation. Le $ 5 pose le principe fondamental 
de la constitution territoriale. « Toute terre ( de grande culture) est né- 
cessairement de dime ou de tribut. La terre de dime est celle qui est 
considérée comme originairement musulmane, c’est-à-dire celle dont les 
habitants ont spontanément, et avant l'ouverture de la guerre, embrassé 
la religion musulmane et (suivant les légistes musulmans), celles qui 
ant élé après la conquêle enlevées à leurs anciens possesseurs pour 
devenir Ja propriété des soldats conquérants, ainsi que les contrées.qui, 
par décision spéciale du prophète, ont été classées comme terres de dime. 
L'Arabie est à ces titres divers terre de dime. Quant à tous les autres 
pays qui, aujourd’hui, sont régis par la force des armes... ils constituent 
la-classe des terres tributaires. « Les terres de dimes ne sont sou- 
mises qu’au seul impôt appelé zekkaet., qui n’atteint que le revenu de 
la terre et de l’homme ; les terres tributaires, au contraire, sont soumises. 
au kharadÿ, qui se subdivise en taxe foncière, qui peut s’élever jusqu’à la 
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moitié des produits de la récolte, et en taxe individuelle, prix de la vie 
et de la liberté de culte laissées au vaincu. Suivant trois des quatre doc- 
teurs, fondateurs des rites orthodoxes , les terres tributaires sont égale- 
ment sujettes à la dime. Par le fait même de son passage sous la condi- 
tion tributaire, le territoire conquis devient l’objet d’un wak/, ou fonda- 
tion pieuse : par là « le droit du propriétaire sur le fonds de la chose est 
annulé ou, comme le disent les Musulmans, renvoyé à Dieu. Devenu 
wakf (ou habess), la chose jusque-là tenue en propriété n’est plus sus- 
ceptible d’être ni vendue, ni donnée, ni transmise en héritage. Il n’y 
reste de disponible que l’usufruit, dont la direction et l'emploi sont dé- 
volus au souverain, en sa qualité de tuteur de la communauté ; mais lui- 
même, pas plus que le paysan cultivateur, ni le seigneur placé entre eux, 
n’a le droit de disposer du fonds de la terre. En un mot, dans les États 
musulmans actuels (l'Arabie et l’Irak arabique exceptés), &! n’y a point 
de propriétaires de la terre, mais seulement des possesseurs à titre vtia- 
ger.» Telle est la proposition fondamentale que M. Worms établit en pas- 
sant en revue les divers États mahométans. Après l’avoir constatée pour la 
Perse et pour l’inde, il fait la même démonstration pour l'Egypte, ce qui 
Jui fournit l’occasion de combattre corps à corps, et, s’il nous est permis 
d’en juger, de renverser une opinion accréditée par l’illustre M. de 
Sacy, et de laver Méhémet-Ali des accusations dont il a été l’objet à rai- 
son des révolutions qu’il passe pour avoir fait subir à la propriété terri- 
toriale. 

La Turquie proprement dite ne présente pas de résultats différents. 
Il ne peut rester aucun doute à cet égard après la démonstration de 
M. Worms, qui conservera l’honneur d’avoir parfaitement établi un 
point que M. de Hammer lui-même avait mal compris. 

Tel est, en substance, le contenu du $ 3. Dans les bornes qui nous 
sont prescrites, nous n’avons pu que consigner ici le point fondamental ; 
c’est dans le livre lui-même qu’il faut chercher la démonstration du 
principe et une foule de détails intéressants et nouveaux sur la constitu- 
tion des États mahométans. 

Le $ 4 est cousacré à l’étude; de l’organisation sociale et politique de 
la communauté musulmane. Il donne à la fois la confirmation des prin- 
cipes établis dans le $ 3, avec lequel il forme un tout inséparable, et le 
tableau exact et complet de l’état des personnes de toute classe et de toute 
religion, dans les pays mahométans. Nous ne pouvons qu’appeler sur 
ce paragraphe l’attention et l’intérêt de nos lecteurs ; ils y trouveront une 
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masse de faits et de renseignements qui, par leur multitude même, se 
refusent au résumé et qui donnent une image vivante de cette société 
que nous connaissons si peu et que nous aurions si fort intérêt à bien 
connaitre. Ils toucheront du doigt les causes profondes qui empêchent 
cette société d'entrer dans les voies où l’appelle l’Europe chrétienne , et 
qui rendront sans doute éternellement impossible toute fusion entre les 
deux races , dans les pays où elles sont appelées à vivre juxtaposées. Si 
le Mahométan conquérant n’a jamais fait un pas pour se mêler à la po- 
pulalion chrétienne ; s’il la toujours tenue loin de lui comme un vil 
troupeau (rayet), ce serait sans doute une espérance chimérique de pen- 
ser que, vaincu , il aurait moins de répugnance à se rapprocher des infi- 
dèles'et à se fondre avec eux, pour constituer, dans des conditions nor- 
males, une véritable société civile. Si quelques esprits nourrissent celle 
espérance, la lecture du livre de M. Worms nous parait de nature à les 
en faire revenir, comme les études auxquelles il a dû se livrer pour 
l'écrire lui ont donné à lui-même une conviction contraire. 

La deuxième partie est consacrée à l'étude de la constitution de la 
propriélé territoriale en Algérie. Nous n’analyserons point ce travail qui 
reproduit, avec de nouveaux délails , les faits que M. Worms a déjà mis 
sous les yeux des lecteurs de la Revue. Il nous suffira d’en rappeler les 
résultats généraux, en consignant ici les quelques lignes qui terminent 
la première partie de l’ouvrage dont nous rendons compte : 

« Armés de ce principe, incontestable maintenant, que toute contrée 
« conquise par les armes et laissée en la possession des anciens habi- 
« tants, devient tributaire, et que le territoire de grande culture nv 
« peut être la propriété de personne , nous n’aurons plus qu’à constater, 
« d’une part, que l'Afrique n’a été rattachée au domaine musulman que 
« par la force des armes, et de l’autre, que sous la domination des 
« Arabes, ainsi que sous celle des Tures, elle n’a cessé d’être terre de 
« kharadj, ou tributaire ; et de ces deux faits, faciles à prouver, sortira 
«la conséquence qu’en Algérie, comme en Égypte et en Turquie les 
« fonds de terre sur lesquels passe la charrue ne peuvent être la pro- 
« priété libre, ni individuelle, ni collective des indigènes.» Cette dé- 
moustration , qui ne laisse rien à désirer, forme l'objet du premier cha- 
pitre de la deuxième partie. Un second chapitre traite de la propriété 
dans les villes et leur banlieue. Dans cette partie de son travail, M. Worms 
expose sans ménagement, mais en appuyant ses assertions sur les 
preuves les plus irrécusables, les déplorables erreurs dans lesquelles a 
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été entrainée l'administration française par lastucieuse habileté des in. 
digènes. Nous n'avons su véritablement que ce que les Arabes navaient 
aucun intérêl à nous cacher, on ce qu’ils avaient intérêt à nous fàir 
connaïtre. Sur tous les autres points, nous avons été: constamment 
trompés. M faut dire aussi que Pandacieuse fourberie des indigènes ne 
peut être comparée qu’à l’incroyable crédulité de nos agents. Teile est, 
du moins, limpression que produit le livre de M. Worms, comme 
ses précédentes publications. Espérons que Fadministration fran- 
çaise, maintenant bien renseignée et en possession , grâce à M. Worms, 
d’une solüuffon certaine des difficultés que Ini présentait la constitutier 
territoriale de PAlgérie, ne relombera plus dans de nouvelles erreurs et 
corrigera, s’il en est temps encore, celles qu'elle a commises par igno- 
rauce. M est difficile, en effet, que: la conviction de M. Worms ne se 
communique pas à ses lecteurs. Pout ce que l'étude conseiencieuse des 
textes et des faits, tout ce qu’une vaste érudition , jointe à'un rare talent 
d’analvse et à un sens pratique parfaitement droit, peut jeter de lumière 
sur une question, M. Worms l’à réuni et concentré dans son livre. Ce 
travait restera, nous n'en doutons pas, comme l’un des owrages les plus 
importants qui aient été consaerés à étude de la société, mahométane, et 
cemme Pur des principau— fondements de l’organisation que recevra we 
jour notre établissement dur nord de l'Afrique. V. GrAurFoër. 


Insrirures DE JuSriNIEN, traduites et expliquées par M. L. ÉmiENxeE, 
. prefesseur à la Faculté de droit d’Aix. Tom. LE‘, tom. II, première 
livraison. Paris, chez Cotiilon, 1845, 1846. 


. L’uniformité dt la méthode d'enseignement suivie dans nos Facutés 
de droit, et commandée par l’immutabifité du système d'examen, impose 
l'uniformité du plau à fous les auteurs qui veutent écrire sur le droir 
romain avec quelque chance de trouver des lecteurs. Sauf ua très-petit 
nombre d’exceptions, dnt quelques-unes ont'été couronnées dim légi- 
time succès, if ne paraît guère er Framce de Mvre sur le droit romain qui 
ne donne invariablement mme: tradurlior du texte des Institutes, traduc- 
tion à laquelle se rattachent, fitre par titre et paragraphe par paragraphe: 
les développements Mévoriques de Pruteur. M. Ébenne ne s’est pas écarté 
de cette méthode, et siFre Pa pas fait, c'est sans düute: qu'eMe lui était 
imposée, conne nous le-disions, por les nécessités de Penseigrement, 
et par les convenanees dn pulilie des écoles auquel! s'adressent pres 
que exclusivement les onvrages sur le droit romain. Rest impossille. 
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ea -effet, qu'un esprit lucide comme le sien n'ait pas été frappé-des in- 
cesvénients de cette méthode. Sans parler de la stérilité d’un travail. de 
traduction fait sur un texte traduit tant de fois et ‘d’une intelligence :ai 
facile, au moins quant à son :seus littéral, n'est-il pas évident pour tous 
seux qui ont étudié sérieusement le droit romain, qu'il ne peut être ex- 
pliqué et compris qu’histeriquement? H m'est point dans les Institutes 
ame seule institution juridique, disons mieux, il n’est pas un seul mot 
technique qui n’aitses racines dans les antiquités les plus lointaines du 
droit remain, et qui n’exige, pour être bien compris, un long retour sur 
l'histoire de ce droit. Vouloir faire rentrer-ces développements historiques 
indispensables dans le cadre étroit d’un simple commentaire, c’est à notre 
auis tenter une œuvre impossible. Ce travail d'analyse, et, si nous pou- 
vons dire-de dissection, peut produire sans doute {et des exemples con- 
temporains en font foi) des œuvres éminemment utiles, quand ilest ap- 
pliqué à un droit en vigueur dont il est important d'étudier exactement, 
fôt-ce à l’aide d'un microscope, tous les linéaments, tous les éléments, 
même les plus intimes et les moins apparents, parce que tous ont une 
importance pratique. Mais appliqué à une législation morte, et surtout 
à un corps de droit formé par l’insensible dépôt des âges, et par le tra- 
vail séculaire de toutte une phase de l'histeire de h civilisation, ce système 
ne peut que détruire l'intérêt et l’ütilité réelle de cette étude, sans 
qu'aucune espèce d'avantage appréciable compense cet inconvénient. 
Nous-n’hésitons pas, pour notre part, à attribuer à.cette méthode le dis- 
crédit où sent tombées dans nos écoles les études de droit romain, et 
l'espèce d’aversion qu’elles inspirent à la plupart des étudiants. 

Sous la réserve de ces ebservatiens sur une méthode dont le blème 
d'ailleurs ne saurait être reporté à M. Etienne, pas plus qu’à ses devan- 
ciers, nous pensons que le livre que nous avons sous les yeux mérite 
d'estime des jurisconsultes. La traduction est d’une exactitude rigoureuse, 
uon-seulement dans les textes dont le sens est bien établi, mais :encore 
dans ceux qui, étant sujets à controverse, invitent en quelque sorte le 
traducteur à donuer aux mots la signification qui cadre le mieux avec 
sa propre théorie. M. Etienne s’est attaché, dans ces circonstances, à 
couserver dans le français l’indécision du latin, afin de ne pas pré- 
juser la question par la traduction elle-même. H a de plus, dans cette 
partie de son travail, le mérite d'avoir renoncé presque complétement à 
traduire les mots techaiques manifestement intraduisibles. Ainsi nous 
w’avens pas rencontré darg son livre ces mots de diminution de téte, de 
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testament à robes retroussées, et autres expressions barbares que l’on 
rencontre dans les traducteurs anciens et même parfois dans les modernes : 
nous regrettons seulement qu’il n’ait pas été plus franchement novateur 
en ce point, et qu’il ait maintenu des traductions comme celles de porte- 
balance, et quelques autres. Mais ces fautes sont très-rares, et c’est déjà 
un mérite de les avoir presque toujours évitées. 

Quant au commentaire, venu après des maitres illustres, qui eux- 
mêmes avaient recueilli l'héritage de plusieurs générations de commen- 
tateurs, M. Etienne a su être neuf, tout en se gardant d’hypothèses 
aventureuses. Profondément versé dans les travaux de Ja grande École 
française et dans ceux de l’Allemagne contemporaine, il a consigné dans 
son ouvrage les derniers résultats de la science. ]1 a pris le bien où il l’a 
rencontré, sans acception de personne, sans parti pris de prédilection 
ou d’antipathie, tantôt dans les écrits des anciens, tantôt dans reux de 
ses émules ; mais en même temps il a su trouver dans l'étude patiente 
de tous les monuments de la législation romaine les éléments d’un ju- 
zement indépendant, et n’a pas hésité à s’écarter des doctrines les plus 
autorisées par le nom de leurs défenseurs, quand elles lui paraissaient 
opposées à la saine intelligence des textes. Les élèves, forcés d'opter entre 
des opinions contradictoires sur des questions dont ils ne possèdent pas 
tous les éléments de solution, trouveront presque toujours dans lou- 
vrage de M. Etienne une décision exacte. 

M. Etienne s’est arrêté au seuil d’une matière qui lui permettra de dé- 
ployer dans tout leur jour les qualités qui distinguent ses travaux. Le 
Traité des actions, nous n’en doutons pas, sera digne du reste de l’ou- 
vrage et se placera avantageusement à côté de l'important travail de 
Zimmern, dont M. Etienne a donné la traduction. Cette matière est l’une 
de celles où Gaïus a jeté le plus de jour, où la science moderne a eu le 
plus de conquêtes à faire. C'est celle aussi qui, à notre avis, laisse Je plus 
à désirer dans les ouvrages français contemporains, et qui par consé- 
quent offrira à M. Etienne le plus d'occasions de montrer le mérite que 
nous nous plaisons à lui reconnaître. Quand il aura publié cette partie 
si importante de son livre, nous reviendrons sur l'ensemble de la publi- 
cation, et nous présenterons quelques observations sur les points qu'il 
nous parait avoir mis dans un meilleur jour, ainsi que sur ceux qui nous 
semblent susceptibles de critique. M. Etienne, nous l’espérons, n’accu- 
sera pas de présomption cet engagement que nous prenons envers lui ; 
le champ du droit romain est tellement vaste qu’il peut y rester une 
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gerbe à recueillir même pour le plus infime des travailleurs ; il est d’une 
culture si difficile qu’il peut y avoir quelque sillon à redresser même 
dans le travail accompli par la main la plus expérimentée. 

V. Ca. 


Le Contrat de louage d'ouvrage et d’industrie, par M. Mocuor, avocat 
à la Cour royale, un vol. in-18. — De la Justice industrielle des 
prud'hommes, par le même, un vol. in-48 ; Paris, chez Napoléon 
Chaix et Ce, 1846. 


M. Mollot, à qui l'institution des prud'hommes est déjà redevable d’un 
ouvrage justement estimé, a voulu, dans ces deux opuscules auxquels se 
rattache un travail de même nature, précédemment publié, sur le contrat 
d’apprentissage, donner, comme il le dit, aux ouvriers et à ceux qui les 
emploient un corps de droit élémentaire sur le travail industriel, Ces pe- 
tits livres, dont on ne saurait assez louer le mérite et l’utilité, sont donc 
des résumés succincts, mais complets, des notions juridiques que les 
ouvriers et les chefs d'industrie ont intérêt à posséder. L’on aurait tort 
de croire que pour arriver à condenser la matière dans cet espace si étroit, 
M. Mollot ait dû se borner à résumer les ouvrages plus considérables: 
écrits sur les mêmes matières : il a réussi, tout en restant d’une brièveté 
-extrême, à donner des indications qu’on chercherait en vain ailleurs ; 
nous citerons, par exemple, les usages industriels, cette partie si impor- 
tante du droit qu'ont à appliquer les prud'hommes en leur qualité de juges 
d'équité. De tels ouvrages ne se prêtent pas à l’analyse ; mais nous de- 
vions les signaler à l'attention de tous ceux qui s'intéressent à la condi- 
ton des classes laborieuses. 


Deutsches Anwaltbuch. — (Le livre des procureurs et des avocats alle- 
mands), par MM. 3. C. Emanuel Buoneus, conseiller de gouvernement, 
et Arthur Buppeus, avocat; 4 vol. in-8°, 1845. 


Tous ceux qui ont des intérêts à régler ou des procès à suivre à l’étran- 
ger ont dû regretter fréquemment de n’avoir pas le moyen de connaître 
les lois , les formes de procéder, l’organisation judiciaire du pays où de- 
vaient se vider leurs affaires , ni même les personnes auxquelles ils pou= 
vaient en confier le soin. Les travaux, utiles d’ailleurs, de M. de Saint- 
Joseph, et les ouvrages remarquables publiés récemment sur le droit 
international privé, n’ont pu combler qu’en partie cette lacune; le livre 
de MM. Buddeus a pour ohjet de la remplir entièrement, en ce qui con- 
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cerne l'Allemagne. L'on conçoit, en effet, qu'un besoin qui, dans l'état 
imparfait de nos relations avec les États étrangers, a été assez vif peur 
provoquer les travaux étendus que nous venons de rappeler, devait sur- 
tout être fortement senti dans un pays où , avec les communications les 
plus fréquentes entre les personnes et les intérêts, règne la plus grande 
divergence dans les institutions juridiques. Depuis, surtout, que l’Alle- 
ragne s’est constituée en États complétement indépendants , la diversité 
des lois s’y est accrue à un point qu’on ne sauraît imaginer, si l'on n'en 
avait les preuves sous les yeux. MM. Buddeus ont voulu donner à leurs 
compatriotes un guide à travers <e dédale de lois et d'institutions contra- 
dictoires. A cet effet, après quelques observations générales sur le choix 
d’un gérant d’affaires à l'étranger, ils prennent l’un après l’autre chacua 
des États de la Confédération , et montrent en quels points ses dois diff 
rent du droit commu de l'Allemagne, quelles y sont les formes de pro- 
céder, quelle est son organisation judiciaire, avec l'indication des d&fié- 
rents tribunaux, de leur compétence et le tableau des avocats accrédités 
auprès de chacun d’eux. Indispensable pour l’Allemagne, ce livre sera 
également utile pour la France, dans la mesure de ses relations avec ce 
pays ; mais indépendamment de son utilité pratique, il a l'avantage de 
fournir les données les plus abondantes et les plus certaines pour l'étude 
des législations comparées, et, sous ce rapport, il se recommande à l’at- 
tention des jurisconsultes. 


: CHRONIQUE. 


La session des Chambres touche à son terme sans qu’aucun des projets 
destinés à améliorer diverses parties de la législation et du service pu- 
blic ait abouti à une solution définitive. Les lois sur les livrets d’ouvriers 
et sur les modèles et dessins de fabrique, après avoir élé votées par la 
Chambre des pairs, se sont trouvées arrêtées par les délibérations des 
commissions de la Chambre élective ; quant à la loi des marques de fa- 
brique, elle n’a même pas élé portée au Palais-Bourbon. Il faudra que la 
nouvelle législature supporte tout le poids de l’élaboration de ces titres 
importants de notre Code industriel. 

La réforme postale se trouve également ajournée; la grande question 
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de la taxe unique, qui fait. des progrès notables dans Popinion, ne. sens 
done sérieusement. abordée à: la tribune que l’année prochaine. On se 
bornera maintenant à supprimer l'impôt du: décime rural, et à diminuer 
le taux.exorbitant du droit perçu sur le service des articles d’argent. 

Une seule proposition,.émanée de. l'initiative parlementaire,. semble 
destinée à provoquer dans quelques jours un débat sérieux:.elle a trait 
à l’interprétalion de la loi des mines.. M. François Delessert a demandé 
qu’à l’avenir la réunion des concessions ne püt avoir lieu, comme leur 
morcellement, qu’en vertu. d’une autorisation du: gouvernement. Læ 
commission de la Chambre des-députés, saisie de ee projet, æ été plus 
loin; elle a prétendu que cette interdiction, formulée par M. Delessert,, 
était déjà inscrite dans la loi de 1840, et qu’il ne s’agissait.que de la faire: 
respecter. | 

Quelque spécieux que soient les arguments invoqués jar le rappor- 
teur, M. Chaix-d’Est-Ange, nous ne saurions nous ranger à cette opinien.. 
contredite par une pratique constanie de plus de trente années, et fort: 
controversable en elle-même. La commission fait en réalité de l’intergré- 
tation législative, c'est dire suffisamment qu’elle ne seurait sfatuer sur 
le passé, sans exercer un pouvoir rétroaclif, proscrit par notre eonatitu- 
tien juridique. 

éetie interprétation mérile-telle d’être adoptée pour lavenir? Nous 
hésiterions beausoup à nous prononcer pour l’affirmative, à moine que: 
l'unique but de l’autorisation exigée ne soit d'imposer à la réunion 
des concessions. certaines conditions de nature à. concilier la sécurité 
des: ouvriers et des eonsommateurs, avee les avantages de l’exploitation, 
unitaire des mines. Empêcher. ka réunion, nous semblerait nne tendance 
mauvaise ; il faut en tirer. parti, au bénéfies de tous. 

Une proposition, développée avee ua rare talent par son auteur, W. Mi 
vien, relativement aux annonces judiciaires, n'a. pas-été accusiHie par l@: 
Chambre ; il s'agissait nependant d'éearter dela magistrature le dange- 
reux présent que lui a fait une loi qui fait pénétrer la politique dans les 
délibérations des tribunaux. 

Une autre question, non moins grave, et qui touche à des idées ana- 
Jogues, a été portée devant la Cour de cassation : nous voulons parler du 
débat engagé au sujet de la poursuite intentée devant les tribunaux civils 
en matière de diffamation des fonctionnaires publics. La compétence du 
jurv n’est-elle point exclusive pour l'appréciation de la preuve offerte 
par l’inculpé? Dans une habile plaicoirie, M. Martin (de Strasbourg) a 
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développé cette thèse, et M. le procureur-général lui a prêté l'appui d'un 
talent vigoureux et d'une rare éloquence. Une allocution pleine de Cœur, 
aussi remarquable par la noblesse de la pensée que par la chaleureuse 
dignité de la parole, de M. Achille Marrast, avocat au tribunal d’Orthez, 
sur le recours duquel la Chambre des requêtes avait à prononcer, a égalc- 
ment contribué à faire admettre le pourvoi. La Chambre civile va être 
prochainement appelée à statuer sur cette grave difficulté. Nous nous 
bornons à signaler aujourd’hui le fait, car la question légale sera, de l: 
part de la Revue, l’objet d’un examen spécial et approfondi. 

— M. le ministre de l'instruction publique n’a pas oublié les représen- 
tants de l’étude du droit, dans la distribution des récompenses honori- 
fiques qui a lieu d'habitude à la fête du roi. MM. Demante, professeur à 
la Faculté de droit de Paris, et Laferrière, professeur de droit à la Faculté 
de Rennes, ont été nommés officiers, et MM. Hepp, professeur à la Fa- 
culté de Strasbourg et Abel Pervinquière, professeur à la Faculté de Poi- 
tiers, chevaliers de la Légion-d’Honneur. Si les croix étaient toujours 
données à des hommes d’un mérite aussi réel, ayant rendu des services 
aussi notables, linstitution ne tarderait pas à retrouver son ancienne 
splendeur. 

Nous devons également mentionner, comme un acte honorable de M. de 
Salvandy, le soin qu’il a eu de ne pas oublier les savants étrangers, reliés 
à la France par une étroite fraternité scientifique : MM. Warnkænig, pro- 
fesseur à l’Université de Tubingue, et le comte Frédéric Sclopis, de 
Turin, tous deux correspondants de l’Académie des sciences morales et 
politiques, ont été nommés chevaliers de la Légion-d’Honneur. Cette dis- 
linction était bien méritée par les travaux éminents de ces deux juriscon- 
sultes. M. Warnkœnig y avait un titre spécial ; on connait les belles études 
auxquellesil s'est consacré, sur l’histoire du droit français. Quant à M. Sclo- 
pis, c’est sans contredit un des esprits les plus distingués de lItalie, de 
ce beau pays qui ne renonce pas à être le grand laboratoire des idées. 
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DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CIVILS 
EN MATIÈRE DE DIFFAMATION | 


CONTRE LES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 


Les lois les plus parfaites sont promptement convaincues 
d'imprévoyance et de contradiction. Soit que la science 
du législateur ne puisse suivre dans une lointaine applica- 
tion les règles qu’il pose, soit que les faits sociaux qui se 
senouvellent et se modifient sans cesse ne puissent être en- 
fermés longtemps dans les mêmes formules, soit enfin la 
débilité qui frappe toutes les œuvres humaines, l'œuvre lé- | 
gislative, quelque appropriée qu'elle soit aux besoins du 
. moment, se trouve bientôt impuissante en face des besoins 
qu’elle n’a pas prévus. Cette observation s’applique surtout 
aux lois criminelles qui, forcées d’une part de suivre néces- 
sairement le mouvement des mœurs, et de se coordonner, 
d’un autre côté, avec les lois de l’ordre politique dont elles 
sont la sanction, sont, par suite de leur double mission, es- 
sentiellement mobiles. Assurément il n’est point dans toute 
notre législation, depuis la rédaction de nos Codes, de lois 
qui aient été plus profondément élaborées que les lois des 
17 et 26 mai 1819. Elles furent le fruit des plus savantes 
méditations: les hommes les plus éclairés, M. de Serre, 
M. Royer-Collard, Benjamin Constant, M. de Broglie, M. Si- 
méon, M. Guizot, M. Cuvier furent leurs rédacteurs. Les 
discussions qui les ont préparées sont restées célèbres nor.- 
seulement par le talent élevé et l’éloquence des orateurs 
dont les paroles sont encore chaque jour citées, mais sur- 
tout par la hardiesse de leurs théories, la force de leur dia- 
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lectique, et ta puissance qu'ils surent donner à la raison. 
Les règles pauvelles qu'ils appartaient triomphèrent de 
toutes les résistances ;, elles ont marqué une nouvelle ère 
dans notre législation: ekes :rôgment encore. Mais si ces 
règles, Gansidérées au point de xue Lhéorigue, ant con- 
servé toute leur sagesse, combien leur application a ren— 
contré de difficultés sur la route! Que de questions sont nées 
de ces textes incomplets et poesque temjours issprévoyants ! 
Nousen avons déjà-signelé quelques-unes: ; auusesasrerons 
aujourd hui d'exe moner la plus gravet Ja plus difcile. 

_ Gatte.queetion , que daïChembre des sequôies, par son 
arrêt du ‘29 mai 1846, rendu en fanesx de M. Anhile 
Marrast , vient de déférer à la décisien de lo Cham 
bre cle, posée dans 885 -tesmes les plus simples, 8 
elle de savoir :siiles fonctionmaines publics dont les actes 
ant té incriminés par la presse, et qui 56 prétendent dit- 
tamés, peuvent, au lieu de saisir k juridiction erimainelle, 
former devantiles iribugaux cixils ne action en réparation 
du dommage qu'ils ont éprouxé. Il ne s'agit que d'une 
question de compétence : doute le difficulté sonsiate à a 
voir :ai da partie désée st libre -de ponter son .antian dovant 
telle ou ide juridietion. Mais Ja partie lésée est un :fone- 
tionpaise puble., la désian elle-même n'est que Ja di- 
ussion -des actes de ses fonctions. Enbn eette discussion 
est ame -dreit des citogess , :st is ne: doivent compte de son 
esesciee.que devant le jury. Cest ainsi que da question de ju- 
rilistion se eomplique d'une question de doit public, «et 
que les garanties nécessaires à la Kiberté dela presse se iros- 
vont engagées-dons, oetie controverse. 


“Troïs interprétations, trois systèmes différents, qui'tons 


1 Rae de législation, juin 4944, !. 3v, 
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lès: trois: invoquent'également à: leur +ppui les. textes: con 
tradictpires- et confus: de la loi: du: 26 mai: 18191, ont: été 
suevessivoment proposés pour résoudre ce problème: L'un 
prend sa: base dans les prinerpes du: droit commun ,aux- 
quelé: il s’éfforce: de rallier les: principes nouveaux delà 
loï:spéciale; l’autre se réfugie au contraire dans :cette spé 
eialité de: là: lot: monvelle et dans son caractère réforma— 
teur qui la place en: dehors du-droit ‘commen; le troisième, 
enfin; pris la: tâche ‘difficilé de coneilier le droit'comman 
et: les: règles spécralés, de conserver: les'garanties générales. 
dù droit’et: les garanties. particulières de: la: presse, .et' de 
fondre toutes les dispositions un peu: incokérentes: de’ là 
matière, en soumettant leur application’ à: une: condition 
qu'il puise dans la loi même. Il' faut exposer aussi:saecinc- 
tement que possible les RAREpEUX ns de: ces trois 
systèmes. 

Le premier, ainsi que nous l’avons dit, invoque le droit 
commun, les règles générales du droit. Tout fait de l'homme 
qui .cause un dommage oblige son auteur à le réparer. Si 
ce fait est purement privé, l'action qu'il produit-n’est sou- 
mise qu'aux règles du droit civil. S’il constitue une infrac- 
tion à la loi pénale, et qu’il lèse à la fois l’ordre social et 
L'intérét privé, deux actions coexistent aussitôt, l’action pu- 
bique et l’action civile. Ges deux actions, longtemps con- 
fondues par la pratique, ont été. séparées par la jurispru- 
dence du seizième siècle, et cette séparation, soigneusement 
conservée par notre législation, est’ la prémière règle de la 
matière. L’action:publique a pour objet de punir l'atteinte 
portée à l’ordre social; soæbut est l'application d’une peine. 
Elle consiste dans le droit, qui appartient à la société, de 
poursuivre larépression des infractions commises à ses lôis. 
L’aetion civile‘a pour: objet Ra: réparation dû dommage que 
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le délit a causés. Elle consiste dans le droit qui appartient à 
la partie lésée de réclamer l'estimation de ce dommage. Or, 
l’action civile, aux termes de l’art. 3 du C. d’instr. cr., peut 
être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges 
que l’action publique; elle peut aussi l'être séparément. La 
partie lésée peut donc porter son action soit devant la ju- 
ridiction criminelle, soit devant la juridiction civile; la loi 
lui laisse l'option. Telle est la règle générale du droit. Or, 
cette règle admet-elle quelque exception dans les poursuites 
pour diffamation? La loi du 8 octobre 1830 s’est référée 
purement et simplement, en ce qui concerne les formes de 
l'instruction, à celle du 26 mai 1819, et cette dernière loi, 
loin de s’écarter sur ce point du droit commun, s’y rattache 
au contraire fortement. Ainsi, son art. 11 déclare que la 
péremption de la saisie, pour omission des formes légales, 
entraîne l'extinction de l’action publique; d’où l’on doit 
conclure que l’action civile survit seule et doit être portée 
devant là juridiction civile. Ainsi, son art. 29 établit deux 
délais distincts pour la prescription des deux actions, l’un 
de six mois, pour la prescription de l’action publique, l’au- 
tre de trois ans, pour celle de l’action civile; dans ce cas 
encore, cette dernière action subsiste donc quand l’autre 
est éteinte; elle peut donc être exercée quand l’autre ne peut 
plus l'être, et. dès lors elle ne peut être portée que devant 
les tribunaux civils. Enfin, l’art. 31 de la même loi ren 
voie, par une disposition générale, au Code d'instruction 
criminelle, pour tous les cas qu'elle n’a pas spécialement 
réglés. IL est donc clair que la règle de compétence qui di- 
vise le jugement des deux actions s’applique aux délits de 
la presse comme à tous les autres délits. Et pourquoi, en 
effet, les fonctionnaires, outragés à raison de leur vie pu- 
“blique, ne pourraient-ils user d’un droit d'option qui ap- 
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partient à tous les citoyens? Pourquoi, comme ceux-ci, ne 
pourraient-ils choisir la juridiction qu'ils saisissent de leur 
plainte? Est-ce donc là une violation du principe consti- 
tionnel qui défère au jury le jugement de tous les délits 
de la presse? Mais la plainte ne signale point un délit, elle 
n’appelle point une peine; elle ne révèle qu'un fait .dome 
mageable, elle ne réclame qu'une réparation pécuniaire. 
La juridiction criminelle exerce, en matière de délits de 
presse, une mission politique. La juridiction civile ne sort 
point de ses fonctions judiciaires; la première apprécie les 
faits imputés et les qualifie; la seconde se borne à vérifier 
le préjudice éprouvé et à l’estimer. Telles sont les princi- 
pales raisons qui ont formulé la jurisprudence des cous 
royales’ et dela Cour de cassation *. 

La deuxième interprétation, directement contraire à celle- 
ci, invoque l'esprit de la loi, les principes de notre droit 
public, les garanties constitutionnelles assurées à la presse. 
_ Les: délits de la presse, les délits politiques appartiennent 
au jury; c’est là une règle fondamentale, absolue, qui ren- 
ferme en elle-même la protection de tous les droits, la sanc- 
tion de toutes les libertés, et qui ne saurait être arbitraire- 
ment restreinte; les lois des 26 mai 1819 et 8.octobre 1830 
__ l'ont énergiquement formulée. Or, l'attaque d'un écrivain, 
_ contre les.actes publics d’un fonctionnaire, présente à la 
fois un fait de presse et un fait politique. Il importe à la 
société entière que les fonctions publiques soient exercées 


1 Douai, 7 janvier 1842 ( Devill. et Car., 1843, t. I, p. as. Journ. du pa- 
lais, 1844, 1. 1, p. 594). Limoges, 28 novembre 1841 (Devill. et Car., 184, 1. 13, 
p. 242. Journ. du palais, 1853, L. 1, p. 719 ). Bourges, 14 mai 1843 ( Devill, 
. et Car., 1842, t. 11, p. 244. Journal du palais, 1842, t, 11, p. 686). Toulouse, 
14 mars 1843 (Journ. du palais, 1844, t. 11, p. 461). 

"2 Cass. req:, 29 janv. 1840 et 4 août 1842 lie et Car., 1860, 1. », 
p. 370, et 1842, 1. 5, P. 790 ). . un | | 
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avec exactitude et probité, il importe qu’elles remplissent 
avec impartialité leur mission légale. La lai, pour lbs:eone- 
tenir dans ces justes limites, les a placées en quelqne sorte 
sous la surveillance des citoyens eux-mêmes. Tous las abus, 
tous les excès qui se rattachent à l'exercice de ces. fane- 
tions, et: qui constituent un de leurs astes,. peuvent être 
librement dénoncés par la voie de la presse; c’est, sous ux 
gouvernement constitutionnel, la condition de: toutes les 
fonctions, c'est la garantie de tous les citoyens. Si les abus 
dénoncés sont vrais, l'écrivain qui les. à révélés n’a fait 
que remplir un devoir; s'ils sont mensongers, sai: les faits 
sont calommieux, il a lui-même abusé da:la presse et com 
mis.un délit. Or, n’est-il pas évident que cette appréeia- 
tion de l’exercice d’un droit politique: ne peut appartenir 
qu’à la juridiction politique, au jury? N'est-il pas. évident 
que, dans l'esprit de notre constitution,. le jury seul est 
compétent. pour déeider, d’une part, si le fonctionnaire a 
abusé de ses fonctions, d’une autre part, si l’écrivain'a:abusé 
de son droit politique? On objecte la disposition contenue 
dans l'art, 3 du Code d’instr. crim., qui consacre d’une ma 
nière générale le droit de la partie lésée par un: délit de 
poursuivre la réparation qui lui est due, soit devant la. ju- 
ridiction criminelle, soit devant la juridiction civile. Mais 
les règles du droit commun ne s'appliquent qu'aux ma- 
tières ordinaires, elles ne s’étendent pas aux matières spé- 
ciales. Les délits de la presse, dont une législation particu- 
lière a déterminé et le mode de la poursuite et les peines 
elles-mêmes, se trouvent naturellement soustraits, et par 
cette législation et par leur nature même, à l'empire des règles 
communes du droit. Ne pourrait-on pas même soutenir que 
les fonctionnaires, lorsqu'ils ont été diffamés à raison de 
leurs fonctions, n’ont pas d'action privée pour demander 
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unc réparation pécuniaire? .que Ja seule réparation à la- 
quelle ils aient droit est l’application d’une peine au diffa- 
mateur? On objecte encore que la loi spéciale elle-même 
se réfère au droit cammun et qu’elle suppose l'existence 
distincte des deux actions, puisqu'ellé laisse subsister l’une 
après la pérempton.de l'autre, puisqu'elle établit pour l’une 
et l’autre une prescription différente. Mais.s'il y.a des cas 
où, même en matière de délits de presse, l’action æivile peut 
être détachée de l'action publique, cette règle est-elle donc 
générale? Si, lorsqu'il s’agit d'une diffammation privée, rien 
ne s'oppose à l'exercice:solé de l’action civile, doit-en être 
de même lorsqu'il s'agit d’une diffamation dirigée contre 
un fonctionnaire public à raison de:ses fonctions? L’excep- 
ton ne résulte-t-elle pas du caractère politique soit de l'ac- 
tion, soit de la défense? Séparer deux actions qui reposent 
sur les mêmes éléments, qui se fondent sur les mêmes faits, 
ne serait-ce pasattrihuer à la juridiction.civile tous des droits 
de la juridiction politique et confondre tous les pouxoirs? 
Il ne suffit pas d’ailleurs de quelques textes confus ou .can- 
tradictoires pour paralyser ua droit que Ja loi a solennelle- 
ment reconnu aux citoyens, et qui ne peut s'exercer qu'a- 
vec la garantie et sous la protection du jury. ne suffit pas 
de placer la question à l’ombre d'une règle.que nul ne-con- 
teste dans l'ordre commun pour éluder l'application. d’une 
autre règle que nul .ne peut caniester dans l’ordre ;paliti- 
que; dans .la lutte de ces deux principes, le droit spécial :a 
dérogé au droit général, le principe politique au principe 
commun. Telle est l'interprétation qui a été soutenue 4 
général par tous les organes .de la presse, qui a cozmbatiy 
jusqu'ici pied à pied la jurisprudence devant doutes iles je- 
ridictions, et qui ea dernier lieu a obtenu, dans un éloqueat 
réquisitoire, la sanction d’nne parole puissante, celle de 
M. le procureur-général Dupin. 
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Au milieu de ces deux systèmes, qui jusqu'alors s'étaient 
disputé le terrain, un troisième système, une troisième in- 
terprétation, qui a eu pour but de concilier les deux pre- 
mières, a été récemment proposée par un savant et judi- 
cieux jurisconsulte, M. Martin de Strasbourg. Ce système 
admet, d’une part, la compétence facultative de la juridic- 
tion civile pour statuer sur l’action du fonctionnaire dif- 
famé, et d’une autre part, il réserve à la fois la compétence 
exclusive du jury pour apprécier et qualifier les faits impu- 
tés. Comment l’action de ces deux juridictions, qui sem- 
blent s’exclure l’une l’autre, peut-elle se concilier? La so- 
lution de ce problème, insoluble jusque-là, est aussi simple 
qu’ingénieuse. Îl faut distinguer le droit qui appartient à la 
partie lésée de porter plainte, et le droit, qui appartient à 
l’auteur de l'imputation, d'en faire preuve devant le jury. 
Le fonctionnaire diffamé peut, s’il le veut, porter son ac- 
tion devant la juridiction civile, mais il ne peut ni restrein- 
dre le droit de la défense, ni lui enlever ses garanties légales. 
Or, le droit de la défense, c’est de soutenir la vérité de l’im- 
putation; sa garantie, c’est d’en faire la preuve devant le 
jury. La juridiction civile peut statuer sans doute sur l’ac- 
tion, mais elle ne peut y statuer qu’en respectant ce dou- 
ble privilége. Comment doit-elle donc procéder? Comment 
procède-t-elle toutes les fois que quelque exception produite 

devant elle est exclusivement attribuée par la loi au juge- 
ment d’une autre juridiction? Elle surseoit à statuer jusqu’à 
ce que cette question préjudicielle ait été résolue. Elle doit 
donc surseoir à l’examen de l’action civile jusqu’à ce que 
le défendeur ait été admis à faire preuve des faits allégués 
devant la Cour d'assises; elle doit attendre cette preuve que 
la juridiction criminelle peut seule lui fournir. Il ne s'agit 
point toutefois, comme on l’a dit, de convoquer un jury ad 
hoc pour statuer sur la vérité au la fausseté des faits dif- 
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famatoires et dont la déclaration isolée ne serait suivie 
d'aucun jugement; il s’agit de saisir la Cour d’assises de 
l’action publique tout entière, et de ne revenir devant les 
juges civils qu'après que cette action aura été préalable- 
ment vidée. C’est la stricte application du principe posé par 
l’art. 3 du Code d’instr. crim., et d’après lequel, lorsque 
l’action civile est poursuivie séparément, l'exercice en est 
suspendu, parce qu'il n’a pas été prononcé définitivement 
sur l’action publique intentée avant ou pendant la pour- 
suite. Seulement, dans notre hypothèse, ce jugement préa- 
lable de l’action publique, cette suspension de l’action ci 
vile seraient une condition, non point accidentelle, mais 
nécessaire; ce ne serait point seulement à raison de l’exer- 
cice simultané des deux actions que l’action civile devrait 
surseoir, c'est parce qu'elle ne pourrait marcher qu'après 
l’autre, c’est parce que la poursuite de l’action publique de- 
vrait, dans tous les cas et d’une manière absolue, précéder 
sa poursuite. En effet, la preuve des faits diffamatoires 
devant le jury n’est pas seulement une garantie de la dé- 
fense, elle est une garantie sociale; elle est destinée à pro- 
téger la société contre l’abus que les fonctionnaires peu- 
vent faire de leurs pouvoirs; et c’est par cette raison qu'elle 
ne peut être produite que devant le jury, parce que le jury, 
qui est la société elle-même, est seul apte à l'apprécier. 
L'action civile est donc suspendue de plein droit, non point 
parce que ses éléments de décision sont les mêmes que ceux 
de l’action publique, mais parce que la preuve qui renferme 
ces éléments ne peut être produite que devant le jury, parce 
que les tribunaux civils sont incompétents pour la recueillir, 
parce que le droit de faire cette preuve est un droit poli- 
tique qui ne peut s'exercer que devant des juges politiques. 
C’est ainsi que se concilient le principe du droit commun 
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et le principe de Ia législation sociale, la compétence dès 
juges civils et la compétence du jury : lé fonctionnaire lésé 
par une diffamation a, comme toute autre personne, le droit 
d'opter entre les deux juridictions ; mais en saisissant les 
juges civils de sa demande en dommages-intérêts, il saisit 
à la fois la Cour d’assises de l’action publique, puisque les 
premiers doivent surseoir À statuer jusqu’à ce que le jury 
ait prononcé sur le défit, et par conséquent sur la vérité on 
x fausseté des faits imputés. 


Telles: sont les: tnois: interprétations dans: lesquelles se 
résume toute Lx controverse que cette immense question a 
soulevée depuis quelques années: Nous: n'avons: fort qu'ins- 
diquer eneore:leurs bases principales: et préparer: en: quel- 
que sonte te terrain. de: la discussion, H faut maintenant exs- 
minor suceessivement chacun: de ces systèmes et reclrerclter 
si, pari. ees trois. opimons, il en: est urre qui: puisse comoi- 
Hor: Res:principes et les textes que nous: venons:de: rappalar 


Reprenons denc; l’une après l’autre, chacune de: ces so 
tons, et: essayons d'apprécier les difficultés qu'elles seulè:- 


vent PE tour-dans leur application. 


E er énier connectée par la Cour de casmation: et les 
Gonrs: royales esû strictement et rigoureusement, canforme 


aux-règles dodrait. Les juges,.ne distinguant pointes ils 
niaperc væent aaçune: distinctiom écrite: dans la las, et ne 
faisant aucune-exception là: où: elle n’était pas formellement 
exprimée; ont pris ces règles dans la loreemamuar, et ls 
ant: appliquées:aux délits:de: la press comme: à tons: les 
autres: délits:. Mais: n’y æt-il pas lieu de craindre:que; tmep 


Tidèles: au droit général, ils. n'aient méconnu: l’eprit.de 


la législation: spéciale qu'il s’agissait awant: tout d'appliquer? 
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Nous admettons qu'en matière de-presse, comme en ‘oute 
autrezmatière, :la distinction des deux actions ‘doit subsie- 
ter; nous vouluns encore que.le fonctionnaire outragé puisse, 
eonane 'toute partie lésée, saisir de da plainteila juridiction 
oiile. Comment, devant cette 'juridicuon, farre :l'applica- 
tion -de l’art. 20 de la loi ‘du 26 mai 1819? C'est:ici que 
migsent'toutes.les difficultés, et ces difficultés, on ne craint 
pas de le dire on:face de tous les arrêts qui ont'essayé:de les 
réseudre, n’ont point encore été résolues. On a pu préten- 
dre, sans doute, que da oi qui déclare formellement que 
les faits pourront être prouvés par-devant la Cour d'assises, 
Re s'était :exprrmée (que ‘d’une manière :énonciative, 1et que 
cette disposition s'étendait à itoutes les juridictions. Mais 
œitte solution semble se heurter à la fois, nonsaulemont 
cemise leitexte, mais contre la zason:ide la doi. . 

M:sufit, eu eflet, de parcourir les discussions. législatives 
quiiout préparé la loi du 26 mai 1819, pour être convainçn 
que le législateur ne s’est borné ‘à mdiquer le jury:que parce 
que, dans ‘sa ponsée, :le jury était la :seule juridictian ‘qui 
pôt recevoir la prouvedes faits diffamatoires. « Trop d'exem- 
ples, disait M. de Serre, ont :appris au gouvernement que 
les tribunaux ne suffisent plus à la répression des délits dont 
le:projet de loileur ôte la connaissance ; et lorsque mous ‘de- 
mandons à .la législature ‘de leur substituer ile jury, c’est 
moins encove peut-étre/pour l'intérêt des prévenus que pour 
l ‘certitude de la répression:et la séeurité de la ‘société. Les 
poursuites se relâchent, souvent même elles eraignent de 
. S'élever, lorsque le jugement ne peut pas être déféré à un 
juge dont l'indépendance :et l’impartialité soient tellement 
établies dans l'opinion, que :cette opinion vwisane d’elle- 
même au secours de ses arrêts et en écarte tout soupçon 
d'influence étrangère à la justice. » On rencontre la.même 


{10 REVUE DE LÉGISLATION. 


pensée à chaque page de cette discussion, sans aucune ré 
serve pour les juridictions déshéritées. Quelques esprits s’ef- 
frayaient d'une telle innovation. « Et quelle innovation plus 
grände, répondait M. de Serre, que l’introduction d’un gou- 
vernement libre et constitutionnel! où sont les hommes qui 
auraient assez peu réfléchi pour croire qu’une nouveauté 
pareille ne dût en amener aucune autre, pour penser que le 
système impérial avec toutes ses lois pût se conserver dans 
son intégrité et devenir l’appui de la liberté? » Et le ministre 
ajoutait : « Les corps de magistrature sont eux-mêmes des 
pouvoirs, et en prononçant sur les attaques portées contre 
les pouvoirs, ils seraient, à un certain point, juges dans 
léur propre cause, » La loi, en attribuant le droit de faire 
preuve aux citoyens, organisait, suivant l’expression de 
M. Royer-Collard, un droit naturel et social, qui devait 
s'exercer dans un intérêt public, et qui dès lors ne pou- 
vait avoir que le jury pour suprême modérateur. Ainsi, 
M. Royer-Collard repoussait toute distinction entre les dif- 
férents genres de preuves, en disant : « Les délits de diffa- 
mation ou d’injure à l’égard des fonctionnaires publics ap- 
pärtiennent aux Cours d’assises; ils ysont soumis au jury. 
Il est de principe que, vis-à-vis des jurés, 1l n’y a pas de 
preuve qualifiée par la loi de preuve légale. Ainsi, il ne peut 
y avoir pour les jurés de distinction entre la preuve écrite et 
la preuve testimoniale. Ce qui prouve le fait, c'est cé qui 
opère la conviction‘. » Le législateur, en organisant les for- 
mes de la poursuite, n’avait donc en vue que le jury; il n’a- 
percevait paint d’autre juridiction que celle-là. 

Maintenant, quelle a été la marche de la jurisprudence? 
Il ne suffisait pas de déclarer que la loi n'avait indiqué la 


Moniteur, 98 avril 1819. 
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Cour d'assises que d’une manière démonstrative, et que cette 
énonciation n’excluait pas les tribunaux civils. Il fallait 
examiner si les tribunaux appliqueraient les formes éta- 
blies par l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819. Cette seconde 
question, conséquence de la première, ne manquait pas de 
gravité. Les tribunaux civils devaient-ils demeurer fidèles 
à leurs formes nouvelles? devaient-ils , dans ce cas spécial; 
s’approprier les formes de la juridiction criminelle? La ju- 
risprudence a commencé par se diviser sur la question de 
savoir si la preuve dela véritédes faitsimputés serait admissi- 
ble devant la juridiction civile. Quelques Tribunaux avaient 
pensé qu'ils ne devaient admettre cette preuve testimoniale 
que dans les cas où la loi civile l’a autorisée; mais cette 
doctrine n’a pas prévalu, et il est reconnu aujourd'hui que 
la preuve, attachée à l’action, quoique évidemment établie 
en vue de la juridiction criminelle, la suit même devant les 
tribunaux civils‘. Mais comment cette preuve devra-t-elle 
être faite? Elle ne peut l'être que suivant les formes pres- 
crites par le Code de procédure civile pour les enquêtes, et 
par conséquent les témoins désignés par les parties seront 
entendus séparément devant un juge-commissaire; leurs 
dépositions seront recueillies par écrit, et c’est sur le vu du 
procès-verbal d'enquête que le tribunal civil statuera*. Une 
telle procédure, on le demande, peut-elle remplir les vues du 
législateur? Cette enquête secrète, ces témoignages mutilés 
par la forme même de leur audition, ces dépositions reçues 
sans contradictions, est-ce là la preuve prescrite par la loi? 
Îl s'agit d'apprécier les actes d’un fonctionnaire publie, de 
juger les imputations dirigées contre lui, de soumettre l'at- 


1 Arr., Limoges, 38 et 31 décembre 1841. Douai , 7 janvier 1842. Paris, 


41 janvier 1843. 
* Arr., Paris,"31 janvier 1843. Pau, 21 novembre 1845. 
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taque et. la défense au jugement du pays, et c'està huis clos 
que les déclarations seront recueillies, c’est .en. dehors .de 
l'audience que cette preuve sera faite, c’est un procès-verbal 
qui en.aura.reçu les éléments! Est-ce là l'application fidèle 
de La. loi du 26. mai.1819? Est-il possible de-rcconnaître san 
ésprit:et.ses règles? Il .ne suffit pas que lestribunaux æivils 
emprunteñt.à la procédure. criminelk le principe qu’elle à 
posé, il. faut qu'ils prennent les formes mêmes de son appli- 
cation, car, en.modifiant ces formes, ils modifient son ca- 
ractère. et ses efkets. À la vérité, quelques magistrats ant 
pensé que l’actionen réparation des demmages occasionnés 
parles délits de. la presse, pourrait être rangée dans la elasse 
des.causes persounelles «et mobilières qui sont .insiruites à 
Paudienee.comme.matières sommaires, et que, par suite de 
cette analogie, l'enquête pourrait être faite. l'audiencæ 
même. Cette.proposition ne fait.qn'attester toutes les diff- 
cmliés .que présente la camhinaison de deux législations 
étrangères. l'une à l’autre, et, en même temps, tons les.ef- 
forts qui sant tentés pour. les amalgamer l’une.avec l’antee. 
L'enquête.sommaire, lors même que par une simple inter- 
prétation, 1l serait possible d’en étendre .les formes aux ac- 
tions.en dommages-intérêts, n'aurait poiut pour le défen- 


deur les garanties et:la protection que la precédure erimi- 


nalle lui assure; et d'ailleurs, est-ce qu'il ne :dépendnait 
pas toyjoprs.du fonctionnaire diffamé d'écarter, par le senl 


chiffre de sa demande, ces formes publiques, et de.se réfu- 


gier à son gré sous .le voile de l'enquête écrite ? 
‘Ces.absarzationsque xouspourrions poursuivre, suffisent 
pour démonérer que:l'intexprétatian eonsañrée par la juris- 
prudence rencontre dans son application de graves objec- 
hons ; que les règles ‘du droit ‘commun, ‘sar lesquelles elle 
s'appuie, ne sauraient-ftre étendues sans quelques restrie- 
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tions aux poursuites en matière de presse; que siila: légèsi 
lation spéciale de 1919 ne repousse pas formellement .cette 
interprétation, il est évident qu’elle ne l’a pas prévue; qu'elle 
ne: l'a pas: même: supposée, ot que: le système de: produre 
qu’elle a établi la rejette implicitement, Ii y a: dans:cette ju 
rispradence trop de contradictions, trop de:difficuités pour 
qu’elle puisse. contenir le vrai sens de lu:loi, et.qu’elle soit 
acceptée comme sa logique et:saine explication. 

Des objections d’une autre nature; mais non moins gra 
ves, s'élèvent également: contre le’ système qui: rejette d’une 
manière absulue le concours de là juridiction civile en: ma- 
tière de diffamation contre les fonctionuaires publics. La 
Toi du.26 mai 1819-suppose l'exereice des deux actions; elle 
__ suppose même leur exercice séparé, paisque l’art. 11, dans 

_ lé cas de la péremption, et l’art 29,. dans: le cas de:la:pres- 
eription, laissent l’action civile survivre; quand l’action 
publique est éteinte. Devant quelle juridiction cette actiun 
survrvante sera-t-elle donc portée. si' ce n'est. devant la. jun. 
ridiction civile? et si cette juridiction peut:êttæ saisie quand 
Faction publique a cessé d'exister, pourquoi: nesle-sernit-ello 
pas lorsque cette acWon, bien qu'existant-enevre; niest pas 
exercée ? Ne suffit-il pas que cette: voie: soit. ouverte dans 
en seut cas pour qu'elle doive l'être dans les' autres? ean 
s’il n’est pas démontré qu'elle est interdite dans eelte ma 
tière spéciale, s'il n’est pas démontré quelarèglé commune 
x fléchi, pourquoi cette règle: ne serait-elle: pas. appliquée 
dans: tous:les cas où la loi aetorise son-applivation? 

K m'est possible de: détourner cette rigoureuse cosér 
quenve qu’à l’aide d’une distinction: entre les: diffamations 
eontrela vicprivée elles diffamations contre lavie publique. 
Les premières demeurent soumises à: la règle générale, et 
c'est x'elles seules-que s'applique lardistinetion des deux ac- 
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tions faite par les art. 11 et 29. Les autres n’admettent 


point une action civile dégagée de l’action publique; il faut 
même aller plus loin, il faut dire qu’elles n’admettent point 
l’action civile, car la plainte du fonctionnaire constitue une 
action politique qui appartient tout entière au jury. Mais où 


saisir dans les textes de la loi quelques traces de cette dis 


tinction? Est-ce que l’art. 29 n'établit pas, dans tous les 
cas, un délai de trois ans pour la prescription de l’action ci- 
vile® Est-ce que les fonctionnaires lésés peuvent être mis 
en dehors du droit commun et violemment dépouillés de 
cette action, lorsqu’aucun texte, aucune disposition n’au- 
torise cette exception ? 

Peut-être eette interprétation n’est-ellequ'unelogique dé- 
duction du principe posé par la loi; peut-être, en suppléant à 
son silence, ne fait-elle que ce que la loi, pour être consé- 
quente avec elle-même, aurait dû faire. Pour maintenir, en 
effet, le caractère politique des procès en diffamation in- 
tentés à la requête des fonctionnaires publics, pour constituer 
le jury juge exclusif de ces procès, il fallait nécessairement 
ou étendre la compétence du jury au jugement de l’action ci- 
vile comme de l’action publique, ou supprimer dans cette 
matière l’action civile, en laissant pour seule réparation au 
fonctionnaire outragé la déclaration des jurés. Est-ce que 
ces sortes d’outrages appellent une réparation pécuniaire ? 
Ce qu’il faut au fonctionnaire, c’est la condamnation du 
diffama teur, c’est la déclaration qu'il n’a mérité aucun re- 
proche dans l'exercice de ses fonctions. Cette doctrine, on 
le répète, est peut-être conforme aux paroles du législa- 
teur, elle est assurément en harmonie avec l’esprit général 
de la loi; mais il est impossible de la concilier avec ses 
textes. Soit imprévoyance, soit timidité, le législateur, en 
posant une théorie neuve et hardie, à paru quelquefois ef 
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frayé de quelques-unes de ses conséquences, et il a fermé 
les yeux pour ne les point apercevoir. Nous verrons tout à 
l’heure qu’un amendement fut proposé dans la discussion, 
pour déférer l’action civile au jugement du jury. Cet amen- 
dement fut combattu par M. de Serre, et rejeté. La question 
se trouva donc soulevée, et resta sans solution. Le législa- 
teur s’inquiétait donc de la marche de cette action civile, 
mais il négligeait ou refusait de la régler. Il constatait son 
existence, et la laissait à elle-même. Sans doute il eût pu 
déclarer qu’elle ne serait pas admise en matière de diffa- 
mation contre les fonctionnaires publics, et que ceux-ci ne 


* chercheraient d’autre réparation que le jugement du jury; 


mais cette disposition , bien qu’elle parût être dans son 
esprit, il ne l’a point écrite. Que doit donc faire l’interpré- 
tation ? Doit-elle, en se fondant sur un principe à la vérité 
incontestable, arriver à des conséquences que la loi n’a 
évidemment pas prévues, et qui sont contredites par ses 
textes ? Doit-elle, par le motif que le jury est le seul juge 
de cette matière, supprimer l’action civile, par cela seul 
que le jury ne peut en connaître ? Mais le peut-elle, quand 
la loi elle-même se réfère, par son article 31, aux disposi- 
tions du Code d’instruction criminelle? quand elle consacre, 
par son article 29, l’existence simultanée de l’action publi- 
que et de l’action civile ? Telles sont les difficultés et les 
contradictions que ce deuxième système a soulevées, et qui 
sont encore, comme dans notre première hypothèse, restées 
insolubles. | 

La troisième interprétation, celle que M. Martin de 


Strasbourg a proposée récemment à la Cour de cassation, 


comme pour mettre fin à cette inextricable controverse, 
est-elle exempte de ces contradictions ? Résout-elle le diffi- 


cile problème de concilier les principes et les textes de la 
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toi? N est certain du moins que son savant et mgénieux au- 
teur s’est hardiment posé le problème, et s'il ne l’x pas 
complétement résolu, c’est que la loi, avec ses textes insaf- 
fisants et flexibles, ne permet pas de le résoudre. 

On est sédait, àxla première vue, par an système qui semblé 
concilier les deux principes jasqre-là aux prises dans ce 
débat, qui réserve à l’action civile des fonctionnaires tous 
ses droits, qui maintient au jugement du jury tous ses pri- 
viléges. On est attiré vers un moyen de solution puisé dans 
le droit commun , et qui, en subordonnant le jngement de 
Faction civile au jugement de Factior publique, ne frit 
qu’appliquer une règle que la juridiction civile etfa juridic- 


tion criminelle reconnaissent à la fois. Mais en approfondis- 


sant cette matière, on ne tarde pas à apercevoir: que cette 
proposition, qui aurait mérité une discussion législative, a 
échappé, comme les autres solutions, À la pré voyance dir 
gislateur, et rencontrerait dans son application les mêmes 
difficultés que cellés-cr. 

L'action civile peut-elle être suspendue; sous fe sen} pré 
texte du jugement de l’action publique, quand eette der- 
niére action n’est pas poursuivie, quand elle n’est pas mére 
exercée? En admettant cette suspension, contraire au texte 
de l’art. 3 du C. d'instr. crim., 4 [a requête de quelle par-- 
tie sera formée l’action publique? C’est le défendeur, c’esti 
à-dire le prévenu, qui aura élevé devant là juridiction ci 
vile cette exception préjudicielle; est-ce Îui qui sera chargé 
de poursuivre une action formée contre lui-même ? Est-ce 
la partie lésée qui sera contrainte de porter plamte? Est-ce 


enfinle ministère public qui sera forcé, pour fhirestattrersar | 


l'action civile, de mettre en mouvement l’action publique ? 
Maintenant, si I Cour d’assises est saisie, quelle sera Fr 
condition de Ix partie lésée? Le-procës tout entrer se débatc- 
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tra devant le jury, et il lui sera interdit de joindre son ac- 
tien à l’action publique, car elle a opté pour la juridiction 
civile; et d’après la règle, electà unà vid, non datur recursus 
ad alteram, elle ne pourra transporter sa plainte de l’une à 
l’autre juridiction ; elle devra donc traverser deux procé- 
dures.au lieu d'une:seule. Mais quelle sera sa qualité de- 
vant Ja juridiction criminelle? Si elle refuse de porter 
plainte, et si, d'un autre côté, la qualité de partie civile ne 
saurait lui appartehir, puisqu'elle n’a point de conclusions 
à prendre devant la Cour d'assises, quel sera son rôle au dé- 
bat? .Camment pourra-t-elle y intervenir, à moins que ce 
ne soit comme témoin? 

À côté de ces difficultés de procédure, des difficultés 
d'une autre nature se présentent encore. Non-seulement la 
loi n’a prévu, dans aucune de ses dispositions, ce jugement 
nécessairement préalable del’action publique avant l’action 
civile, mais nous avons vu que, dans plusieurs de ses textes, 
elle admet le jugement distinctdel'action civile, ellel’admet 
notammentquand l’action publique est périmée ou prescrite. 
Dans ce cas, que devient l’exception préjudicielle de la 
preuve ? De ce qu'elle ne pourra plus être portée devant le 
jury , suit-il qu'elle sesera d'exister ? Est-ce qu’elle ne tient 
pas à la nature même de l’action? Est-ce qu'il sera permis 
de déroger au principe qui veut que le jury seul puisse ap- 
précier cette preuve? On répond que le délit, éteint par la 
prescription, se réveillera par cela seul que le défendeur of- 
frira judiciairement la preuve des faits imputés, puisque par 
cette offre il persistera dans la diffamation, il renouvellera 
le délit; d’où l’on conclut à la compétence de la Cour d’as- 
sises pour recevoir, même dans ce cas, la preuve offerte. 
Cette doctrine ne nous paraît pas admissible. Est-ce qu'il 
est possible de considérer comme un délit le simple usage 
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que le défendeur fait d’une faculté légalé dans l'intérêt de 
sa défense ? Est-ce qu'il est possible de placer l'écrivain cité 
dans la position ou de ne pas se défendre, ou de commettre 
nécessairement un délit en se défendant? Nous n’insiste- 
rons pas sur ces bjections et sur d’autres encore, que nous 
retrouverons plus loin. La théorie de M. Martin de Stras- 
bourg est simple et féconde; elle peut contenir en elle-même 
l’une des solutions de la difficulté; mais ce serait au législa- 
teur à l’apprécier : la loi ne permet pas à la jurisprudence de 
l’adopter. 

Maintenant que nous avons passé en revue les trois in- 
terprétations qui jusqu'ici se sont heurtées l’une contre 
. T’autre dans cette question, nous essayerons de rechercher 
les véritables règles de la matière. 

| Fausrin-HéLiE. 


( La suite au prochain numéro. ) 
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Le refus que fait l’un de deux époux catholiques de procéder à la célé- 
bration religieuse de leur mariage après le consentement donné devant 
l'officier de l’État civil, réagit-il de quelque manière sur la validité du lien 
civil 1? | 

La complète sécularisation de nos lois civiles est un de 
leurs caractères les plus saillants. Il faut entendre par là 
qu'aux yeux du législateur moderne, tous les citoyens fran- 
çais, quelle que soit leur croyance religieuse, ont une égale 
aptitude pour participer à la jouissance et à l’exercice des 
droits civils, en se conformant aux prescriptions et condi- 
tions de la loi civile. Voilà, dans son énoncé le plus sim- 
ple, le principe dont nous voulons aujourd’hui mesurer la 
portée, sous un aspect qui, du moins à notre connaissance, 
‘n’a point encore été envisagé. 

_ Le mariage est peut-être l’acte de la vie sociale à propos 
duquel la séparation du droit civil et des croyances reli- 
gieuses a été le plus souvent invoquée, depuis la Révolu- 
tion, pour en tirer de fort graves conséquences, mais qui 
ne sont pas toujours bien rationnelles. Nous n’avons pas le 
projet de les contrôler toutes en ce moment, et de montrer 
notamment de quelles erreurs juridiques est devenue la 
cause cette opinion, érigée presque en dogme, que, dans 
l'esprit du Code civil, le mariage n'est qu'un contrat civil 

t La question traitée par notre honorable collaborateur M. Bressolles est 

fort délicate, et nous hésiterions à suivre la solution qu'il adopte. Mais nous 


croyons utile que cette difficulté soit soumise à un débat sérieux, et le tra- 


vail que nous publions ouvre la discussion d’une manière heureuse. 
(Note de la rédaction.) 
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proprement dit, comme si te sénat pouvait changer la nature 
des choses ! (L. 2, #. de usuf.ear. rer.) ". 

Constatons, avant tout, ce qu'a fait le législateur au sujet 
de la célébration religieuse du mariage. D'une ‘part, il avait 
incontestablement le pouvoir de faire dépendre la validité 
du:mariage civil de la célébration religieuse :devant de nu- 
nsstre du culte ‘ou des cultes auxquels pourrarent:eppatte- 
üir tes époux; il aurait même üùü en user pour éviter préti- 
sément que l’on s’habituât à assimiler le mariage à un contrat 
d'intérêt ordinaire et d'argent. Toutefois, fl'estvertaim qu'il 
n'a pas exercé ce droit, et maintenant il suffit, ‘en règlessr- 
dinaire, ‘mais est indispensable que l'officier de l'état vivil 
ait uni, au nom de lu iloi, les individus qui :ont 'libremertt 
ét'volontairement consenti devant ‘lui, pour ‘que 4eur com 
merce :soit légitime et produise les effets civils, tant à leur 
égard qu’à celui des enfants qui en sont issus. D'autre part, 
Si la ‘lei civile ‘eût ainsi pu, sans blesser le principe de a - 
sécularisation, exiger ‘a-cékébration: réligieuse 'cumme cun- 
dition de la validité civile du mariage, elle n'aurait pa, au 
contraire, sans faire violence à la foi des citoyens, interdire 
cette célébration. Aussi, malgré la déclaration de l’art. 7-de 
la ‘Constitution du 3 ‘septembre 1792, malgré les formes 
spéciales de célébration ‘civile établies, soit par :la loi ‘du 
2 septembre 1792, soft par le Code civil, le législateur:5’est- 
il berné (loïdu 18 germinal an X, art. 54, C. pén., art. 199 
et 208) à défendre aux ministres du cülte üle procéder aux 
cérémomies -religieuses d’un mariage, ‘sens qu'il leur ‘ait üté 
justifié d’un :aete de mariage préulablement recu par l'offt- 


* Matrimonium, in quantum est officium amaturæ, statuitur jure .na- 
turali; in quantum est officium .communitatis, :statuilur jure rcivili,; .in. 
quantum esi sacramenthun, statuitur jure divino {D..Thom.,ix Sonient., dis- | 
tinct. 34, .quæst. 4, act 4) 
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cier de l'êtat cit. D'après cela, si, aux yeux de Ix loï, le 
mariage:civil est valable, abstraction faite de toute célébra: 
tion religieuse, il est aussi loisible, de par cette loi elle- 
même, æwx époux dont Ia conscience ne se tranquillise pas 
si factement, et notumment aux catholiques, pour lesquels 
tout'mariage non célébré en fuce de église est'un concubt- 
nage, d'ajouter à là céléBration civile la bénédiction nup- 
tale. E’art. 7, tit. X de la loi du 20 septembre 1799, le dit 
er toutes: lettres: 

En: cet état de‘chioses, que-penrser da cas suivant qui s’est 
déja présenté et qui. peut bien: se reproduire souvent? 

Deux époax catholiques se sont mariés devant lofficier-de 
Pétat. eivil'; mais une fois le contrat ainsi passé, lun des 
époux refuse de procéder à la cétébration religieuse : quels 
sont les droits de l’autre époux qui réclame cette célébration? 

Aïnsi posée; la question peut ne point paraître douteuse à 
quelques esprits précipités, qui, partant de idée du contrat 
purement civil du mariage et des: dispositions sus-énoncées 
dés lois de germrinai an X' et du Code pénal, penseront que 
la célébration: religieuse, étant tout à fâit indifférente au 
législateur eivil, importe peu à la validité et à la stabilité 
da lien civil. L’époux récalcitrant, quelle que soit la: per- 
fidie: avec laquelle il oublie les promesses et les protesta- 
tions’ religieuses qu’il a faites avant son union eivie et pour 
Y parvenir, pourra réclamer ses droits conjugaux, et son 
conjoint devra céder devant la: Rene qui, aæ be- 
soin, sera requise: 

D’autres, moins-radicaux et tenant plus. de campte, de:la 
liberté de:conscrence: consacrée par nos: lois constitution 
nelles, ainsi que dé là tolérance formelïe des cérémonies 
religieuses, pourvu. qu'ellesine précädent pas le mariage civil, 
pourront voir dans le refus de l’un des époux une! canse 
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pour l’autre de demander la séparation de corps, comme rece- 
vant de son conjoint une injure grave au premier chef, puis- 
qu'il ne s’agit de rien moins que de lui faire sacrifier les droits 
sacrés de sa conscience et les devoirs que sa foi lui impose. 
Notre savant maître, aujourd’hui notre honorable collègue 
M. Delpech, dont nous sommes autorisé à citer l’opinion, 
a eu à se prononcer, comme jurisconsulte, sur une pareille 
question, et son avis a été que le mariage civil devait être 
annulé lorsque l’un des époux catholiques refuserait de pas- 
ser outre à la célébration religieuse. Son opinion est encore 
la même. Il lui paraît qu'entre telles personnes, pour les- 
quelles le mariage, non célébré en face de l'Eglise, n’est 
qu’un commerce criminel, le consentement au mariage ci- 
vil est toujours donné sous la condition virtuelle, substan- 
tielle que la célébration religieuse s’ensuivra; en sorte que, 
jusque-, on ne peut voir qu’un consentement imparfait, 
dont toute la valeur s’évanouit quand la condition ne se 
réalise point. Cette opinion paraît évidente à notre savant 
collègue, dans le cas où le mariage n’a pas été consommé, 
et les plus hautes considérations d'ordre public la lui font 
même étendre au cas où la consommation a eu lieu. 
Entre ces divers sentiments, lequel adopterons-nous? Ni 
l'un ni l’autre, d’une manière absolue; car ilsnous semblent 
pécher principalement en ce qu’ils ne restreignent pas dans 
leurs bornes légitimes les propositions, abstractivement 
vraies, que chacun d’eux prend pour point de départ. 
Cela posé, rappelons quelques principes sur la validité du 
1 Cette question trouvera place dans le remarquable ouvrage que se pro— 
pose de publier M. Delpech, et dans lequel se trouvera le fruit de son long 
et célèbre enseignement. Les bienveillantes communications que nous avons 
reçues des parties importantes qui sont terminées ne nous permettent pas 


de douter que ce travail ne doive produire dans le monde scientifique une 
véritable sensation. 
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consentement au mariage en général : 1° c’est par les circon- 
stances qui ont entouré ce consentement, lorsqu'il a été 
donné, qu’il doit être apprécié, et non d’après les faits qui 
ont pu survenir dans la suite; 2° pour que le mariage civil 
soit valable, il faut que le consentement donné devant l’offi- 
cier de l’état civil ne soit pas infecté d'erreur; 3° quoiquel’er- 
reur sur les seules qualités personnelles, sociales ou morales, 
n’entraîne pas ordinairement la nullité du mariage qui en 
a été la suite, nous croyons que, par extraordinaire et lors- 
qu’il est clairement prouvé que l’existence de ces qualités a 
été la cause déterminante du contrat, ou bien qu'elles en 
forment la substance, l'erreur à leur sujet peut amener, en 
certains cas, l’annulation ‘du mariage; 4° le consentement 
doit être exempt non-seulement de vices internes, tels que 
violences, erreurs, etc., mais doit être encore donné pure- 
ment et simplement, à l'officier de l’état civil; tout consen- 
tement conditionnel ne serait point admissible, ou s’il se 
trouvait, par impossible, un maire qui se contentât d’un tel 
consentement sous condition soit suspensive, soit résolu— 
toire, les époux ne nous paraïîtraient pas valablement unis, 
à moins qu'il n’y eût renonciation expresse ou tacite par la 
cohabitation à la condition stipulée. 

Cela dit, où est vraiment le point de la difficulté sur la 
question proposée? Le rapprochement ou la comparaison 
des deux opinions extrêmes va nous l'indiquer. 

L'une maintient le mariage, parce que, dit-elle, le con- 
sentement est civilement parfait, attendu que la loi est neu- 
tre sur le point de la célébration religieuse. 

L'autre l’annule, parce que le consentement est vicié dans 
la substance, et que si l'époux réclamant eût pensé que son 
conjoint futur ne voulût pas consentir devant le. prétre, il 
n’aurait pas lui-même consenti devant le maire. 


154 REVUE DE LÉGISLATION. 


C’est donc, en définitive, une question d’intégrité de con- 
sentement qu'il s’agit de poser, et pas autre chose. Appré- 
cions, d'après ces règles, la position des époux dans le cas 
praposé, et jugeons de l'intégrité du consentement civil de 
celui qui réclame la célébration religieuse. | 

D'un côté, nous acquiescerons volontiers à toutes les-con- 
sidérations par lesquelles on montrera ce qu’il y a de fàa- 
Cheux à ce que lun des époux, réclamant l’accomplisse- 
ment d’un devoir de conscience, rencontre un obstacle 
insurmontable dans la mauvaise volonté de son conjoint, 
et soit ainsi lié à lui aux yeux de la loi civile, au point de 
ne pouvoir le quitter; mais, s’il l'a.bien voulu lors de son 
mariage civil, doit-il porter la perturbation dans tous les 
rapports juridiques qui sont nés à l’occasion de son ma- 
riage? Notre première règle ci-dessus semble s’y opposer. 
D'un autre côté, nous reconnaissons aussi volontiers que 
le mariage civil est tout, aux yeux de la loi, mais avec cette 
restriction, que s’il était prouvé que le consentement.n’a pas 
ëlé librement donné, qu'il eût été positivement refusé si on 
avait pu prévoir les résistances du conjoint, cet époux ré- 
calcitrant ne pourra se faire de sa fraude un moyen de vio- 
lence morale pour maintenir le mariage contre celui qu’il 
a trompé. Les autres règles ci-dessus rappelées ne le per- 
mettent pas davantage. 

Nous avions donc raison de dire que chacune des opi- 
nions extrêmes que l’on peut proposer sur la question a 
quelque chose de fondé; mais il s’agit de définir exacte 
ment la sphère dans laquelle elles doivent se mouvoir. 

À cet effet, il faut descendre des hauteurs de la théorie 
à la réalité de la pratique, et changer en question de fait 
ce que la doctrine tendrait à ne considérer que comme 
question de haute morale ou de sentiment. 
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Lejuge-examinera si l'époux qu seplaint de refus dé 
Fautre, aurait ow non: donné somconsentement eivili, s’il 
avait préve ce refüis. 

SG négative: est établie, on doit'amnuler le mariage civil, 
à moins: qu'il! w y ait eu renonciation à la condition, par 
exemple, qu'il ät'été consommé ; dans:le: eas contraire, il 
dûit être-maintenu, 

Exphiquons ees propositions : 

Anaulabilité du mariage civil, quand il est certain que 
Fépoux demandeur n'aurait pas consenti au mariage s’il 
eût prévu le refus de célébration religieuse : cette certitude 
sera acquise lorsque, par exemple, il s'agira du mariage 
d'une jeune personne élevée dans des sentiments de piété 
non équivoques en Ce qui la. concerne, et partagés par ses 
parents ; ils ont mainte fois exprimé, les uns et les autres, le 
projet de n’avoir pour mari, pour gendre, qu’un homme 
ayant les mêmes sentiments; ils ont fait connaître leurs 
intentions au futur, qui non-seulement les a approuvés, 
mais qui à, pendant son temps d'épreuve, affiché des dehors 
religieux, capables de tromper la famille. Le contrat de 
mariage contient promesse de faire bénir l’union devant 
l'Eglise, etc. Or, en pareil cas, n'est-il pas évident que si 
cet époux hypoerite, venant à jeter le masque, se fait con- 
naître tel qu’il est, après la célébration civile da mariage, il 
n’est plus le même que eelui que sa femme a voulu épou- 
ser? Et quoique l'erreur ne porte que sur une qualié de la 
personne, sa qualité religieuse, ne ré$ulte-t-il pas des cir- 
constances, qu’or a bien voulu en faire une condition sub 
stanlielle du consentement? Et si le mariage n’a pas été 
consommé, que la fille trompée se soit opposée à-la cohz- 
bitation, n'y at-il pas RÀ une sorie de ‘rétention de volonté 
- qu proteste contre l'allégation dw:consentement:donné? IL 
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y a même une différence saillante entre les conditions 
ordinaires qui seraient apposées à un consentement au ma- 
riage et celle qui, dans l'hypothèse actuelle, nous paraît y 
avoir été substantiellement renfermée; pour les premières, 
en effet, supposons que le contrat de mariage notarié ex— 
prime formellement que les futurs promettent de s'unir, si 
le navire arrive d'Afrique; si malgré cela, et avant la réali- 
sation de la condition, les époux donnent, devant le maire, 
un consentement pur et simple, ils ne seront pas reçus pos- 
térieurement à prétendre que leur consentement était im- 
parfait, et on devra voir dans leur langage pur et simple, le 
seul que püt admettre l'officier civil, une renonciation à la 
condition précédemment stipulée. Ici, au contraire, le con- 
sentement pur et simple ne peut entrainer cette présomp- 
tion de renonciation à la célébration religieuse, 1° puisque 
le mariage civil est l’indispensable préliminaire du mariage 
en face de l'Eglise; 2° parce que la liberté de conscience 
garantie aux catholiques prouve que la loi civile elle-même 
reconnaît la croyance par laquelle il est enjoint à celui qui 
donne son consentement civil de bien se souvenir que cela 
ne suffit pas pour le mariage, et n’est que le commencement 
de l'acte. | 

Donc il est juste de dire que, dans les circonstances pré- 
cédentes et les analogues, le consentement civil n’est point 
parfait; il faudrait dès lors autre chose que de. simples in- 
ductions doctrinales plus ou moins arbitraires, il faudrait 
un texe formel pour maintenir un pareil mariage. 

Toutefois, nous verrions dans la cohabitation plus ou 
moins prolongée, dans la consommation avouée et exempte 
de violence du mariage, une véritable renonciation à la eon- 
dition, préalablement apposéee, d’une manière virtuelle, 
-au mariage civil. Trop de droits prennent naissance à l’oc- 
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-casion d’une telle union pour en pouvoir décider autre- 
ment. | 

C’est la première hypothèse, celle où il est certain que le 
consentement n’eût pas été donné. si on eût pu prévoir le 

refus. 
_ Dans le-cas inverse, c’est-à-dire lorsqu'on n'aura pas 
cette certitude, nous croyons que le mariage civil devra être 
maintenu, malgré le refus postérieur de célébration reli- 
gieuse. Ainsi, ce sont des époux catholiques par leur bap— 
tême, il est vrai; mais qui, par une fatale indifférence, ont 
laissé s’obscurcir pour eux les vérités religieuses. Leur vie 
est celle d’honnêtes gens, si l’on veut, mais d’honnêtes 
païens seulement. Que leur importe! pour eux, le mariage 
est une formalité utile tout au plus pour assurer à leurs 
enfants une filiation certame, avec les droits que la loi 
attache à la légitimité; formalité bonne seulement pour 
satisfaire aux habitudes et aux préjugés sociaux. Il est clair . 
qu'au moment où ils contractent, c'est en pleine liberté et 
- sans aucune préoccupation religieuse que le consentement 
est donné devant l'officier civil. Plus tard, l’un des époux, 
revenu à de meilleurs sentiments, ne peut ni ne veut se 
contenter de la consécration civile : pourra-t-il dire qu'ik 
n’a pu prescrire contre son devoir, et que son acquiesce- 
ment au mariage seulement civil a nécessairement été con- 
 ditionnel, et l’a été même malgré lui? Evidemment non, 
et le mariage doit être maintenu, parce que les événements 
postérieurs ne peuvent ainsi réagir sur un acte qui, aux 
yeux de la loi civile, a été parfait dès son principe; car rien 
n’établit que, dans l'intention des parties, lorsqu'elles se 
sont unies civilement, la bénédiction nuptiale füt la con- 
dition substantielle de leur consentement. Il serait par trop 
“singulier qu'après plusieurs années de mariage, l'époux, se 
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souvenant à propes de sem acte dé baptôme, pôt xineven. 
lever à ses enfants la qualité d'enfants légitimes , x som 
époux et aux tiers. les droits résultant d'un merrsgs con- 
tracté en connaissance de: cause, sanctionné : dès: bre par 
la loi. 

Dira-t-on que la positior de l'époux: corsciencieux, qui 
ne’ pourra se: comürmer aux. obligations conjugales qu’en 
violant les lois: sacrées de: sa: foi et'en bravant leurs: ana 
thèmes, sera-une position immorale et insupportable? Nous. 
en Convenons, et aussi nous- ne voulons pas que l’épeux 
récaléitrant puisse alors-opprimer son conjent; nous: apa- 
pliquerons à cette hypothèse l’opinion mixte ci-dessus rage 
pelée, et qui, inadmissible quand'on veut l’étendre à toutes 
les branches de la question, est senlement'aceeptablé comme: 
remède à une telle violence morale; on pourra voir; seloæ 
nous , dans le refus dè célébration religieuse, une iajure 
grave, capable de motiver la séparation de corps, et les: 
magistrats ne manqueront pas de prêter leur appui à Î& 
conscience placée dans une telle perplexité. Be cette sorte, 
tout est sauvé, en tant qu'il peut l'être; le mal est réparé, 
dans la mesure où les actes accomplis et leur'irrévoca- 
bilité permettent qu'il le soit. | 

Les solutions qui précèdent pourront, nous le compre- 
nons, rencontrer des hésitations, des doutes, des opposis. 
tions même; mais nous Sommes: convaincu qu'elles sont 
les. conséquences légitimes de l'esprit de nos lois: sur le: 
mariage, sans qu'aucun texte les contrarie: formellement. 

G. BRESSOLLES, 


Professeur suppléant la Facullé de Droit 
de: Toulouse. 
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CONSACRES 


À LA SCENCE DC DROIT. 


PROEETS DE CODE :CAVIL DANS LE CRAND-OUCHÉ DE MESSE ET DANS 
DA CANTON DE ZURICH. 


Quoique la Revue de Législation ait déjà eu occasion de par— 
ler du projet de Code civil rédigé, il y a quelques années, pour 
le grand-duché de Hesse, et d'en indiquer les tendances géné- 
rales ‘, nous avons pensé qu'on hrait avec'intérêt de plus amples 
renseignements sur çe sujet, et qu'on nous saurait gré de faire 
connaître l'examen auquel s’est livré M. Arndts, professeur à 
Munich, sur ce projet de loi et sur celui qui a été composé pres- 
que simultanément pour le canton de Zurich. 

L'étude de ces documents nous paraît offrir un vif intérèt. 
Ce n’est pas seulement parce qu'ils sont l'expression la plus ré— 
cente de la pensée législative de notre temps, et qu'ils permet- 
tent par conséquent de suivre les progrès ou les changemements 
qui se sont opérés dans ce sens depuis la rédaction des Codes 
de 1a Prusse, de la France et de l'Autriche. C’est surtout, à no- 
tre sens, parce qu'ils sont la création du génie germanique, et 
que dès lors leur comparaison avec notre Code et notre juris- 

‘prudence est le meilleur moyen de reconnaître sur quels points 
peuvent encore être divergentes les idées juridiques des deux 
grandes nationalités qui représentent la civilisation moderne. 
D'un autre côté, si jamais on entreprend une révision, partielle 


1 Revue de législation, 1. xx1 de la collection (année 1844), p. 194. 

* C travail a paru dans les Annales critiques de la jurisprudence al}e- 
mande ( Krilische Jabrbücber für desche DS db SL live. de fé- 
vrier et de mars 184€, 
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ou totale, du Code Napoléon, l’on trouvera, si nous ne nous 
trompons, dans ces projets de loi des précédents bons à suivre 
et toujours utiles à consulter. 

A ce point de vue, la question locale est d’un ordre très-se- 
condaire : qu'importe que le Code de Zurich ne doive régir que 
deux cent mille âmes, et celui de Hesse huit cent mille tout au 
plus, s’il est avéré qu’ils sont l’un et l’autre le produit du travail 
scientifique et législatif de l'Allemagne? Or, sur ce point, aucun 
doute n’est possible. La population des deux Etats est allemande 
de race et de civilisation, et les deux rédacteurs, MM. Bluntschli, 
à Zurich, et Breidenbach, dans la Hesse, ont un nom justement 
estimé parmi les germanistes. Il n'est donc pas nécessaire d'in- 
sister sur les conditions où se trouvaient placés les deux rédac- 
teurs. Aussi bien ne pourrions-nous le faire sans entrer dans des 


développements qui seront plus utilement réservés pour l'exa- 


men des projets de loi en eux-mêmes. Rappelons seulement 
qu’une partie considérable de la Hesse est encore régie par les 
lois françaises, et que le désir de respecter ses convictions et 
ses habitudes juridiques a imposé à M. Breidenbach, au regard 
du Code Napoléon, des ménagements dont M. Bluntschli était 
affranchi. Ajoutons encore, pour terminer ces observations pré- 
liminaires, que les deux projets de loi se renferment à peu près 
jusqu’à présent dans le cadre du premier livre de notre Code. 
Maintenant nous suivrons le compte-rendu de M. Arndts. Seu- 
lement, nous élaguerons en général ses observations critiques, 
car, ce que nous voulons mettre sous les yeux de nos lecteurs, 
ce n’est pas un jugement sur la valeur des deux projets de loi, 
mais un exposé de leurs principales dispositions !. | 


1 Nous ne nous sommes décidé qu’à regret à ces retranchements que 
nous imposait ta crainte de donner à ce travail une éténdue exagérée. Les 
, observations critiques de M. Arndts ont une grande valeur, et elles auraient 
été d'autant plus importantes à noter qu’il a été chargé lui-même, pour la 
Bavière, d’un travail analogue à celui de MM. Bluntschli et Breidenbach. Mais 
forcé de résumer dans un petit nombre de pages un travail qui remplit près 
de, 100 pages d’une impression extrêmement fine dans le recueil où nous 
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Pour ce qui est d’abord de l’ordre des matières, les deux pro- 
jets de lois diffèrent sensiblement l’un de l’autre. Celui de Hesse 
reproduit dans ses traits fondamentaux l’ordre du Code Napo- 
léon, seulement il fond quelquefois en un seul plusieurs titres 
de ce dernier. Voici, du reste, sa distribution : titre Ier, de la 
Preuve de l’état civil; titre IT, du Droit matrimonial (Code 
Napoléon, titres V et VIT); III, du Droit des parents (Code Na- 
poléon, titres VII et IX); IV, de la Tutelle, et V, de la Curatelle. 
L'Absence est placée dans ce dernier titre. Le titre du Domicile 
est complétement omis, sans doute parce qu'on ne voulait pas 
reproduire la théorie de notre droit sur l'élection de domicile, 
et que toute la matière paraissait mieux à sa place dans le Code 
de procédure. Une omission plus difficile à comprendre est celle 
du titre de la Jouissance et de la Privation des droits civils. 
« L'on pouvait, il est vrai, dit M. Arndts, se dispenser de parler 
de la privation des droits civils, puisque, grâce à Dieu, le non- 
sens de la mort civile a disparu, et que la qualité de sujet hes- 
sois ne devait pas être une condition de la jouissance des droits 
civils ; » mais l’on aurait eu bien des choses à dire sur la capa- 
cité juridique, sur le moment où elle commence pour les indi- 
vidus, sur les conditions auxquelles elle est soumise pour les cor- 
porations, etc. Cette omission constitue une lacune véritable, 

Le projet de Zurich ne tombe pas dans cette faute. Son livre 
premier tout entier est consacré au droit des personnes. Cette 
expression d’ailleurs n’est pas prise ici dans le sens étendu du 
Code Napoléon, où elle comprend aussi le droit de la famille 
(mariage, puissance paternelle, tutelle, curatelle). Elle désigne, 
dans un sens plus restreint et plus exact, l'ensemble des dispo- 
sitions concernant les sujets de droit et la capacité juridique. Le 
droit de la famille est exposé à part et forme le deuxième livre. 


l’'empruntons, nous avons dû nécessairement faire un choix, et nous avons 
cru devoir donner la préférence à deux projets complétement élaborés 
plutôt qu'aux indications que nous aurions pu recueillir sur celui que 
M. Arndts est encore occupé à rédiger. 

NOUV. SÉR. T. V. 41 
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Enfa, un troisième livre traite du droit de succession. Il faut re- 
marquer que le projet hessois, si l'on en croit une communica- 
tion quasreflicielle, doït aussi placer le droit de succession immé- 
distement après lepremierlvre, ce qui l'éloignerait notablement 
du système de notre Code. Quoi qu'il en soit, le deuxième livre 
du projet de Zurich correspond à la partie du projet hessois, ac- 
tuellement soumise à notre apprécation : il n'en diffère qu'eæ 
trois points : 4° il ne parle pas des actes de l'état civil; 2 il 
traite, à l’occasion du mariage, du régime des biens entre époux, 
tandis que le projet hessois omet ce dernier objet pour en par- 
ler sans doute, conne le Code Napoléon, parmi les obkgations. 
conventionnelles ; 3 il à une section spéciale consacrée aux 
domestiques à gages. 

Le livre premier du projet de Zurich se divise en ne sec— 
tions. I. — Des personnes physiques ($ 1-12) divisées en impa- 
bères et puhères (à seize ans), et en mineurs et majeurs (à 
vingt-quatre ans.) Les dispositions sur l'absence (8 6-12) mé- 
ritent d’être signalées. Pendant les quinze prenuères années 
l’absent est présumé vivant ; après ces quinze ans, la présomp- 
tion cesse, et au bout de quinze nouvelles années, l’absent est. 
présumé mort, et la déclaration de mort peut être prononcée. La. 
deuxième période peut commencer avant l'expiration des quinze 
premières années, si l'on constate une grande probabilité de 
mort ou si l'an justifie que l’absent aurait plus de quatre-vingts. 
ans. La curatelle pour l’absent dure jusqu'à la déclaration de 
mort (8 468). Les effets de la première et de la troisième pé— 
riode sont clairement et logiquement déduits par le projet de 
loi. Dans la première, l'absent, présumé vivant, acquiert défi-- 
nitivement tous les droits qui peuvent lui échoir, à moins. 
qu'on ne prouve sa mort antérieure (8 12et 8576). Dans. la: 
dernière, la présomption de mort a tous les résultats de la 
mort eflective, résultats qui ne cessent que par la preuve de 
la mort à une autre époque ou de la vie à une époque posté- 
rieure; mais l'on ne rencontre plus la même précision pour 
ce qui est de la période intermédiaire, et l'on ne voit pas.com- 

+ 
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ament doivent se régler les droits échus à T'absent qui, alors, 
n'est présumé ni mort ni vivant. | 

La deuxième section du premier livre du projet de Zurich 
traitt des rcorporations ($ 43-54) ; la troisième section ($S 46- 
72), des droits des eïtoyens et des étrangers. L'on remarque 
qu'il n'y a aucune disposition générale relative à ln capæité 
paridique de ‘ces derniers, et spécialement à leur capacité de 
‘transmettre ou de recevoir par suceession. La quatrième see - 
‘Son ‘enfin traite, on ne sait trop pourquei, des droits <les au- 
teurs et des inventeurs ($ 73-94). 

Le projet hessoïs n’a pas de titre correspondant à ce premier 
ivre ; mais en revanche il commence par un titre qui manque 
“dans le projet de Zurich et qui est consacré aux actes de l'état 
civil, pour lesquels il simplifie les formalités de notre Code. 
Le deuxième titre du projet hessois et la première section du 
deuxième livre de celui de Zurich traitent également du ma- 
rage , le premier en trois sections et cent vingt-neuf articles, 
le deuxième en quatre chapitres et cent soixante-un articles 
{y compris le régime des biens entre époux). 

L'un et l’autre statuent que le contrat de fiançailles n’en- 
gendre pas d'action en accomplissement du mariage, et décla- 
rent nulle la clause pénale qui y serait annexée ; mais dans le 
cas où l’une des parties romprait l'engagement, sans raison lé- 
gitime, elle serait tenue, suivant le projet hessois, de réparer le 
préjudice réel qu'elle aurait causé à l’autre partie, et suivant le 
projet de Zurich, de payer dans tous les cas, et indépendamment 
de toute constatation de préjudice, une indemnité qui pourrait 
s'élever, selon la fortune des fiancés et selon la gravité de l’in- 
jure que renfermerait la rupture de l'engagement, de 16 fl. à 
4,600 florins. 

Quant aux conditions personnelles exigées pour la conclusion 
du mariage, l'un et l’autre projet admettent pour les femmes 
Tâge de seize ans; mais pour les hommes, celui de Zurich prend 
pour règle l’âge de dix-huit ans, et celui de Hesse l’âge de 
vingt-un ans, sauf dispense. Après la dissolution d'un pre- 
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mier mariage le projet de Zurich admet un tempus lugendi qui 
est de trois mois pour les hommes, et de dix mois pour les fem- 
mes, et qui peut être réduit par dispense à six semaines pour 
les premiers, et à trois mois pour les secondes; le projet Hfssois 
se contente d'interdire aux femmes de se marier avant l’expira- 
tion de dix mois, à moins qu'elles n'aient acouché dans l'inter- 
_valle. Pour cause de parenté, les deux projets prohibent le ma- 
riage en ligne directe à l'infini, et dans la ligne collatérale entre 
les frères et sœurs, et ceux qui parentum et liberorum loco inter 
se habentur; mais le projet de Hesse admet dans ce dernier cas la 
- possibilité d'une dispense. Ce dernier projet reproduit également 
. la disposition de notre loi de 1832 sur le mariage entre beaux- 
_ frères et belles-sœurs, tandis que le projet de Zurich prohibe 
absolument ces unions, quand le premier mariage a été dissous 
par le divorce, et les permet absolument (sans dispense) dans le 
cas contraire. Le projet hessois, comme celui de Zurich, exige, 
_outre le consentement des époux, celui des père et mère. Suivant 
le premier, ce consentement est nécessaire jusqu'à la majorité 
(vingt - un ans); de là, jusqu'à vingt-cinq ans, il doit encore 
être demandé, mais il peut être suppléé par le tribunal pupillaire. 
Les délais et formalités de l'acte respectueur du Code Napoléon 
sont tacitement abrogés, et il n'est pas fait mention du con- 
sentement des ascendants plus éloignés. Suivant le projet de 
Zurich, le consentement des père et mère est nécessaire jus- 
qu’à l’âge de vingt ans pour les hommes, et de dix-huit ans 
pour les femmes ; de là, jusqu'à la majorité (vingt-quatre ans), il 
doit également être demandé, mais le refus de consentement n'a 
d'autre effet que de suspendre le mariage pendant six mois; 
mais suivant le projet de Zurich, les père et mère et le tuteur 
peuvent encore, par une opposition judiciaire, faire suspendre 
la célébration du mariage, en rendant probable que l'union serait 
. malheureuse ; les mêmes personnes, les ascendants, les frères et 
sœurs des futurs époux et la commune du domicile du fiancé 
peuvent également faire opposition au mariage en établissant que 
les époux ou leurs enfants tomberaient à la charge de la com- 


REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS. 165 


mune ou de la famille ; dans ce cas, la suspension est de deux 
années, et ce délai, si les mêmes conditions continuent, peut 
être successivement prorogé de deux en deux années. La loi 
déclare d’ailleurs expressément que le simple défaut de patri- 
moine de l’un ou l’autre des futurs époux ne suffit pas pour 
justifier l’opposition, et qu'il faut considérer surtout leur mo- 
ralité et leur aptitude au travail. Par là, elle corrige un peu 
ce qu’il ya de durdans cette disposition, et évite les inconvé- 
nients où sont tombées les législations de plusieurs États de 
l'Allemagne, et notamment celle de la Bavière où les entraves 
mises au mariage des pauvres ont eu pour conséquence d’aug— 
menter dans une proportion effrayante le nombre des enfants 
naturels. Quant à la conclusion du mariage, les deux projets 
posent comme forme régulière la consécration religieuse ; mais 
exceptionnellement, ils adinettent une célébration civile, celui 
de Zurich (8 143), quand les deux futurs époux appartiennent 
à un culte simplement toléré et se refusent à l'intervention d’un 
prêtre, auquel cas ils doivent déclarer devant le tribunal du 
district leur volonté de contracter mariage; celui deHesse (art. 37), 
quand les prêtres compétents refusent la consécration par des 
motifs qui ne se fondent pas sur des dispositions du droit civil 
ou du droit public. 

Il est intéressant encore de voir comment les deux projets de 
loi règlent le divorcè qu’ils sanctionnent d’ailleurs l’un et l’autre. 
Le projet hessois s’est placé entièrement au point de vue du 
Code Napoléon. Sans s'arrêter au caractère religieux du mariage, 
il admet pour tous les citoyens le divorce pour cause déterminée 
et par consentement mutuel. Pour ce dernier, il a un peu allégé 
les nombreuses entraves qu'y portait notre Code ; mais en retour, 
_il statue qu’il ne produira d'abord que la séparation de corps, et 
que l’on ne pourra demander la dissolution du lien qu'après trois 
ans depuis le jugement de séparation passé en force de chose jugée. 
Dans le Code Napoléon, on le sait, le délai de trois ans n’était 
Statué que pour la faculté de contracter un nouveau mariage ; 
mais entre Îles époux le mariage était dissous immédiatement, 
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ce qui entraînait, entre autres conséquences fâdheuses, l'impes- 
sibilité pour eux de se réunir (art. 295). Au surplus, le prejut 
hessois permet dans tous les cas aux époux divorcés de se r6e- 
nir. 1 a également abrégé et adouci la procédeære prescrite par 
le Code Napoléon pour le divorce pour cause détertninée, «et 
tout en reproduisant en général ses dispositions quant à ‘ces 
causes en elles-mêmes, il s’en écarte, avec raison, en assimilant 
complétement l’adultère du mari à celui de la femme. Le pre- 
jet de Zurich est plus pénétré de l'influence religieuse. Ainsi, 
d’après lui, toute demande de divorce doit être portée d'abord 
devant le pasteur, et elle n'arrive en justice qu'après un ‘essai 
de conciliation tenté par celui-ci. Ainsi encore, les cathohques 
ne peuvent divorcer, et pour eux, la séparation de eorps ‘eut 
seule admissible. Quant aux causes de divorce, le projet:de Zu- 
rich est au contraire plus relâché que le Code Napoléon et que 
le projet hessoïs; il en compte jusqu'à onze, parmi lesquelles 
on remarque une conduite déréglée, l'ivresse habituelle, la fail- 
lite de l'époux, la folie, etc. En revanche, ñ n’admet le-divoree 
par consentement mutuel qu'autant que les sentiments conju- 
gaux des époux auront été profondément blessés, et que ka vie 
commune leur sera devenue réellement insupportable. Enfin, 
le jugement de séparation peut interdire à la partie coupable 
d’épouser telle personne, ou même en général de se remarier 
sans l'autorisation du tribunal. 

Le projet de Zurich traite, parmi les effets du mariage, ‘du 
régime des biens entre époux (8 172-201). Le système qu'il 
sanctionne est celui de la tutelle conjugale (eheliche Formunds- 
chaft), avec droit d'attministration et de jouissance par le mari ; 
système suivi avec clarté et d’une manière conséquente, bien 
‘qu'avec diverses restrictions dans l'intérêt de la femme et 
de ceux qui pourront traiter avec elle. Les conventions con- 
traires au régime légal ‘ne sont valides qu'autant qu'elles au- 
ront été examinées et approuvées par la justice, et devront être 
officiellement publiées. Le même projet de loi, comme nous le 
verrcns plus loin, donne à l'époux survivant des droits sur la 
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succession du prédécédé, même à côté des plus proehes héri- 
tiers. ($ 555-569). 

Le troisième titre du projet hessois est intitulé Du äroit des 
parents, et se divise en quatre parties : 4° des parentset des ee 
fants. légitimes (filiation légitime, puissance des parents sur 
leurs enfants, obligation réciproque d'alimentation des parents 
et des enfants; % des parents et des enfants naturels ; 3 de lk 
légitimation ; 4° de l’adoption. Getitre correspond àla deuxième 
et. troisiame partie du deuxième livre du projet de Zurich. La 
deuxième partie traite de la fufelle paternelle, en trois chapitres, 
savoir:: origine de cette tutelle (et à ce propos, légitimation:et 
adoption), droit des parents, extinction de la tatelle.pateraelle, 
La troisième partie traite des enfants naturels en quatre chagè- 
tres : de la recherche de la paternité, de l’état des enfants satre- 
rels, des peines de l’incontmence, des enfants issus de mariages 
nuls... 

. Les droits et devoirs généraux des parents, le droit d'édnea: 
tion qui suppose le droit à lebéissance et celui de corrention, 
l'obligation d'entretenir les enfants, sont réglés nniformément 
par les deux projets de loi. Cependant celui de Zurich est plus 
explicite sur Le droit d’édueation et contient plus d’une dispe- 
sition: qui paraît peu à sa place dans un code. Pour ce qui est 
du droit de correction, le projet hessois (art. 23-%4)siraplife les 
dispositions de nos lois : sans distinetion d'âge, le‘ père, et: à dér- 
faut du père, la mère, peut demander au tribunal pupillaire la 
détention de l'enfant pendant deux, mois, sauf à prareger :ce 
délai, s’il y a lieu. Dans le cas où les deux éponx ne seraient 
pas d'accord sur l'éducation. de:leurs. enfants, les deux ptojets 
remettent la décision au man : c’est: une conséquense néces- 
saire du principe que le père est le chef de la famille et investi, 
en cette qualité, de l'exercice de l'autorité paternelle *, exereice 


‘ Nows nous servons de ce mot, faute d’un autre, pour exprimer l’idée 


énoncée dans les deux projets de loi par elterkiche Getvalt, littérsiement 
pouvoir des garends. 
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dont il ne peut être dépouillé, suivant le projet hessois, que 
pour des motifs graves. Le projet de Zurich va plus loin que 
l'autre en ce qui concerne les droits de la mère relativement à 
l'éducation religieuse des enfants. Il statue que si les deux 
époux ne sont pas de la même confession, et s’ils ne peuvent 
s’accorder sur ce point, les fils suivront la religion du père et 
les filles celle de la mère , tandis que le projet hessois, fidèle à 
son principe, accorde, même dans ce cas, la décision au père. 
Quant aux droits des parents sur la fortune des enfants, il y a 
entre les deux projets une différence profonde. Le projet hes- 
sois, considérant ces droitscomme un dérivé du pouvoir des pa- 
rents surles enfants, les attribue à la mère aussi bien qu’au père, 
tout.en en laissant l'exercice à celui-ci, tandis que le projet de 
Zurich, qui les rattache à la tutelle paternelle (væterliche V’orm- 
mundschaft), les attribue au père seul. Le projet hessois, d'accord 
avec le Code Napoléon, quant au principe, l’est aussi dans les dé- 
tails d’application. Comme ce dernier, il donne au père et, à 
défaut du père, à la mère, l'administration et la jouissance des 
biens de leurs enfants (avec les exceptions de l'article 387) ; 
seulement, au lieu de faire cesser ce droit à l’âge de 18 ans, il 
le continue jusqu'à la fin de la puissance paternelle. Le droit 
d'administration et de jouissance du père est, dans le projet de 
Zurich, réglé par des principes analogues. Seulement il est sta- 
tué ici : que l'épargne (spargut) des enfants est exclue de la 
jouissance, mais non de la tutelle paternelle; que les dettes con- 
tractées par l'enfant, sans l'autorisation de son père, ne peu- 
vent être poursuivies ni contre le père ni contre l'enfant, et 
que les dettes contractées avec l'autorisation du père peuvent 
être poursuivies contre lui, mais non contre l’enfant, disposition 
qui.est néanmoins soumise à quélques exceptions. : 

Sur l'obligation réciproque des parents et des enfants, le pro- 
jet hessois suit, en général, les principes du Code Napoléon, et 
spécialement la règle de l'article 204. Le projet de Zurich, au 
contraire, impose au père, et éventuellement à la mère, l’obli- 
gation de doter, dans la mesure de leurs moyens et eu égard à 
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leur condition, les enfants qui, sans posséder une fortune per- 
sonnelle suffisante, formeraient un établissement par mariage ou, 
autrement. L’on ne peut attribuer qu’à une inadvertance l’omis- 
sion dans ce projet de loi d'une disposition qui impose à la mère 
l'obligation de fournir des aliments à ses enfants. Cette obli-- 
gation n'est expressément imposée qu’au PEN et aux en- 
fants. | | 
La légitimation des enfants naturels peut s’opérer, suivant 
les deux projets de loi, soit par mariage subséquent, soit par 
rescrit du souverain ou par décision de justice. Cette dernière, 
selon le projet de Zurich, ne peut être demandée que par le 
père et seulement après le décès de la mère. Le père doit prou- 
ver que c’est sans sa faute que le mariage n’a pas eu lieu. Le 
projet hessois, au contraire, permet à la mère comme au père 
de demander cette légitimation ; mais il exige que le requérant. 
n'ait pas de descendants légitimes, et, s’il est nes que ù con— 
joint donne son consentement. | . 
Enfin, les deux projets de loi reconnaissent adoption. En 
cette matière, le projet hessois a complétement abandonné les 
dispositions du Code Napoléon, pour suivre celles du droit 
commun de l’Allemagne, sanctionnées déjà dans leurs points 
principaux dans les Codes de la Prusse et de l'Autriche. Comme 
eux, il admet l'adoption des majeurs comme des mineurs, aussi 
bien du vivant qu'après la mort de leurs père et mère. Gepen- 
dant il ne permet l'adoption qu'aux personnes âgées de plus 
de cinquante ans, et exige que l'adopté ait quinze ans de 
moins que l’adoptant, sauf dispense dans les deux cas. Un 
époux ne peut adopter sans le consentement de l’autre; un 
mineur ne peut être adopté sans le consentement des père et 
mère ou du conseil pupillaire. Les enfants naturels ne peuvent 
être adoptés par leurs père ou mère. Le projet de Zurich est 
plus rigoureux. Il n’admet l’adoption des mineurs qu'autant 
qu’ils sont âgés de seize ans au moins et que l’adoptant leur ait 
donné des soins pendant quatre ans au moins; et, pour l'adoption 
des majeurs, il exige qu'il soit prouvé que la personne qu'on 
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veut adopter a rendu d'importants services à l'adoptant, ou 
qu'il y « d'autres causes graves qui justifient l'adoption. Quant 
aux effets de l'adoption, le projet de Zurich statue que la- 
dopté prend te nom de famille de l'adoptant, entre dans sa 
fewmñlle et acquiert vis-à-vis de lui tous les droits d’un enfant lé— 
gitime ; qu’ est soumis à son antorité paternelle, qu'il hérite de 
lui et de ses descendants ( mais non de ses autres parents), tout 
en conservant ses droïts de succession dans sa famille naturelle. 
Le droit de succession de l'adoptant n'est pas réglé avec üne 
chrté svffisante. Le projet hessois est beaucoup plus restrictif. 
I donne bien à l'adopté les dreits d'un enfant légitime, mais 
l'adoptant n'a aucun droit sur sa fortune, laquelle, pendant là 
rmnorité de l’adopté, doit être administrée par un curatear. 

Les causes d'extinction de la puissmce des parents sur les 
ciffamts légitimes ou (dans le projet de Zurich) de k tutelle pa- 
termèlle, sont, vatreta mort, la majorité et la déclaration de ma- 
jorité, le mariage de l'enfant, et, suivant Île projet de Zurich, Té- 
tblissement par l'enfant, et du consentement de son père, d’un 
ménage séparé, où la noremation à une fonction publique. Les 
dx projetse loi admettent'en outre, comme mettant fin à cette 
atorité, la destitution du père (oude la mère), et celui de Zurich, 
le-sémmission du père à une tutelle judiciaire et sa fañiite. 

A nous reste à parler des dispositions relatives aux enfants 
naturels (Projet hessois, art. 48-59 ; — Zurich, $ 310-356) . 
Ée projet hessois commence par poser en principe que la re- 
ékerche de la paternité est interdite, principe consacré depuis 
assez longtemps par une loi spéciale pour tout le grand-äduché 
de Hesse; cependant il adoucit ce qu’il peut y avoir de rigou- 
eux ‘dans cétte disposition, non-seulement en sanctionnant l’ex- 
eeption de l’article 346 de notre Code (qu'il applique expressé- 
ment au cas de viol, comme à celui d'enlèvement par ‘violence 
du par fraude), mais encore en vakidant toute espèce de recon- 
naissance, nrêmre extra-jodiciaire, à prouver par toutes les vores 
de ‘droit. Le projet de Zurich admet une action en reconnais- 
sance de paternité, mais‘avec de nombreuses restrictions. Aimsi 
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l’action, doit.être formée par la mère au plus tard dans les sept 
mis de. la.grossesse, à moins qu'il n'y aiteu un contrat de fian- 
çgailles.ou une: reconnaissance écrite de la paternité, auquel cas 
la: demande. peut. être formée dans l’année de la: conception. Il 
permet, aussi de déclarer l’action non recevable dans plusieurs 
cas, notamment. quand, le défendeur étant âgé de moins de seze 
ans, la demanderesse a plus de vingt-quatre ans, quand celle-ci. 
mène. d’ailleurs une conduite déréglée ou quand. elle savait .que 
le défendeur était marié. Le principal moyen de preuve est le: 
serment. Nous reviendrons sur le droit de succession des enfants 
naturels d'après le projet de Zurich. 

Nous avons à parler maintenant de la tutelle. (Hesse, tit. IV; 
Zarich,liv. Il, section iv). Le projet de Zurich ne connaît aucune 
espère de tutelle ou de curatelle légale ou testamentaire; l’une 
et l’autre sont. dans tons les cas déférées au: nom de l’État comme 
des fonctions publiques ; seulement on doit prendre en juste 
cossidération, dans le choix du tuteur, les désirs du père ou des 
parents du pupille. Cependant dans certains cas ce projet de 
loi admet. aussi une tutelle familiale ( Famalienbevogtigung ), 
sur laquelle le. magistrat, n'a qu’une action beaucoup plus res- 
teinte. Le projet hessois, au contraire, distingue, avec le Code 
Napoléon, la tutelle déférée par le père on à son défaut par la 
mère, celle. déférée par la loi (dans les limites peut-être trop 
étroites de notre Code), et celle déférée par la justice. Il déter- 
raine dès lors avec soin les causes d’indignité ou d'incapacité 
($ 28-33); tandis que le projet de Zurich, remettant le tout à 
l'appréciation des magistrats, se contente de recommander de 
nommer des hommes probes, expérimentés, dignes de la con 
fiance des magistrats pupillaires et des pupilles, et de choisir de 
préférence les parents. 

Quant aux pouvoirs du tuteur, le projet hessois a cpl à 
notre Code le conseil de famille dont le concours est nécessaire 
dans les: affaires graves. et dont chaque membre a le droit et le 
devoir de surveiller l’administration du tuteur, de lui faire des 
observations, s'il y a lieu, et de dénoncer les fautes qu'il pour- 
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rait commettre. Mais il ne va pas jusqu'à abandonner en entier à 
ce conseil le pouvoir de surveillance; il ne lui attribue que voix 
délibérative, et réserve la décision au tribunal, sauf le recours du 
conseil de famille et du tuteur. Le tribunal pupillaire a des obli- 
gations importantes, et son Concours ou son consentement est 
exigé dans un grand nombre d'affaires importantes. Mais le pro- 
jet hessois n’a point pris le soin de déterminer avec précision 
quelles seraient les conséquences de la non-observation des 
formalités prescrites. 

Le titre suivant (tit. V) traite de la curatelle en quatre sec- 
tions, savoir : 4° Curatelle des insensés ; 2° des prodigues ; 3° des 
absents ; 4° Dispositions générales. 

Le projet de Zurich ne distingue pas de même la tutelle de la 
curatelle ; il les réunit, conformément à un usage à peu près 
général de la langue juridique de l’Allemagne, sous la dénomi- 
nation de ’ormundschaft, en distinguant deux cas : la 7’or- 
mundschaft ordinaire (7ogtschaft, tutelle), et extraordinaire 
(Pflegschaft, curatelle). Sont soumis à la première, outre les mi- 
neurs, les prodigues déclarés, les condamnés aux fers et à la 
maison de correction, les personnes qui, par suite de maladie, 
sont hors d'état de gérer leurs affaires, les femmes des faillis et 
les personnes qui se mettent volontairement sous la tutelle pu- 
blique. La seconde se présente pour les absents, dans tous les 
cas où la tutelle paternelle ou ordinaire ne suffit pas, pour les en- 
fants conçus, et en général quand il est indispensable de repré- 
senter un homme qui ne peut agir par lui-même et qui n’a pas 
d'autre représentant. Les droits et devoirs des tuteurs sont 
d’ailleurs à peu près les mêmes dans le cas de tutelle ordinaire 
et dans celui de tutelle extraordinaire. Le projet de Zurich 
n’admet pas le conseil de famille comme élément normal de la 
tutelle : il remet la surveillance, en trois instances, au conseil 
communal , au conseil de district et au conseil d'État, en per- 
mettant au conseil communal de se décharger de cette branche 
de ses fonctions sur une commission permanente de trois ou 
cinq de ses membres. Dans certains cas, la décision appartient 
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directement au tribunal de district, de telle sorte qu’il n’y a plus 
alors que deux instances. Les tuteurs ne fournissent pas de cau- 
tion ; mais en revanche leurs pouvoirs sont, en général, plus li- 
mités que suivant le projet hessois qui leur impose cette obliga- 

tion, bien que dans une mesure assez modérée. Ainsi, pour former 
une demande ou faire un compromis, le tuteur, à Zurich, aurait 
toujours besoin de l'autorisation du conseil de district, tandis que, 

suivant le projet hessois, le consentement du tribunal pupillaire 

n’estrequis qu’en matière immobilière et dans les cas d’une valeur 
en capital de 200 florins au moins. La même sévérité du pro- 
jet de Zurich se remarque quant aux constructions ou grosses 

réparations, quant aux loyers et fermages et quant aux aliéna- 
tions ; tandis que, sur tous ces points, le projet hessois est beau- 
coup plus libéral. Sur d’autres points, au contraire, c’est ce der- 
nier qui est plus sévère ; ainsi, pour ce qui concerne l'emploi des 
effets mobiliers et spécialement des capitaux. Exceptionnelle- 
ment le projet de Zurich admet aussi le conseil de famille : c’est 
dansle cas de tutelle familiale qui nese présente qu’en vertu d’une 

décision du conseil d'État rendue sur une demande expresse, et 

les conseils communal et de district préalablement consultés, 

lorsque des motifs particuliers paraissent rendre cette mesure 

plus favorable aux intérêts du pupille. Un inventaire de la for- 
tune du pupille est dressé avec le concours de la famille, ainsi 

que d’un membre et du secrétaire du conseil de district, et la 

famille est tenue de donner caution par un contrat signé au moins 

par deux parents, lesquels alors sont responsables solidairement 

avec le tuteur et remplacent, dans presque tous leurs pouvoirs, 

les conseils investis de la haute tutelle. 

Le second livre du projet de Zurich se termine par une sec- 
tion qui traite des domestiques à gages ($ 470-504). Nous n’a- 
vons rien à noter sur ce sujet, si ce n’est le bon esprit qui a fait 
placer cette matière parmi les dispositions relatives au droit de 
famille, et qui l’a fait régler d’une manière sinon semblable, du 

moins analogue aux relations des parents et des enfants. 

La partie du projet de Zurich actuellement soumise à nos 
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observations a un troisième livre, eonsacré au droit de. sueces-- 
sion. H commence. par la succession légale qu'il ordonne d'une 

façon toute particulière. En premier keu, il appelle les descen- 
dants du défunt (in stirpes), puis son père et sa mère, et leuss. 
descendants, puis. ses aieuls et leurs descendants, etc. Jusque- 
là, il se rapproche du système du Code autricien ; mais il s’en 
écarte dans les points suivants. Le père exclut la mère, et quand 

il y a dans La ligne paternelle et dans la ligne meternelle des. 
parents qui se trouvent au même degré vis-à-vis du défunt, les. 
premiers exeluent entièrement les seconds, et ceux-ci n'arri- 

vené à la succession qu'en concurrence avec les parents pater- 

nels plus éloignés d’un degré (par exemple, la mère elle-même 
avec ka :sœur, ete.).Ce privilége appartient également à La ligne 
paternelle. parmi les aïeux ; ainsi l'aïeul paternel et ses descen-- 
dents lemportent, dans les mêmes conditions, sur l'aieule pa- 
temnelle, ainsi que sur l'aïeuk et l'aieule maternelle, et sur leurs 
descendants. Ilen est de même pour la parentèle du bisaïeul, ete. 
Dans la parontéle paternelle et maternelle le partage se fait. se, 
stirpes. comme dans. celle du défunt lui-même, même quend le: 
droit de représentation ne s'exerce plus; dans la parentèle des: 
aieux, au contraire , le partage se fait par tête, à moins que 
quelques-uns des héritiers n'arrivent par représentation; enfin, 
dus. les parentèles plus éloignées la représentation n'a jamais 
heu; et Le partage se fait toujours par tête. Il était difficile, 

comme on le voit, d'imaginer un système plus compliqué, et ce: 
n’est pas:sans raison que l’on a jugé nécessaire d’annexer au pro-- 
jet des tableaux généalogiques pour en faciliter l'intelligence. 

Le projet de Zurich a de plus, sur le partage, des règles qui 
créent. de nouvelles distinctions, mais qui se justifient peut-être 
par les usages du pays. Ainsi, dans la succession du père, les 
fils: pourront. prendre les. immeubles de préférence aux files, 
meyénrant une indemnité modérée. Ainsi encore, le plus jeune 
des fils poursa, sous. la même condition, conserver la maison 
d'habitation du père. Les fils exercent. divers prélèvements. sur. 
l succession, paternelle , et les filles également sur celle de la 
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mère. En outre, la loi exige le rapport des sommes données par 
le défunt pour l'établissement d’un enfant, mais non pas celui des 
sommes (quelque considérables qu’elles puissent être) consacrées 
à son éducation, sauf, s’il ya des enfants en bas âge, à prélever 
‘sur la masse commune une certaine sommre pour leur éducation. 

L'on remarque avec surprise: que le projet n'attribue aucun 
droit de succession «b infestat aux enfants naturels, ni vis-à-vis 
du père, ni vis-à-vis de la mère ; seulersent, il augmente un peu 
‘en leur faveur la quotité disponible (&640-641). Quant aux en- 
fants adoptifs, ils succèdent à leurs père et mère adoptifs et aux 
‘descendants d'eux, mais non pas aux antres parents, et conser- 
vent leur droit de succession dans la famille naturelle ; cependant 
dans la succession de leurs père ou mère naturels, ils ne doivent 
avoir qu'une demi-part d'enfant. Partout où l'enfant adoptif hé- 
rite, dans la famille naturelle comme dans la famille adoptive, 
l'on hérite également de lui; mais le projet de lot n'entre pas, sur 
Fapplication de ce principe, dans tous les détails désirables. Les 
parents succèdent à quelque degré qu'ils se trouvent. À défaænt 
de parents, la succession, bien que déclarée en déshérence 
‘(erblos), est dévolue à l'époux survivant ; mais indépendamment 
“le ce droit éventuel, le projet de loi attribme aux conjomts, 
et même aux fiancés, un droit de suocession réciproque. Le 
fiancé survivant reçoit dans tous les cas les présents de fian- 
&ailles donnés des deux parts, et de plus ‘un dixième dela 
succession, si le défunt ne laisse aucun descendant légitime, et 
an einquième, s’il ne laisse ni père ni mère, ni descendant d'eux. 
‘Quant aux conjoints, le projet distingue entre Le mari et la femme. 
La femme survivante commence par prélever son apport, la mor- 
gengabe (qui ne peut excéder un centième de l'actif de la suoces- 
sion du mari), le lit du mari et les présents de noces. Elle prend 
de-plus un tiers ou la moitié des meubles, selon que le conjorat 
aura laissé des descendants légitimes ou deshéritiers d’un autre 
ordre. Enfin, sur le reste de l’actif de la succession , elle reçoit 
“an quart en usufruit, quand il y a des descendants du défunt; un 
huitième en propriété ou un tiers en usufruit quand il y a des 
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héritiers de la parentèle paternelle ou maternelle, et un quart en 
propriété ou deux tiers en usufruit lorsque les héritiers sont d’un 
ordre plus éloigné. L'usufruit se réduit toujours de moitié quand 
. Ja veuve se remarie. La mère a de plus la jouissance des biens de 
ses enfants mineurs, tant qu'elle reste chargée, du consentement 
des conseils pupillaires, de leur garde et de leur éducation. Le 
mari a des droits plus étendus encore. Il commence également 
par prélever les présents de noces et le lit de la femme. De plus, 
il prend la moitié ou la totalité des meubles, suivant qu'il y a ou 
non des descendants légitimes de la femme appelés à la succes- 
sion. Enfin, sur le reste de la succession, il a droit à un tiers en 
usufruit quand il y a des descendants, à une moitié en usufruit 
quand il y a des héritiers de la parentèle paternelle ou maternelle, 
et dans les autres cas, à un quart en propriété ou deux tiers en 
usufruit. L’époux survivant n’est pas d’ailleurs un véritable héri- 
tier ; il doit s'adresser aux héritiers pour recevoir sa part, et ne 
la prend jamais que sur l'actif de la succession, déduction faite 
des dettes. 

La troisième section (De l'acquisition de la succession) traite : 
4° des conditions {personnelles, et à cette occasion elle revient 
sur les effets de l'absence; 2° des mesures conservatoires de 
la succession ; 3° de l'acceptation et de la renonciation. Comme 
dans notre droit, les héritiers légitimes succèdent de plein droit; 
mais leur droit de renonciation est soumis à un délai très-court 
(régulièrement trente jours). L'on peut être relevé , pour des 
raisons graves, d'une acceptation ou d’une renonciation dom- 
mageable. Si le successible n'a fait acte d'héritier dans le délai 
d’un an, ou, s’il est étranger, dans celui de trois ans, la suc- | 
cession reste au successible plus éloigné qui l'aurait acceptée 
de bonne foi; 4 de l'inventaire : l'acceptation après inventaire 
public n'en oblige pas moins au payement de toutes les dettes 
de la succession, à moins que le créancier n'ait négligé d'en 
faire à temps la signification. 

Quant aux effets de l’acceptation (quatrième section), toutes 
les dettes et créances de la succession demeurent indivisibles 


REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS. 177 


vis-à-vis de tous les héritiers, et l’insolvabilité de l’un d’eux fait 
retomber sa part sur les autres; mais le créancier est tenu, 
dans les deux ans de la mort de son débiteur, sous peine de dé- 
chéance, de se faire donner une nouvelle reconnaissance de 
la dette. Dans le partage de la succession, cependant, chaque dette 
et chaque créance sont attribuées en entier à l’un des héritiers. 
Quant aux immeubles propres à la culture (sauf les jardins), ils ne 
doivent être divisés que jusqu’à concurrence d’un arpent, les prai- 
ries jusqu’à un demi-arpent, etles vignes jusqu’à un quart d'arpent. 

La cinquième section traite de la réserve. Ont droit à une 
réserve, outre l'époux, tous les descendants du défunt , ses père 
et mère et leurs descendants, ainsi que les deux premiers de- 
grés de la parentèle des aïeux. La réserve est de quatre cinquièmes 
pour les descendants légitimes, de trois quarts pour le père, d’un 
demi pour la mère et pour les frères et sœurs consanguins, d'un 
quart pour les autres parents des parentèles paternelle et mater- 
nelle et pour le grand-père paternel, d’un demi pour les autres 
parents de la parentèle des aïeux qui ont droit à la réserve; enfin 
pour le conjoint elle est d’un demi de la portion qui lui est attri- 
buée par la loi. Mais la réserve des descendants peut être grevée 
d’un usufruit en faveur des père et mère ou des aïeux et aïeules du 
défunt, et lorsque le réservataire n’est pas un descendant, l'usu- 
fruit peut être constitué même en faveur d’un tiers; mais cet 
usufruit ne peut excéder un demi de la réserve. Enfin, si le dé- 
funt a des enfants naturels, il peut disposer en leur faveur d'un 
tiers de la succession , lorsqu'il laisse des enfants légitimes, et, 
vis-à-vis des autres réservataires, du double du disponible or- 
dinaire. La réserve de l'époux survivant est seule exceptée de 
cette disposition". Le projet mentionne comme causes d’ex- 
clusion de la réserve, le cas où le successible aurait violé, à l’é- 
gard du défunt, les devoirs de parenté, le cas où il aurait com- 
mis un délit grave, et celui où ilserait en faillite ; dans ce dernier 
cas, cependant, il aurait droit à l’usufruit de la réserve. Entre 

? Le projet ne dit pas sielle doit être également exceptée de la disposi- 


tion qui permet de grever d'usufruit une portion du disponible. 
NOUV. SÉR. T. V. 42 
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conjoints, l'exclusion peut se fonder sur l'une des causes qui 
donnent lieu au divorce. 


La sixième section traite du testament dans l’ordre suivant : 


chap. 1, conditions personnelles ; chap. n, formes du testament : 


À, testament régulier ; chap. m, B, testament extraordinaire : 
chap. 1v,: contenu du ‘testament : À, institution d’héritier ou 
exhérédation; B, legs; C, nomination d'exécateurs testamen- 
taires ; chap. v, révocation ou modification du testament. Comme 
de raison, le projet de Zurich abandonne là règle du droit ro- 
main Vemo pro parte testatus pro parte intestatus decedere po- 
test, etadmet la concurrence de la succession légitime et de Îa 
succession testamentaire. Il soumet d'ailleurs aux mêmes formes 
es institutions d'héritiers et les legs de toute natare. Sous ke 
rapport de la forme, il est plus sévère que le Code Napoléon , 
en ce qu’il n’admet le testament olographe qu'autant qu'it au- 
rait été deposé chez un notaire. Outre le testament, le projet de 
Zurich reconnaît le contrat de succession (Erbvertrag, septièm e 
section), et permet d’ordonner ainsi, soit une institution d'héri- 
tiers, soit un legs ; dans les deux cas, le droit de succession ox 
te legs assurés contractuéllenrent sont garantis contre toute dimi- 
mution, comme la réserve des héritiers légitimes, maïs re peu- 
vent préjadicier à cette dernière. Le successible peut égatement 
renoncer à son droit de succession éventuel, mais non à celui 
qui appartiendrait à ses enfants ou autres héritiers de Îeur pro - 
pre chef. 

Le projet se termine {huitième section) par quelques artictes 
sur les fondations (stiftungen), savoir : 1° les fondations fammi- 
tiales (S 718-7926, fideicommissa familiæ relicta), « par lesquelles 
est réglé, Œ'une manière permanente, un ordre particulier de 
succession sur un certain bien»; et 2 les fondations pieuses 
(& 727-734), pour lesquelles l'autorisation de l'Etat est néces- 
saire , quand elles ont un objet d'mtérêt public oureligieux. 

CV. CHauFrOUR, 
‘docieur en-éreit. 


STATISTIQUE DE LA JUSTICE CIVILE. 179 


STATISTIQUE 


DE LA JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE POUR 1844. 


Comme les. années précédentes, le compte général se divise. 
en six parties, dont chacune résume les travaux de l’une des ju- 
ridictions que comprend notre organisation judiciaire. | 

I. Cour de cassation. — Le nombre des pourvois soumis à la 
Cour de cassation, en matière civile et commerciale, a continué 
de s’accroître : de 582. et 589 en 1841 et en 1842, il s’est élevé 
à 643 en 1843, et à 685 en 1844. Parmi les pourvois de la der- 
nière année, 471 étaient dirigés contre des arrêts des Cours 
royales du continent, 23 contre des arrêts des Cours royales des 
colonies, 136 contre des jugements de tribunaux civils, 143 con- 
tre des jugements de tribunaux de commerce, 4 contre des ju- 
gements de tribunaux de paix, 37 contre des décisions de jurys 
spéciaux d'expropriation pour cause d'utilité publique, et 1 enfin 
contre une sentence arbitrale. Ces divers pourvois ont été in- 
scrits sur le rôle de la chambre des requêtes, à l'exception des 
37 pourvois en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, qui ont été portés directement devant la chambre civile, 
conformément aux articles 20 et 42 de la loi du 3 mai 1841. La 
chambre des requêtes a été saisie, en outre, pendant l’année 
4844, de 10 demandes en règlement de juges, de 3 demandes 
en renvoi pour cause de suspicion légitime, et de 6 réquistoires, 
tendant à annulation, pour excès de pouvoir, de décisions ren- 
dues par des Cours royales ou des tribunaux civils. En ces ma- 
tières, la chambre des requêtes statue définitivement. Aux 667 
pourvois, demandes et réquisitoires introduits, en 1844, devant 
k chambre des requêtes , il faut en joindre 761 qui restaient à 
juger le 31 décembre 1843. Il y a eu désistement de 62 pour- 
vois, ce qui réduit à 1,366 le nombre des affaires dont la chambre 
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des requêtes avait à s'occuper. Elle a statué, pendant l'année, sur 
497, un peu plus-du tiers (36 sur 100) du total. La chambre des 
requêtes a, sur les réquisitoires du ministère public, annulé, par 
4 arrêts, des décisions de Cours et tribunaux entachées d'excès 
de pouvoir ; elle a accueilli une demande en règlement de juges 
et en a écarté une autre; enfin, statuant sur 494 pourvois, elle 
en a rejeté 277 (0,56) et admis 214 (0,44). Le nombre propor- 
tionnel des arrêts d'admission avait été moins élevé pendant les 
trois années précédentes ; ilétait de 40 sur 100 en 1841, de 0,39 
en 1842 et de 0,37 en 1843. 

Le nombre total des pourvois portés au rôle de la chambre 
civile soit pendant l’année, soit antérieurement, est de 531. Il 
en est resté 308 à juger le 31 décembre 1844. Sur les 293 au- 
tres, il est intervenu 96 arrêts de rejet (0,43) et 127 arrêts de 
cassation. 

Enfin les chambres réunies ont statué sur cinq pourvois : elles 
en ont rejeté 1 et ont rendu 4 arrêts de cassation ; 8 pourvois 
sont restés inscrits sur leur rôle. 

En résumé, la Cour de cassation a jugé 505 pourvois en ma- 
tière civile et commerciale. 277 (0,55) ont été rejetés par la 
chambre des requêtes; 97 (0,19) par la chambre civile ou les 
chambres réunies, et 131 (0,26) ont été suivis de l’annulation des 
arrêts ou jugements attaqués. 

Les 471 pourvois dirigés, en 4844, contre des arrêts des Cours 
royales du continent sont au nombre total des arrêts rendus par 
ces Cours, pendant la même année, dans le rapport de 52 pour- 
vois sur 1,000 arrêts. Ce rapport était de 44 en 1842, de 45 
en 1843, et de 49 sur 1,000 en 1844. 

Le nombre des pourvois formés en 1844 contre des ————— 
de tribunaux civils est bien inférieur à ce qu’il était l’année pré- 
cédente : 136, au lieu de 191 ; mais en 1849, il n'y en avait eu 
que 128. Les pourvois dirigés contre les jugements des tribu- 
naux de commerce sont encore moins nombreux. Il n’y en a que 
10 à 15 par an. | 


Si les jugements des tribunaux civils sont moins souvent l’ ob- 
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jet de pourvois én cassation que les arrêts des Cours royales, les 
premiers sont plus fréquemment cassés que les seconds. Ainsi, 
sur 100 pourvois formés contre des arrêts de Cours royales, il 
n'est intervenu que 19 arrêts de cassation en 1844, tandis qu’il 
y en a eu #1 sur 100 pourvois dirigés contre des jugements de 
tribunaux civils. La différence est à peu près la même chaque 
année. 

Les pourvois formés contre des décisions de jurys spéciaux 
d’expropriation pour cause d'utilité publique sont aussi, dans un 
grand nombre de cas, suivis de cassation. Sur 32 arrêts rendus 
en 1844 par la chambre civile, qui, en cette matière, connaît 
seule des pourvois, il y en a 13 de cassation : 41 sur 400. En 
41843, il y avait eu 50 arrêts de cassation sur 100 pourvois. 

Le rapport du nombre des pourvois dirigés contre des arrêts 
des Cours royales au nombre total des arrêts rendus par ces 
Cours varie beaucoup d'un ressort à l’autre. En 1844 il n’y a pas 
eu, en moyenne, plus de 6 pourvois sur 4,000 arrêts de la Cour 
royale de Bastia; il y en a eu 19 sur 1,000 arrêts de la Cour 
royale de Limoges, 24 sur 1,000 arrêts de la Cour royale de 
Douai, de 33 à 36 sur 1,000 arrêts des Cours royales de Riom, 
de Montpellier et d'Agen. La Cour d'Orléans au contraire et celle 
de Besançon ont eu 68 pourvois sur 1,000, celles de Rouen et de 
Poitiers 74 et 70 sur 1,000, celle de Colmar 80 sur 1,000, et celles 
d'Angers et de Dijon 94 sur 1,000. La Cour d'Orléans est depuis 
quatre ans celle dont les arrêts ont été le plus souvent cassés. 
Elle a eu 21 arrêts annulés sur 1,000; la Cour de Colmar, 17 
sur 4,000, celle de Rouen, 16 sur 1,000. La moyenne générale 
est de 7 sur 1,000. Agen et Besançon n'en ont que 1 sur 1,000; 
Limoges, Poitiers, Nimes , Pau, Rennes et Caen 2 à 5 sur 1,000. 

C'est par application des dispositions du Code civil que sont 
décidés, chaque année, la plupart des procès jugés, soit par les 
Coursroyales et les tribunaux civils, soit par la Cour de cassation. 
Ainsi, en 1844, sur 505 pourvois, 195, c’est-à-dire 39 sur 100, 
avaient pour objet l'interprétation des articles de ce Code. 

La proportion était même plus cousidérable de 1841 à 1843 : 
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elle atteignait 47 sur 100, la dermière de:ces trois années; et de: 
44 à A5 sur 100, les deux autres. 

Mais les pourvois dirigés contre des arrêts ou: jugements que 
ent appliqué le Code civil sont plus rarement aceueillis que: ceux: 
qui sont formés contre des arrêts oæ jugenrents rendus par 2p- 
plication des lois spéciales, et notamment en matière électoral, 
d'enregistrement et d'expropriation pour cause d'utilité pas 
biique. 

Voicilestitresdu Code eivil entre lesquelsse distribuentia plupart: 
des 495 arrûts définitifs de la Cour de cassation: portés dans le: 
tableau précédent : 


Liv. II. Tit. IV. Servitudes. . . . . .. 11 arrêts 7 de rejet #4 de cassat. 
(Tit. I. Successions. . . . .. 17 13 & 


Mit. Donations entre-vifs 
et seslaments. … . . 17 


ts 
Tit. IEL Contratset obligations 46. 35. 
Tit. V. Contrat de mariage. . 10 9 
10 

13 

7 


EH. ITI . 


Tit. VI. Dt la vente. ..... 12 
Th. VITI. Priviléges et hypoth. 17: 
t XX. Preseriplon. . . . . . 9: 


inobe 


Il. Cours royales. — Le nombre des affaires nouvelles intro- 
duites,, en 1844, devant les 27 Cours royales a été de 11,069; il 
n’y en avait eu.que 10,191 l’année précédente ; 10,834en 1842, 
et 10,437 en 1841. Aux 11,069 causes pertées pour la première 
fois devant les Cours royales en 1844, il faut ajouter, d’une 
part, 5,951 affaires qui étaient restées à juger le 31 décembre 
1843; de l’autre, 424 affaires anciennes réinscrites aux rôles 
pendant l'année, après avoir été rayées antérieurement comme 
terminées ; 276 par transaction ou abandon, et 148 conformé- 
ment à des arrêts par défaut considérés d’abord comme définitifs 
et qui ont été frappés d'opposition. Ces divers nombres réunis 
forment un total de 17,444 affaires à juger en 1844. C'est à peu 
près. le chiffre de 1841 et 1842, mais supérieur de 864 à celui de 
1843. : 

Des, 17,444 causes à juger, en 1844, par les Cours royales, 
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46,254 seulement avaient pour objet des appels de jugements 
rendus par des tribunaux civils ou de commerce ; 1,190 étaient 
relatives à des recours formés contre des arrêtés des préfets en 
matière électorale, ou à différentes contestations nées à l’occa- 
sion de l’exécution d’arrêts rendus précédemment par les mêmes 
Cours. 

Deux tiers des 15,254 causes dont les Cours royales étaient 
s#isies sur l'appel de jugements des tribunaux civils et de com- 
merce, 10,723 (0,66) étaient des affaires ordinaires ; 5,534 (0,34) 
étarent sommaires. Le nombre des causes sommaires est, à 20 
près en moins, le même qu’en 1843 ; celui des causes ordinaires 
s’est accru de 549. Le rapport qui vient d'être signalé, pour 
toutes les Cours royales ensemble, entre les causes ordinaires 
et les causes sommaires, varie d’une Cour à l’autre ;, sur 100 
affaires soumises, en 1844, à la Cour royale de Montpellier, 50 
étarent sommaires ; il y en avait 49 sur 400 affaires portées de- 
vant la Cour royale de Paris, 45 sur 100 devant la Cour royale de 
Rowen, 41 sur #00 devant les Cours de Caen et de Lyon. Le nom- 
breétevé des causes sommaires dans ces cinq Cours est dù, en 
partie, àce qu’elles jugent beancoup d'appels en matière com- 
merciale. Le nombre proportiormeldes affaires sommatres est aussi 
beaucoup plus élevé devant les tribunaux civils de première m- 
tance que devant les Cours royales ; plus de la moitié des affaires 
soumises aux tribunaux civils, 52 sur 100 environ, sont som- 
maires. Les jugements qui interviennent dans ces affaires, réghant 
des mtérêts de moindre importance, sont plus rarement frappés 
d'appel que ceux qui statuent sur des causes ordinaïres. 

Les Cours royales ont jugé définitivement 9,092 affaires en 
1844 : elles ont rendu 8,274 arréts contradictoires et 818 arrêts 
définitifs par défaut. Le nombre des arrêts par défaut a été, en 
réalité, de 1,266 ; mais 448, frappés d'opposition dans Tmnée 
même, ont été remplacés par des décisions contradictoires. fl a 
été terminé, en outre, 2,284 affaires par radiation, à la smite de 
Wansactron où d'abandon. 

Le nombre total des affaires terminées dans l’année est donc 


_ 
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de 11,376. C'est 756 de plus qu’en 1843, et cette augmentation 
porte principalement sur les affaires jugées contradictoirement. 
Le nombre des arrêts par défaut définitifs continue au contraire 
à décroître : il n'est plus que de 818. : 

6,068 causes (0,35) n'avaient pu être jugées le 31 décembre 
1844. Cette proportion varie beaucoup d’une Cour à l’autre. 
Ainsi, dans douze Cours, elle ne dépasse pas 25 sur 100, tandis 
que dans sept Cours (Grenoble, Nîmes, Riom, Colmar, Bourges, 
Besançon et Caen) elle est de 0,42 à 0,60 sur 100. 

Sur les 6,068 affaires qui restaient à juger le 31 décembre 
1844 devant les Cours royales, 2,692, plus des deux cinquièmes 
(0,44), étaient inscrites aux rôles depuis moins de trois mois; 
1,136 (0,19) étaient inscrites depuis plus de trois mois et moins 
de six ; 4,245 (0,20) depuis plus de six mois et moins d’un an; 
709 (0,12) depuis un an jusqu’à deux ans ; 306 enfin (0,05) de- 
puis plus de deux ans. Le tiers des anciennes affaires des deux 
dernières catégories (342) appartient à la Cour royale de Caen. 
Les autres se divisent presque exclusivement entre les Cours de 
Nimes (101), de Lyon (99), de Besançon (83), de Riom (65), de 
Bourges (59), de Colmar (56), de Bordeaux (52) et de Grenoble (45). 

On comptait à peine quelques affaires inscrites depuis plus de 
six mois sur les rôles des Cours royales d'Agen, d’Aix, d'Amiens, 
d'Angers, de Bastia, de Dijon, de Douai, de is d'Or- 
léans, de Poitiers et de Rennes. 

L'article 80 du décret du 30 mars 1808, qui veut que les af- 
faires soient jugées dans les trois mois de leur inscription au 
rôle, sous peine d’être considérées comme arriérées, reçoit son 
application dans un très-petit nombre de Cours, et 22 affaires 
sur 100 (un cinquième environ) ont été terminées dans ce dé- 
lai, pendant l’année 1844. Il en à été expédié 16 sur 100, du 
troisième au sixième mois; 30 sur 100, du septième au dou- 
zième ; 28 sur 100, depuis un an jusqu'à deux ans ; 4 sur 100, 
enfin, après deux ans. | 

Les Cours royales ont dàù, pour s’éclairer sur un certain nom- 
bre de procès, recourir à des avant-faire-droit. Elles ont, par 
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830 arrêts préparatoires ou interlocutoires, ordonné différents 
moyens d'instruction. Le nombre des avant-faire-droit diminue 
chaque année, et il y a lieu de s’en applaudir dans l'intérêt des 
justiciables. Il avait été prononcé, en moyenne, un arrêt pré- 
paratoire ou interlocutoire sur 11 ou 12 affaires terminées, en 
1842 et en 1841 ; il n'en a été rendu, en 1843, qu'un sur 13, 
et en 1844, 1 sur 14. 

Il a été rendu, en 1844, par les tribunaux civils de première 
instance, 34,615 jugements susceptibles d’appel, et le nombre 
des appels formés, pendant l’année, contre des jugements éma- 
nés de ces tribunaux a été de 7,996 : c’est un peu moins de 45 
appels sur 100 jugements (146 sur 1,000). La proportion était 
absolument la même en 1843, tandis qu’en 1842 et en 1841 on 
comptait 154 et 160 appels sur 1,000 jugements. Les appelants 
se sont désistés, en 1844, de 1,682 appels (0,21). Les Cours 
royales ont statué sur 6,292 ; elles ont confirmé 4,299 juge- 
ments (68 sur 100) eten ont infirmé moins d’un tiers, 1,993. Le 
nombre proportionnel des jugements des tribunaux civils con- 
firmés en appel n’a pas varié d'un centièrne, de 1841 à 1844. 

Les Cours royales ont été saisies de 2,330 appels en matière 
commerciale. Ce nombre, comparé aux 27,194 jugements sus- 
ceptibles d'appel rendus en cette matière, donne 86 appels sur 
1,000 jugements : près de la moitié moins qu’en matière ci- 
‘ vile. La proportion des appels est à peu près la même pour les 
jugements des tribunaux spéciaux de commerce que pour ceux 
des tribunaux civils jugeant commercialement. Cependant les 
décisions de ces derniers tribunaux sont un peu moins souvent 
attaquées : 7 fois sur 400 au lieu de 9. Elles sont aussi plus rare- 
ment infirmées. Les Cours royales ont statué sur 1,785 appels 
de jugements en matière commerciale ; elles en ont confirmé 
1,244 (0,70) et infirmé 541 (0,30). Des désistements d'appels 
ont été signifiés dans 487 affaires, 21 sur 100, comme en ma- 
tière civile. Ainsi les résultats des appels sont presque les mé- 
mes, sous tous les rapports, en l’une et l’autre matière. 

La division des procès d'après la nature des questions à ré- 
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soudre se fait, tous les ans, d'une manière uniforme. En 1844, 
de même. que les trois années précédentes, les trois cinquièmes 
à peu près des affaires qui ont pu être classées ont été jugées 
par application de divers articles du Code civil. Des questions 
de procédure seulement étaient soulevées dans un autre cin- 
quième. Enfin dans le dernier cinquième, les Cours royales ont 
eu à appliquer le Code de commerce, le Code forestier ou dji- 
verses lois spéciales. 

Le classement des affaires eu égard à la qualité des parties 
fait connaître que, dans plus des deux tiers des procès (0,65), le 
débat avait lieu entre des majeurs jouissant de leurs droits. Des 
femmes mariées autorisées, soit par leurs maris, sait par justice, 
étaient intéressées dans plus du quart (0,26) des causes; un 
dixième environ concernait des mineurs, des interdits, l'Etat ou 
des établissements d'utilité publique. 

Le nombre total des recours soumis, en 1844, aux Cours 
royales contre des arrêtés des préfets en matière électorale, a 
été de 649. Parmi les arrêtés attaqués,. 364 refusaient l’in- 
scription ou.le maintien sur les listes électorales d’électeurs dont 
la capacité n’était pas suffisamment établie, et 285 ordonnaient 
au contraire l'inscription ou le maintien sur les listes d’électeurs 
dont la qualité était contestée par des tiers. | 

Les 364 arrêtés de la première catégorie avaient ordonné la 
radiation de 268 électeurs pour insuffisance de cens, de 81 paree 
qu’ils n'avaient pas leur domicile politique dans l’arrondisse- 
ment électoral, de 10 pour défaut d'âge, et de 5, enfin, parce 
qu'ils ne justifiaient pas de la qualité de Français. 

Des motifs de même nature étaient invoqués par les tiers qui 
demandaient la radiation de 285 électeurs inscrits. 

Les Cours royales ont rejeté 365 recours : soit 56 sur 100 du 
nombre total ; et elles en ont accueilli 284 (0,44). Dans 178 af. 
faires, il a été produit des pièces nouvelles dont il n'avait pas 
été justifié devant les préfets. Sur 100 recours fondés par des 
tiers, 78 ont été rejetés. N n’y.a que 38 arrêts de rejet sur 100 
recours émanés des parties intéressées. 
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AN, Tribwsaux -ciwils. — En 1844, les 361 tribunaux civils 
ont été saisis de 119,928 causes nouvelles portées aux rôles, 
auxquelles il faut ajouter 17,488 affaires qui restaient à juger 
de %1 décembre 18483, et 7,7%M qui ont'été rétablies sur Les rôles 
pendant l'année, après avoir été rayées antériaurement comme 
tersminées per transaction ou en vertu de jugements par défaut. 
Le nombre total des causes inscrites s'élève donc à 475,207, 
dont 90,985 ordinaires et,84,222 (0,48) sommaires. C’est le 
même rapport quen 4843. Si le nombre proportionnel des 
«<auses ordinaires varie peu d'année en année, il est loin d'être 
le même dans les divers ressorts de Cours royales. En 1844, .ce 
nombre a dépassé 60 sur 100, dans cinq ressorts, savoir : ceux.de 
Rennes (0,68), de Douai (0,65), de Rouen (0,64), de Bordeaux 
0,63), d'Angers (0,62). Dans les ressorts de Bastia, de Lyon, de 
Metzet de Nîmes, il a été de 40 à 45 sur 100, c’est-à-dire d’un 
tiers moins élevé. Dans chaque ressort, d’ailleurs, comme pour 
tous les tribunaux ensemble, la proportion est presque identique 
chaque année. 

Le nombre des affaires terminées a suivi, durant les quatre 
années qui viennent de s'écouler, la progression incessante 
qu'on remarque dans les inscriptions aux rôles. Il avait été 
de 119,123 en 1841, de 120,838 en 1842, de 123,650 en 
41843 ; il s'est élevé à 128,529 en 1844, et les magistrats de 
première instance ont ainsi prouvé de nouveau, comme ceux 
des Cours royales, que leur zèle répondrait toujours aux .be- 
soins du service. 

Parmi les causes terminées pendant la dernière année, 
65,433 ont été jugées contradictoirement , et 30,783 par dé- 
faut ; 32,313 ont été rayées des rôles à la suite de transaction 
ou de‘désistement. Cette conclusion amiable avait été précédée, 
dans 10,272 affaires, près d'un tiers, de jugements préparatoires 
ou interlocutoires, qui permettaient aux parties de s’échairer 
sur le mérite de leurs ‘prétentions. | 
.. En 1844, comme en 1843, sur 400 affaires terminées, on en 
compte 51 jugées contredictoirement, 24 par défaut:et 25:rayées 
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du rôle après transaction ou abandon. Ces proportions n'ont pas 
varié de plus d’un centième depuis 4840. 

Outre les 30,783 jugements par défaut définitifs, les tribu- 
naux en ont prononcé 2,204 autres qui, frappés d'opposition 
pendant l’année, n’ont pas dû être comptés parmi ceux qui 
terminaient les affaires. Tous les ans, les jugements par défaut 
définitifs forment un peu moins du tiers, de 31 à 32 sur 100, 
du nombre total des jugements. 

Les 96,216 jugements définitifs rendus en 1844, soit contra- 
dictoirement, soit par défaut, étaient : 54,615 (0,57) en premier 
ressort, et 41,601 (0,43) en dernier ressort. On comptait 56 ju- 
-gements en premier ressort sur 100 en 1843, et 55 seulement 
-en 4842 et en 1841. Sur 100 jugements en premier ressort, 
64 ont été rendus contradictoirement et 36 par défaut, tandis 
-que sur 100 jugements en dernier ressort, 43 seulement sont 
contradictoires et 57 sont par défaut. 

L'article 80 du décret du 30 mars 1808, qui fixe à trois mois 
le délai dans lequel les procès doivent être jugés, n'est pas 
mieux observé devant les tribunaux de première instance que 
devant les Cours royales. Ainsi, sur les 128,529 causes du rôle 
général terminées en 1844, il n’y en a eu que 46,703 (0,36) de 
jugées dans les trois mois de leur inscription; 24,959, près de 
-20 sur 100, ont été terminées du troisième au sixième mois ; 
-32,181 (0,25), du sixième au douzième; 17,893 (0,14), dans le 
- délai d’un an à deux ans ; et 6,793, un peu plus de 5 sur ‘100, 
après deux ans d'inscription. Le nombre proportionnel des 
. causes expédiées dans les six mois s’est élevé de 51 sur 100 en 
- 1840, à 56 sur 100 en 1844. Dans six ressorts de Cours royales 
(Orléans, Metz, Douai, Colmar, Dijon et Nancy), plus des trois 
quarts des affaires ont été jugées avant l'expiration du sixième 
. mois de leur inscription. Quoique le nombre total des causes 
portées aux rôles en 1844 excédât de près de 4,000 le total de 
1842, il en restait près de 1,000 de moins (46,678 au lieu de 
47,657) à terminer le 31 décembre. Aussi le nombre propor- 
tionnel des affaires restant à juger est-il descendu à un peu 
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moins de 27 sur 100 (266 sur 1,000), tandis qu'il était de 278 
sur 1,000 en 1843, et de 281 sur 1,000 en 18492 et 1841. C'est 
un progrès lent, mais régulier. 

Parmi les affaires qui restaient à juger à la fin de la dernière 
année, 16,803 (0,36) étaient inscrites depuis moins de trois 
mois, 8,460 (0,18) depuis trois mois jusqu’à six mois; 10,608 
(0,23) depuis six mois jusqu'à douze ; 6,803 (0,14) depuis un 
an jusqu'à deux ans; enfin 4,004 (0,09) depuis plus de 
deux ans. 

Le nombre proportionnel des causes arriérées était, le 31 dé- 
cembre 1844, pour tous les tribunaux ensemble, de 64 sur 100. 
Mais sous ce rapport encore il existe d’un ressort à l’autre de 
grandes différences. Ainsi l’arriéré était du tiers à la moitié 
seulement des affaires restant à juger dans les ressorts d'Amiens, 
de Dijon, d'Orléans, de Poitiers, de Douai, de Metz, de Colmar 
et de Rouen, tandis qu'il s'élevait de 0,69 à 0,78 dans les res- 
sorts de Caen, de Grenoble, de Riom, de Pau, de Toulouse et 
de Limoges. 

Pendant l’année 1844, les tribunaux civils ont terminé, par 
46,346 jugements définitifs, des affaires non inscrites aux rôles. 
Dans le compte général de 1843, il n'avait été porté que 
35,777 jugements de cette espèce ; mais les jugements d’adju- 
 dication sur ventes judiciaires, au nombre d'environ 10,000, n°y 
étaient pas compris. Ils ont été ajoutés en 1844, afin de complé- 
ter le tableau consacré aux jugements de toute nature rendus 
par chaque tribunal. 

Les 46,346 jugements qui ont terminé, en 1844, les affaires 
non'inscrites aux rôles, ont été prononcés, 35,912 en audience 
publique, et 10,434 en chambre du conseil. 

Les tribunaux civils ont rendu 32,772 jugements prépara- 
toires et interlocutoires en 1844 : c’est le même nombre, à 24 
près, qu’en 1843. Toutefois, comme il a été terminé plus d'af- 
 faires la première année que la seconde, le nombre propor- 
tionnel des avant-faire-droit a diminué. Ainsi, en 1843, on en 
comptait 264 sur 1,000 affaires terminées; et, en 4844, il n’y 
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“en a eu que 255 sur 1,000. La proportion varie d'en vessert ‘à 
Tautre : elle a été de 34 à 37 sur 100 ‘dans les ressorts de Bas- 
tia, de Bourges, de Pau, de Rennes et de Toulouse ; tradis:que, 
dans ceux de Colmar, de Grenoble, de Bijon:et de Rouen, «elle 
da pas dépassé 20 sur #09. 

Les présidents des tribunaux civils nt rendu, ‘en f844, 
428,749 ordonnances, dont 443,112 snr requêtes, :et 43,607 en 
véféré. Le président du tribunal de la Seine ena rendu :à mi 
seul 38,679, les 3 dixièmes du nombre total. 

Les affaires portées aux rôles et terminées, qui ont pu être 
Classées d’après leur nature, sont au nombre de 94,540 «et 8e 
distribuent ainsi qu’il suit entre les différentes parties de la légis- 
ation : 74,311, près des quatre cinqnièmes, auraient été jugées 
par application de dispositions du Code civil ; 4,182 étaient 
relatives à l’état des personnes (lv. 1e du C.C.), 3,114, à la 
“propriété et à ses diverses modifications (lv. If), et 65,085 
enfin, à la transmission des biensà titre gratuit ou onéreux (lv. FH); 
20,032 affaires (0,21) présentaient à juger des questions de pro- 
-cédure, et principalement des contestations -sur saisies mobi- 
lièreset immobilières. Dans 197 affaires seulement, les tribunaux 
auraient eu à appliquer des lois spéciales. 

Sur les 96,216 jugements qui ont terminé, en ‘4844, des af- 
faires inscrites aux rôles, 79,472 (0,83) ont accueilli en tout ou 
<n partie les prétentions du demandeur, et 46,744 (0,17) ont 
rejeté entièrement les demandes. 

Il a été statué sur 73 actes d'adoption en 1844; tous les actes 
d'adoption soumis aux Cours royales en 1844 ont été validés. 
Les tribunaux de première instance avaient refusé d’en‘homo- 
loguer trois; mais les Cours royales ont réformé leurs décisions. 
Les 73 actes d'adoption comprenaient 81 individus, 44 hommes 
et 37 femmes; 88 étaient enfants naturels, 95 avaient été re- 
connus par les adoptants. Parnii les autres adoptés, 17 étaient 
parents des adoptants. Les actes d'adoption émanaient, 39 
d'hommes et 23 de femmescélibataires ouveufs, 11 de deux époux 
conjointement. La Cour de Paris, à elle seule, a validé 17 actes 


STATISTIQUE DE LA JUSTICE CIVILE. F9 


d'adoption, dont 14 avaient été homologués par le tribunal de la 
Seine. 

Ï a été soumis, en 1844, aux tribumaux civils 1,064 de 
mandes en séparation de corps, formées : 981 par les femmes et 
80 par les maris. Des demandes reconventionnelles ont été in- 
troduites dans 47 instances : 39 par des maris et.8 par des- 
femmes. Le nombre des instanees en séparation de corps était. 
de 1,077, ou 16 de plus, en 1843; de 962 Den en 1849, 
et de 987, en 1841. 

Les 989 demandes principales ou reconventionnelles formées 
par des femmes, en 1844, étaient motivées : 898 par des excès... 
sévices ou injures graves, 64 par l'adultère du mari, et 27. par 
la condamnation du mari à une peine isfamante. 

_ Les 419 demandes des maris étaient fondées : 62 sur l’aduk. 
tère de la femme, 4 sur: ln condamnation de la. fename à une 
peine infamañie, et 56 sur des excès, sévices où injures 
. SPaves. DA 

. Des 1,061 mariages dans lesquels la séparation était pour— 

suivie, 45 avaient duré moëms d'un an; 227, d'un an à 5 ans; 

219, de 5 à 40 ans; 333, de 10 à 20 ans ; 148, de 20 à 30 ans; 

35, .de 30 à 40 ans; et 7, de 46 à 50 ans. La durée de 77,est. 

restée inconnue. Il était né des enfants de 633 mariages, et. 360 
avaient été stériles. 

. Les tribunaux ont. statué définitivement sur 905 demandes en 

sépazation de corps ; ils en ont rejeté 144 (19 sur 100), et ac— 

cueilli 794. Les autres demandes, au nombre de 156, ant été 
rayées du rôle comme terminées, presque toutes, par la récan- 
cilistion des époux. 

Les départements de la Corse, du Gard, de la ane n'ont. 
foumi, en 1844, aacune demande en séperation de corps. Il n’y 
en a eu qu’une seule dans l'Indre et dans l'Ariège ; 2 dans. la 
Cosrère, à Creuse, l’Aveyren, l'Ardèche, la Haute-Loire; 3 dans 
la Hiute-Saûne, la Haute-Marne, Lair-et- Gher, la Vendée et je. 

Le tribunal dela Seine en a jugé 136, an huitième du nombre 


192 REVUE DE LÉGISLATION. 


total. Les départements où il y en a eu le plus, après le dépar- 
. tement de la Seine, sont la Seine-Inférieure, 39; Maine-et-Loire 
et le Calvados, 33; le Rhône et l'Eure, 32; la Gironde et Seine- 
et-Oise, 30. 

Le nombre des demandes en séparation de bien jugées défini- 
tivement par les tribunaux civils, qui n'avait été que de 4,085 
en 1843, s’est élevé à 4,660 en 1844. Les créanciers du mari sont 
intervenus dans 189 instances. 98 demandes seulement (0,21) 
ont été rejetées ; sur 40 jugements de séparation de biens attaqués 
par les créanciers du mari, comme obtenus en fraude de leurs 
droits, 11 ont été rapportés. 

Le nombre des ventes judiciaires, qui avait été presque sta- 
tionnaire en 1842 et 1843, a augmenté d'un douzième en 1844, 
où il s'est élevé à 15,549. Les deux tiers environ, 10,213 ont 
été faites aux audiences des criées. 11,050 de ces ventes. (0,72) 
avaient pour objet des propriétés rurales; 3,317 (0,21) des pro- 
priétés urbaines: 4.112 des propriétés urbaines et rurales à la 
fois; 10 des navires, et 60 des rentes foncières, des nues pro- 
priétés de capitaux, des droits d'usufruit et une jouissance em- 
phytéotique. Les adjudications sur saisies immobilières sont 
toujours les plus nombreuses (0,39); celles sur licitation donnent 
une proportion un peu moins forte (0,36). 

79 adjudications sur 100 ont eu lieu, en 1844, dans les trois 
mois du dépôt du cahier des charges. Mais le nombre des in-— 
cidents soulevés est chaque année assez considérable : on en 
compte, en moyenne, 1 sur 3 ventes. Îl en a été soumis 
aux tribunaux, 4,184 en 1842, 4,357 en 1843, et 4,870 en 
1844. Les mêmes incidents se reproduisent d’ailleurs dans 
des proportions à peu près identiques, à la seule exception 
des expertises dont le nombre tend à diminuèr graduel- 
lement. | 

Le produit total de 15,511 des ventes judiciaires effectuées 
en 1844 a été de 212,324,389 francs, soit, en moyenne, 13,655 
francs pour chaque vente. La moyenne était de 14,027 francs 
par vente en 1843, et de 15,414 francs en 1842. 
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Un nombre assez élevé de ventes avaient pour objet des im- 
meubles d’une très-faible valeur. 

Les procédures d'ordre ont suivi la progression des ventes sur 
saisies immobilières; il en a été ouvert 7,575 nouvelles en 1844. 
Il y a eu aussi en 1844 accroissement des procédures de contri- 
bution, mais dans une faible proportion; l’on en a compté 1,081. 

Le nombre total des procédures d'ordre et de contribution 
anciennes et nouvelles, dont les tribunaux ont eu à s’occuper 
en 1844, n'a pas été moindre de 19,001 : savoir, 16,681 ordres 
et 2,320 contributions. On ne comptait en 1840 que 12,607 des 
uns et des autres, un tiers de moins qu'en 1844. 

Parmi les 19,001 ordres et contributions à régler en 1844, 
il y en a 10,346, près de 55 sur 100, dont l'ouverture est anté- 
rieure au 1° janvier 1844, et pour un assez grand nombre elle 
remonte à plusieurs années. 

En 1843, il avait été terminé 7,735 procédures d'ordre et de 
contribution ; en 1844, les tribunaux en ont clos 8,395. Les 
travaux accomplis par les magistrats en cette matière se sont 
accrus, chaque année, depuis 4841. Il n'avait été terminé en 
1840 que 5,443 ordres ou contributions; soit 2,952 de moins 
qu’en 1844. Mais cette augmentation dans le nombre des procé- 
dures terminées est encore inférieure de 100 environ à celle qui 
se remarque dans le nombre des procédures ouvertes durant ces 
quatre dernières années. | 

Sur les 8,395 procédures terminées en 1844, 7,239 ont été 
terminées par des règlements’définitifs, 1,156 par arrangements 
amiables. 

Il restait 40,415 ordres et contributions à régler le 31 dé- 
cembre 1843, et 10,606 le 31 décembre 1844. Mais l'accroisse- 
ment de l’arriéré en 1844 est, comme on le voit, très-faible 
comparativement à celui que présentait chacune des trois années 
antérieures : 494 seulement, au lieu de 701 en 1843, de 836 en 
1842 et de 1,714 en 1841. 

Des 10,606 procédures qui restaient à régler le 31 dicnbre 
1844, il en est 1,088 dont les juges-commissaires n'avaient pu 
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s'ocouper;;pares-quiil.ne Jeur.avait pas encore été, présenté. de 
requête à fin d'ouverture du procès-verbal, .conformémant .à 
d'article 752,du.G. P..C. Dans 4,424, près de la moitié des 9,318 
autres. :ilétait déjamtervenu des règlements proxisoires,:et.elles 
ont.dû être eloses définitivement .dans des premiers mois.de 
4845. Ada fin del’année. 4843 on ,.ne comptait,.que 4,298 ordres 
ou contributions réglés. provisairament, panmi.ceux qui restaient 
à. terminer. | 

Plus‘de saptdouzièmes (7,242) des 10,606 ordres. ou centri- 
hations aon réglés le.31. décembre 1844 étarent :ouverts-depuis. 
plus de quatre mais, et ‘ils devaientrpar conséquent être consi- 
démés commerauriérés. aux.termes de l'article 80.du décret.:du 
38 mars 4808. 

Sur:400 procédures de cette espèce, . réglées définitivement 
en 1844, un quart seulement, 25 sur. 100, a.été terminé dans 
des isix mois: à-pentir de. l’enverture ;.32 sur 100.ont été réglées 
du: sepfième au douzième mois ;‘28 sur 100-dans le délai.d'un 
amèà deuxans.:43sur 100, enfin, après deux ans. 

 La.‘distsibutionrdes ordres æt contnbutions. .de même que 
oëlle des autres affaires -civiles, se fait d'une -manière.fort iné- 
gale entre les' 361 tribunaux. du-royaume. 143:1ribunaux n'ont 
pas eu; en:4884,1phes de 20:-provédures de cette espèce à ré 
gler 3demombec anvarié ide 2. à.40.dans.88.tribumaux. ; de 41.à 
60 dans 33 ; de 61 à 80 dans 34 ; de 81 à400.dans :29;:enfin il 
æ'excédé #00"dans39 : Y 

bestribugaux qui d’avaient.à statuer que sur.moins -dle 40 
procédures en ont terminé un peu plus de la moitié ; ceux ;qui 
avaiettt à régler,de: A: à:30. procédures -en.ont .tanmmé un peu 
moëss de la.moitié:;:enfin'il .en aété terminé 4l-sur 109, en 
moyenne, pariles tribunaux qui avaient à s’occuper.de 80 100, 
et:39 sur100 seulement :par ‘ceux qui en.comptaient, plus. de 
#00.:Leitribunal de:1lx Seine avait 1,260 :ordres: ou. contribu- 
tions en 1844; il en a terminé 594 ou:47 sur. 400. .Le. tribunal 
de’ Villèfranche :edt.celni:qui a ierminé le; plus.de procédures 
d'ordres'et ‘de contributions en. 4 844, relativement à son person 
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nel ;:ensuile viennent ‘ceux: de Beaune; de“Roanne;: d'Uisel, dei 
Lyon: Les ressorts où’ ces procédures éprouvent surtout'des'rec 
tandsi: sont:ceux de Bourges, de Ghen;, de Limoges, de: Lyon; de: 
Nîñes::de Pau et de Riom: 

Le montant total des somres.à distribuer dans les! 5,918 
ordres terminés par' règlement: définitif, en. 1844: était/ de 
77,472,597: francs ; et'il avait. été -fait’des:: productions ‘pour 
133,299,234 francs. Il n'a;. par conséquent! été payé que 57 
francs’ 89'centimes pour:400, ‘un peu-plus de moitié des som: 
mes dues. 

Iny'avait à partager; entre: les créanmiers produisant, dans 
les.855 contributions -temmnées aussi-par' règlement définitif; 
que 4,813,378 francs; ces créanciers réclamaient 32,074;6B8: 
franes: : ils ont donc supporté une perte de 85>peur 100. 

H:y'a, pour tout le royaume, un‘procès:par-442 hectares d'é- 
tendue superficielle, 286: habitants, 91 cotes, 1,313 francs de’ 
contribution foncière, 284 francs de ‘contribution personnelle et 
mobilière, 29 actes notariés. 

Ges rapports sont presque les mêmes tous les ans, mais. ils: 
varient beaucoup suivant les départements. Aïnsi, dans le dé- 
partement de la Seine, le moins: étendu, mais en: même temps: 
le plus peuplé et le plus riche de tous les départements, onaun 
procès par 4 hectares 54 ares d'étendue superficielle, 4145 ha- 
bitants, 6 cotes et demie, 749 francs de contribution foncière, 
357 francs de contribution personnellé et mobilière, 19 actes 
notariés. Dans le département du Rhône, le moins étendu après 
le département de la Seine, et qui' présente aussi une popula-. 
tion très-agglomérée, on a un procès par 78 hectares, 14 ha- 
bitants, 23 cotes, 604 francs de contribution foncière, 209 francs : 
de contribution personnelle et mobilière , 13 actes notariés. Le 
département de Vaucluse est le moins étendu après les deux 
précédents. Il y a eu, en 18#4, un procès civil par 378 hectares, 
266 habitants, 86 cotes, 974 francs de contribution foncière, 
271 francs de contribution personnelle et mobilière, 35 actes 
notariés. Les départements les plus étendus du royaume sont : 
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la Gironde, les Landes et la Dordogne. Le premier présente un 
procès par 385 hectares, 224 habitants, 70 cotes, 1,174 francs 
de contribution foncière, 299 francs de contribution personnelle 

et mobilière, 20 actes notariés. Les Landes, un procès par 
4,652 hectares, 511 habitants, 72 cotes, 1,343 francs de con- 
tribution foncière, 284 francs de contribution personnelle et mo- 
bilière, 24 actes notariés. Enfin la Dordogne, un procès par 
631 hectares, 338 habitants, 99 cotes, 1,458 francs de contri- 
bution foncière, 248 francs de contribution personnelle et mo- 
bilière, 45 actes notariés. | 

Le nombre des affaires commerciales suit assez régulièrement 
le montant de la contribution des patentes dans chaque dépar- 
tement. 

IV. Tribunaux de commerce. — Les affaires commerciales 
sont jugées par 220 tribunaux spéciaux et par 170 tribunaux 
civils qui ont mission d'en connaître dans les autres arrondisse- 
ments. Ces 390 tribunaux ont été saisis de 179,504 causes com- 
merciales en 1844. En 1843 il n’en avait été introduit que 
176,450 devant eux, 165,814 en 1842, et 159,188 en 1841. 
L'augmentation, durant les trois dernières années, a donc été 
de 20,316 affaires, près de 13 pour 100, ou un huitième du to- 
tal de 184. : 

Les 220 tribunaux spéciaux ont reçu 152,100 affaires com- 
merciales introduites en 1844, chacun 691 en moyenne ; et les 
170 tribunaux civils, 27,404 seulement, chacun 161. 

En réunissant aux 179,504 affaires nouvelles celles au nom- 
bre de 6,933 dont les tribunaux étaient restés saisis le 31 dé- 
cembre 1843, on obtient un total de 186,437 causes à juger en 
1844. 

Les causes commerciales sont, en général, très-simples : aussi 
elles s’expédient avec une grande célérité. Sur les 186,437 af- 
faires, anciennes ou nouvelles, dont les tribunaux ont eu à s’oc- 
cuper en 1844, il n'en restait que 6,679 à juger le 31 décembre. 
179,758 étaient terminées : 48,614 (0,27) par des jugements 
contradictoires, et 99,794 (0,55) par des jugements par défaut ; 
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4,524 (0,03) avaient été renvoyées devant des arbitres, et 
26,827 (0,15), enfin, rayées des rôles à la suite de transaction 
ou d'abandon. 

Le nombre proportionnel des affaires commerciales jugées 
par défaut est, tous les ans, fort considérable : 33 sur 100, à 
peine un tiers des jugements rendus en cette matière, sont con- 
tradictoires, tandis qu'en matière civile la proportion est de 68 
sur 100, plus des deux tiers. Les radiations de causes par suite 
de transaction ou de désistement sont, proportionnellement, 
moins nombreuses en matière commerciale qu’en matière ci- : 


Le peu d'importance qu'ont ordinairement les affaires de 
commerce se révèle par le nombre élevé des jugements en der- 
nier ressort ; moins d’un cinquième, 18 sur 100 seulement, de 
ceux qui interviennent dans ces affaires sont susceptibles d’ap- 
pel, tandis qu'en matière civile, près de trois cinquièmes des 
jugements sont en premier ressort. | 

Le tribunal de commerce de Paris a terminé 40,702 affaires 
en 4844; c’est à peu près le chiffre de 1841, qui s'était élevé à : 
44,104 en 1842. Le tribunal de commerce de Lyon a jugé 9,068 
affaires ; celui de Rouen 4,286 ; celui de Bordeaux 3,622 ; celur 
de Toulouse 3,550 ; celui de Marseille 3,123. Quinze autres tri- 
bunaux ont statué sur plus de 1,000 affaires. Vingt-sept tribu- 
naux spéciaux, au contraire, n'ont terminé ensemble que 1,587 
affaires, 59 chacun en moyenne. 

En 1844, les arbitres désignés ont prononcé 709 sentences. 
Dans 162 affaires, un tiers arbitre a dù être nommé. 196 sen- 
tences arbitrales (0,28) ont été rendues dans le département de 
la Seine. | 

Pendant la même année, il a été déposé aux greffes des tri- 
bunaux de commerce 2,339 actes de sociétés commerciales, sa- 
voir : 1,889 actes de sociétés en nom collectif, 331 actes de so- 
ciétés en commandite, et 114 actes de sociétés par actions, dont 
49 nominatives et 65 au porteur. Des ordonnances royales ont: 
autorisé en outre 28 sociétés anonymes. 
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Ainsi le.nomhre des sociétés de. tonte natura forméessen : 
1844. a été de 2,367, dont .708.(0,30), dans le: département: deb; 
la Seine. 

ILreste, chaque année, un nombre-considérable, de:faillitesen 
cours de liquidation. Au-1°" janvier 1844,.les 390 trihunaux de: 
commerce ne. comptaient pas moins de 5.146 failles à liquiden;. 


ouyertes, les unes en 1843, les autres durant les. années pré... 


cédentes, A ces.faillites anciennes il s’en est-joint: 3,944 :nou#.- 
velles,.qui ont. été ouvertes: 1,738(0,58).sur. la déclaration -dw: 
failli, 4,054 (0,35). sur :les poursuites des.créanciers,...et :248: 
(0,07) à la réquisition du ministère public. Ainsi 8,157 faillitens, 
ont-réclamé.les :sains. des tribunaux. de.cemmerce;.en 1844... 

Sur ce nombre, 2,967 ,ont .été terminées pendant l'âsnée:: 
c’est plus.du.tiers.(6.sur 400) du nombhre:total: En:1844;äbn'as: 
vait.été terminé. que 2,520 falhtes , 33, sun 100% Parmi les fails- 
lites rayées, en 1844, des rôles -des. tribemaux:de::commerce; . 
1,270 ont été terminées par concordat, et839. par: liquidationr:. 
après, l'union des.créanaiers..737,. qui. étaient, pour: lacplupart 
d'anciennes faillites, ont été closes pour insuffisance de :l'actif ;. : 
enfin, les jugements déclaratifs de. 121 faillites ont été rapportés: . 
Le,nombre:des faillites terminées par. concordät:ou:liquidatiom 
de l'union, qui n'avait été que de 1,804 en 18M4.; de:4 849; er. 
1842, et de 1,856 en 1843, s'est élevé «en 1844:à 2,109. : A; ka 
fin..de. l’année, il. restait à régler. 5,190 failites, Le 
même nombre qu'au 31 décembre 1843. 

Dans 198 failktes, terminées par concordat ou liquidatién, le 
passif ne dépassait pas 5,000 fr. ; il variait de 5,000 ‘à 10,000-fr:- 
dans 378 ;, de 10,000. à .50,000 fr. dans 1,048 ;. de: 50,088 à, 
400,000 fr. dans 951 ; enfin il excédait 100,000 fr. dans 206. 
Pour 28 faillites le. passif n’a. pas été indiqué. : 

Le dividende de ,99 faillites liquidées pan-:concordat :n'a::pur:. 
être déterminé, parce qu'il y avait. eu abandon de l'actif et que: 
cet actif n'avait pas été réalisé immédiatement, Dans 122 fail: . 
lites terminées par la liquidation de l'union, l’actif-ayantiété.abs. 
sorbé par les créanciers privilégiés, les.autres:n’ont:rien reçu. 
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reste .1,958-hillites qui‘ontrété :6lassées:d'après'le : dividentle 
obtenu. Dans 333, les créanciers ont requ'moins de’ 10:poar 
400 ; als ont reçu-de:‘10 à 25 pour:400 dans 1,046; ‘de 26.à 50 
. pour. 400-dans 473 ; de &l:à 75 pour:400 dans 80 : ‘enfin plus 
de 73 peur 400 dans 76. 
\V. Justices de paix: Les 2,847 juges de paix ont adressés en 
4844,.1:921:233 biHots d'avertissement ; ce ‘serait en moyenne 
695 pour chacun ; mais tandx :que quelques-ans n’eén''ont‘donné 
que ttrès-peu, 50, parmi lesquels figurent ceax 'de’ Paris er ont 
ait remettre de:3:à 7,000. Ces! 1 :924:933 lettres d'ailleurs n'ont 
‘amené: devant les : juges de paix: que ‘884,209 :äffaires, ‘dont 
«620,223 (0,73) ofit ue par'eux, après avoir entendu 
"les parties. 

Le nombre des affaires amsi' portées en conciliation devant 
esrjugeside paix, ‘perdant l'année’ 1844, a été de 66,96. ‘Les 
-demandews et'les'défendeurs se sont présentés volontairement 
‘dans G{B1b: affaires (0:09) ; ‘dans ‘60,601 (0:91), la commpartition 
du défendeur était provoquée par une citation. 

. Ses défendeurs'ont fait défaut dans t0,155 dffaires (045) ;et'une 
‘amende a:été prononcée contre eux ; dans 51,027 affaires (0:76), 
ls -ont. ‘comparu personnellement , et se sont fait représetiter 
2dans. 5,734: (0,09). 

‘Les juges de paix n'ont pu essayer dela conciliation qu’à l'égard 
‘des'56,761 affaires où les demandeurs et les défendeurs se trou- 
vaient en présence personnellement, ou par fondés de‘pouxoirs. 
ls-ont obtenu'un arrangement amiable dans 27,112, près de la 
moitié (0,48) ;'et, dans 29,649 (0,52), leurs efforts ont été in- 
fructueux. 

“Dans leurs attributions judiciaires, les 2,847 juges .de pæx ont 
eu à s'occuper, en 1844, de 679,437. affaires. Ce serait en 
moyenne 239 par juge de paix. 

De ces 679,437 affaires, sil n’en.est resté.qne 9,616 .à juger le : 
31. décembre, un peu plus d’un.centième: 669,821 ont ététer- . 
minées ; 312,149. (0,46), par. des jugements, définitifs ; 511,943 
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{0,38) à l’amiable, et 405,729 par suite d'abandon ou de désis- 
tement du demandeur. 

Les juges de paix ont ordonné 391,163 enquêtes, 10,257 ex- 
pertises, 21,008 transports sur les lieux, et 31,678 autres moyens 
d'instruction divers, soit un avant-faire-droit sur 15 affaires ter- 
minées en 1843. Parmi les 312,149 jugements définitifs, 19,436 
ont statué sur des actions possessoires ; 799 (0,24) de ceux-ci 
ont été attaqués par la voie de l'appel. 

Les trois quarts environ des jugements des juges de paix sont 
rendus en dernier ressort; 80,495 seulement (0,26) étaient sus- 
ceptibles d'appel en 1844. Les parties ont appelé de 4,730, soit 
À sur 17. Un sixième environ des appels a été suivi de désis- 
tement ; parmi les autres 2,312 (0,60) ont été confirmés, et 1,540 
{0,40) infirmés en tout ou en partie. 

Les juges de paix ont, pendant l’année 1844, convoqué et 
présidé 79,055 conseils de famille, délivré 9,894 actes de noto- 
riété, reçu 9,186 actes d'émancipation, et DEDERSS à l’apposition 
de 18,678 scellés. 

Les 9,852 notaires, en exercice en 1844, ont reçu ensemble 
3,552,274 actes de toute nature, soit en moyenne 361 actes par 
notaire et 1 acte pour 40 habitants. Mais dans trois départements 
(l'Indre, l’Indre-et-Loire et la Corrèze) l’on a un acte par moins 
de 6 habitants, tandis que dans la Corse il n’y a qu’un acte pour 
40 habitants. Entre ces limites extrêmes la proportion varie 


beaucoup. 


VE. Les conseils des prud'hommes. On comptait 60 conseils 
en 1841; en 1844 il y en a eu 66, et deux nouveaux ont été 
installés en 1845, l’un à Paris, l’autre à Bernay (Eure). 

Parmi les conseils qui existaient en 1844, trois, ceux de Ville- 
franche (Rhône), de Limoux (Aude), et de Privas (Ardèche), 
n'ont pas siégé. Les 63 autres ont été saisis, en bureau parti- 
culier, c’est-à-dire comme conciliateurs, de 18,876 affaires . 
2,053 de plus qu’en 1843, et le même nombre, à peu près, 
qu'en 1842. Les parties ont retiré 3,999 des affaires introduites 
en 1844, avant la décision du bureau particulier. Sur les 14,877 
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autres, 43,040 (0,88) ont été conciliées ; et 1,837 (0,12) ren— 
voyées devant le bureau général, pour être jugées. Près des 
trois quarts de ces dernières affaires, 1,348, ont été retirées 
avant jugement ; les parties ayant sans doute mis à profit les 
conseils qu'elles avaient reçus du bureau particulier ; et le bu- 
reau général n’a eu à statuer que sur 489. Il a rendu 353 ju- 
gements en dernier ressort et 136 jugements susceptibles d’ à 
pel. 22 seulement ont été attaqués par cette voie. 

Les conseils de Lyon, de Saint-Étienne, de Rouen, de Roubaix, 
Cambrai et de Reims sont ceux qui ont eu le plus d’affaires en 
1844.Ils ont été saisis, en bureau particulier : le premier,de 5,469 
affaires ; le second, de 2,465 ; le troisième, de 1,687 ; le quatriè- 
me, de 813; les deux derniers, de 626 et 605. Le conseil de 
Cambrai est celui de tous qui a jugé le plus d’affaires en bureau 
général : il a statué sur 410; celui de Lyon sur 86 ; et celui ce 
Roubaix sur 81 affaires. 

Les conseils de Lyon, de Strasbourg et de Reims, remplissant 
les attributions de police que leur confère le décret du 3 août 
1810, ont rendu, ensemble, 17 jugements et condamné 18 in- 
culpés. 

Appendice.—Pendant l’année 1844, il a été accordé 866 dis- 
penses pour mariage , savoir : 761 dispenses d'alliance, 93 dis- 
penses de parenté et 12 dispenses d'âge. Il avait été accordé 
846 dispenses en 1843, et 700 en 1842. 
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ACADÉMIE. 
_ DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


SÉANCE ANNUERLE ,DU;R0-MAL. 1846. —— DISOODRS, DE M: DUNOYERYy 
président. —.SEJBTS DE PRIX... 


Les.travaux de l’Académie des sciences morales et poli : 
tiques. continuent d'exeiter. vivement l'attention. publique: 
Deguis.la,reconstitution:de cette. classe, de l’Institut, natre. 
Revue.a <onstamment:suivi.ces:travaux, en: publiant. taus:. 
ceaxiqurentraient dans le:cadre. des études: auxqualté elle. 
est consacrée. Aujourd’hui, nous nous empressonside repros 
dare-lt discours du président actuel de l'Agadémie, 6° Du 
noyer, qui a fitressortir l’importance-des: sciences morales 
etl'utilité dés étudés écoromiques. Une bienveïtlänte auto- 
risation nous permet également de donner la belle notiee 
que lé secrétaire perpétuel, M, Mibnet, a consacrée à la 
vie-et aux travaux de Charles Comte; nous nous empressons 
d’en profiter, car l’auteur du Traité de législation et du Traité, 
de la propriété appartient autant aux jurisconsultes qu'aux 
économistes. Nous devons aussi à Charles Comte une tra- 
duction estimée du célèbre ouvrage de Philip sur le; jury. 

M. Dunoyer s’est exprimé en ces termes : 


Messieurs, dans ce partage d'études et de sujets d'investiga- 
tion si variés que les lois constitutives de l’Institut ont fait entre 
les diverses Académiés, la part qui vous a été dévolue est assu- 
rément, par la nature, l'étendue, la gravité de son objet, l’une 
des plus considérables et des plus faites pour exciter l'intérêt 
et la passion des esprits élevés. 
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‘Jeinewrois pas:qu'il-sit possible ‘d’exagérer Pimportance' de 
‘Rimiission qu'arrsçue votre‘ Académie! Pour compreridre qu'élte 
-esteette impértance,'il'suffit de considérer que tes arts sociaux 
cles pluséminents; :ceux du: philosophe et du mroraliste prdtiques, 
ceux du juriscomsulte et du :fégislateur, ceux’de l'écorromiste, 
sde: Éhomme d'État et du pélitique, rrélèvent formélement des 
smienees-que votre ‘Académie cultive, ét sont théoriquemérit 
ssubordonnés:hleur direétion. 

Nous n'avons poïnt,'il est’ vrai, et'vous en"save les raisons, à 

nous immiscer dans les travaux dont ces arts élévés $’occwpent. 
-Les vérités scientifiques que vousenseignez sont plus eu moins 
sdestinées; 16orrime: célles que':propagent ‘les autres Atädémies, 
-ebplus peut-être que celles d’aucun':atttre -ofrdre, à provoquer 
dansiles artscauxquels elles se ‘Kent, des hangernients qui ‘ne 
seuvañent;:quelque‘heureux qu'en résultät'its doivent être, $’o- 
ipéver ‘sans ‘Besser des intérêts, sans Causer es ‘soüäffrances, 
aus provoquer par conséquent-des résistances,'sans rentohtrer, 
an un'mot,:bien des tiffietités à l'application. Ce travail de 

d'application, si difficile. partout, est, en particulier, dans'lès arts 
‘sociaux, une œuvre pleine d'agitation, qui :se gouverne par 
‘d'autres lois que celles qui président à vos paisibles récherches. 
[Nous ne‘saurions rous-tenir trop loin de cétte mélée ; nous n’y 
“srions point à nôtre place. Si plusieurs d’entre nous’sont'appe- 
dés à s’y: engager ailleurs comme hommes publics, comme:niem- 
bres notamment des Chambres législatives, nous y somities, 
æomme  académiciens , absolament ‘étrangers. Nous n'avons 
gvint à y'prendre’part:à ce titre. Je'ne’ sais Mmême'si nous Pour 
ions y-participer avec fruit. Naturellement fort äbsorbés “par‘la 
sécherthe: des lois’ générales auxquelles sont ‘soumises’ les ‘ma- 
tières:qui forment le sujet:habituel de' nos 'méditâtions, nous 
accorderions probablement trop aux ‘considérations purément 
seientifiques ; nous ne’serions pas suffisamment préoccupés ‘des 
difficultés de temps: et de: lieu, et ïl pourrait nous arriver sou- 
ment d'exposer: des vérités: de théorie ‘respéctables, destinées’ à 
gouverner: un'jour la‘société, mais dont le règne n'est 'pas’ar- 
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rivé encore, à succomber devant la brutalité des faits dominants. 
Notre mission, messieurs, est heureusement toute théorique ; 
elle consiste surtout à aller au fond des questions, à les éclai- 
‘rer par l'observation et par l’histoire, par la connaissance du 
‘passé comme par l’expérience du présent ,et, en laissant à 
‘d’autres le soin de poursuivre l'application de ce qu’il peut y 
avoir de juste dans nos idées, de perfectionner nos idées sans 
relâche, de nous instruire d'une manière toujours plus exacte 
et plus approfondie de la vraie nature de l'homme, et des lois 
qui président à son développement. à 

Mais quelle n'est pas encore, même en la réduisant à ces ter- 
mes, l'importance pratique de votre mission, et quelle tâche 
n'est-ce point, dans l'intérêt de l'avenir, que d’avoir à travail- 
ler à l'avancement théorique des sciences morales et sociales ! 
NN ons pas, calomniant ces nobles sciences, et décriant 
comme à plaisir l'autorité de leurs enseignements, dire, ainsi 
qu'on le fait quelquefois, que les faits moraux et sociaux dont 
elles s'occupent n'admettent que des lois changeantes, que des 
principes incertains, dans lesquels il n’y a de vrai que ce qui 
est actuellement praticable, que ce qui peut s'appliquer avec sa- 
_ gesse à telle situation donnée. Ce qui est fort mobile et ordi- 
nairement assez mal déterminé, ce sont les circonstances au 
milieu desquelles il peut y avoir lieu de traduire en fait les vé- 
rités que ces sciences enseignent, et il n’est pas douteux qu’on 
n'ait à tenir grand compte de la diversité de ces circonstan- 
ces, dans le rude et périlleux travail de l'application. Mais 
suit-il de là que les principes mêmes des sciences dont vous 
vous occupez aient moins de certitude et de stabilité que ceux 
sur lesquels reposent les autres sciences, et qu'il y ait moins d’in- 
térêt à les connaitre et à les propager ? Il y a tout au contraire à 
cela les plus grands avantages, et les sciencesmorales et sociales , 
sans se mêler aux agitations contemporaines et s’ingérer des 
affaires litigieuses si passionnées du moment présent, peuvent, 
comme les autres, en éclaircissant de plus en plus leurs prin- 
cipes, en s’efforçant de les propager, en en rendant la connais- 
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sance toujours plus générale et plus exacte, en préparer de loin 
la réalisation et finir par la rendre inévitable. C’est en cela 
même que consiste l'importance de leur mission. 

Et comment, en présence des faits accomplis, nier en effet 
cêtte importance? Comment ne pas être frappé des perfection- 
nements sociaux qui sont résultés des lumières que les sciences 
morales et politiques ont répandues? « Que de torts redressés 
chez nous, seulement depuis soixante ans, grâce aux progrès 
des théories sociales ! que de causes de division supprimées! 
que de sources de procès taries ! que de luttes et de querelles 
pacifiées ! Qui ne voit les améliorations que ces théories, len- 
tement mûries, propagées, accréditées, ont introduites par de- 
grés, non-seulement dans l’organisation des pouvoirs publics, 
mais encore dans toutes les branches de la législation auxquelles 
l'action réformatrice de ces pouvoirs a été successivement ap- 
pliquée, dans la législation civile, pénale, administrative, éco- 
nomique, et ce qu'il en est résulté d’adoucissement dans toutes 
les relations? » Quelles sont les sciences physiques, même dans 
le nombre des plus avancées, dont il a été fait, en réalité, des 
applications plus heureuses, et qui aient plus contribué au pro- 
grès des arts qu'elles avaient mission d'éclairer? Quelles sont 
celles surtout dont il soit permis d'attendre des services plus 
considérables, et que ne doit-on pas espérer, en particulier, de 
l'avancement et de la diffusion des théories économiques, à 
mesure qu’elles seront à la fois plus perfectionnées et plus ré- 
pandues ? Qu'on juge de la puissance de ces théories par ce qui 
se passe en ce moment en Angleterre, et par la révolution 
que commencent dans les relations commerciales du monde 
les réformes financières de sir Robert Peel ! Ces réformes des- 
tinées, dans un avenir plus ou moins prochain, à entrer dans 
la législation économique de tous les peuples, que sont-elles, 
après tout , sinon l'application, à la fin victorieuse, du célèbre 
aphorisme laissez faire, laissez passer, qu'enseignaient pour. la 
première fois, il ya quatre-vingts ans, nos physiocrates; prin- 
cipe adopté depuis par les Turgot, les Smith, les Jean-Baptiste 
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Say, graduellement aæccrédité par leurs. disciples, et devenu.ou 
appelé à devenir, .à forcsi de siaflenmir et de s'étendre,.la règle 
commune des nations ? 

“Eel.est.,.à la:longue,. messieurs, de pauvoir.des sciences, que 
vous enseignez ;2t-veilà comment votre Académie, en poursui- 
#ant.ardemment-la: vérité dans l'ordre des <onnaissances . dent 
alles aceupg, en.la serutant avec profondeur, .an l’exposant.avec 
alerté, en la propageant avec eonstance; pourrait à la.fin la wen- 
dre. applicable et digne d’être convertie en loi. 

'Vous,saxez quels :moyens d’actian:lui:ont-été donnés, -et-par 
4uallesvoiesielle teed aux: fins élavées.qu’elle se propose; d'at- 
teindre. Elle. y.tend'en se. .tamant.au courant des:-publications 
coséexmporaines.quisont le plus capables d'influer sur-les tra- 
veux. dont elleiest:occupée ;-—en-æntendant. sur ces publications 
des rapports oraux OùÉCrIts ;-— un recevant,isur-tont:ce qui.fait 
l'objet.habituel.de.sesiméditations., les:canamunications.deses 
propres-membresatcelles de.savants étrangers à la compagnie; 
r@Nn.insérant intégralement. les,plus importantes de ces eorma- 
aunicatians «dans-une .colectian de Mémoires dont six grands 
olumes:.aurent hientôt paru, at.en rendant un fidèle compte.des 
autres dans un recueil mensugl, qu'elle publie depuis quelgnes 
années, .et.qui.en est.déjà à.son. neuvième volume.— Elle y tend 
surtout .en;provaquant l'examen. des questions les plus considé- 
rables et-les plus controversées, -t en:ouvrant.sur __ des 
caacous annuels.et nombreux. 

-Vingt ouvrages, de da. valeur.la,plus réelle, sont sortis, depuis 
dauze .ans ,. de ces luttes animées ; et.il est permis d'espérer 
quele nombre:de-ces, publisations excellentes, nées des heu 
reuses.stimifations ‘de l'Asadémie, ira. croissant d’année en. an- 
née. 

: Maure questions .aecempagsées ds programmes destinés à:an 
eormplétet.le.sens; se trouvaient mises:ou remises.en <onoonrs, 
à:l'issue de notre dernière séance publique annuelle... .pour..des 
prix : dont, txais devaient. être décernés dans notre «séance :pu- 
hique de cette année, .et.les Beuf.autres dans:les séanaes.puhli- 
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ques des déux années snbséquentes, à -savair, six'en:4847,.et- 
trois en 1818: 

Ées-sujets:mis au concours pour'les prix à'décerner cette amnée: 
étaient lessmivants : au nomdekasection de philosophie; Lo thé: 
rie de’ la’cerfitude ; au:nom'de la section de moralé; exposer et: 
compurer l'influence que l’industrie agrinole:et l'industtie mans: 
facturière exercent sur les classes qu’elles emploient ; -——- au nom 
de K section d'économie politique enfin, déterminer, d'après. les 
préncipes de la science et les données de l'expérience: le rapport 
proportionmel qui doit exister entre la cireulätion: en: billets: et: le 
creulation en monnaie métallique, pour jouir’ des avantages du 
_ crédit sans avoir à en redouter les abus. 

Cette fois encore, l’Académie a dû fsire-une-réflexion'que lui 
avaient déjà suggérée plus d'une fois les précédents-concours : 
c'est que les sujets de l'utilité pratique ka *plus -évidentene sont 
pasordinairement ceux qui déterminent:le plus d'efforts, Vingt: 
cm Mémoires, dont plusieurs étaient des: onvrages: étendus, lu 
avæient été adressés en 1843, sur la question’ de savoir ce qu'il 
est réellement permis d'attendre, pour: le:soulagement. de la 
misère, de ce principe de l'association; sur lequel diverses sectes 
ont fondé tant de magnifiques espérances. L'armée dernière, vingt 
nouveaux Mémoires lui ont été présentés sur la mêne question, 
remise en concours; et, tandis qu’elle avait regu: ainsivjusqu'à 
quarante-cinq Mémoires à propos d’un sujet sur lequet, quelques 
précautions qu’on eût prises, il avait été impossible d'empêcher 
leplus grand nombre des concurrents d'aller se‘perdre dans:les 
régions de l'utopie, il'ne lui en: est parvenw que trois sur:l'inté- 
ressante question de savoir quels sont les faits généraut'qui dé: 
terminent les rapports existant entre le‘profit des -ntrepreweurs 
et le-salaire des ouvriers , et elle n'en‘a reçu qu'un, et même en 
très-faible, sur la question non:moins intéressante de saverr 
quels sont les vrais principes du contrat d’äsmrante, et quelles 
applications variées el'utiles il est devenu possible de faire de 
ce contrat, dans l'état de développement qu'ont pris nétre indu»- 
trie et notre commerce. Cette année, vingt Mémoires, dont plus 
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sieurs sont de très-grands ouvrages, ont été présentés à l’Aca— 
démie sur la question de la certitude, dont l'importance pratique 
ne semble pas être le côté saillant, et en même temps, sur des 
questions d'économie et de morale de l'intérêt pratique le plus 
réel, il ne lui a été envoyé qu’un petit nombre de Mémoires, 
assez faibles pour qu’il n’ait été possible d’en distinguer positi- 
vement aucun. 

. Ces faits, messieurs, accusent une situation des esprits dont il 
ne serait pas sans intérêt de rechercher les causes, et quise re— 
commande à l’attention de l’Académie. Je suis obligé de dire 
que l'influence de cette situation sur le concours de cette année 
a été des plus sensibles. 

Votre section de morale avait demandé quelles sont, compara- 
tivement, les conditions de moralité des classes ouvrières agricoles 
et des populations vouées à l'exercice de l'industrie manufactu- 
rière. La section, en faisant cette demande, avait le juste désir 
de savoir à quoi l’on devait finalement s'en tenir sur cette sup- 
position banale qui, de toùt temps, a fait de la campagne le sé-. 
jour des mœurs, et de la ville le séjour de la corruption et du 
vice ; et, comme elle n’entendait pas poser une question oiseuse, et 
satisfaire seulement une vaine curiosité ; comme elle sentait fort 
bien que les industries agricole et manufacturière n'étaient pas, 
quelle que füt leur influence, des travaux qu'il pût être question 
d'abandonner, il allait sans dire qu'en demandant comment cha- 
cune de ces industries mfluait sur ses agents, elle désirait sur- 
tout que l'examen de la question conduisit à reconnaître com-— 
ment il était naturellement possible d’obvier aux inconvénients 
de l’une et de l’autre. Quelle est, demandait-elle, l’action 
qu'exercent sur les classes ouvrières, urbaines et rurales, les 
milieux divers où elles sont placées ? Comment ces milieux agis- 
sent-ils sur leur moralité? Quelles sont les bonnes influences ? 
quelles sont les mauvaises ? Sont-elles susceptibles de se corriger 
les unes par les autres? Quels moyens aperçoit-on de fortifier 
celles qui sont salutaires, d’affaiblir celles qui paraissent perni- 
cieuses, et de rendre en tout la situation la moins défavorable 
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possible à la moralité des classes par qui sont exercées l’une et 

l’autre industrie ? Telle était, au vrai, la question. Elle était sim- 
ple, claire et du plus sensible intérêt. Cinq concurrents seule- 

ment se sont présentés pour y répondre. Le travail des deux 
prerniers est absolument nul. Les Mémoires des deux suivants 
renferment des faits; mais ces faits ne vont pas assez à la solu- 

tion de la question, dont, en général, les concurrents se sont 

faiblement préoccupés. Le dernier seul a tenté de la résoudre, 

et les analyses où il est entré montrent combien, sous des mains 

habiles et laborieuses, le sujet pouvait devenir fécond ; mais ces 

analyses sont encore incomplètes ; la question n'est pas résolue ; 

l'ouvrage manque de conclusion; il n’est évidemment pas suffi- 

‘samment terminé ; il laisse d’ailleurs beaucoup à désirer pour la 

forme. Il a. fallu nécessairement remettre la question au con- 

cours. 

Votre section d'économie politique a été moins heureuse encore 
que votre section de morale. La question qu'elle avait proposée et 
que vous avez accueillie était de savoir quel rapport proportionnel . 
il serait sage de maintenir, dans l'intérêt du crédit public, entre la 
circulation métallique et la circulation en monnaiede papier, entre 
la masse de billets faisant l'office de monnaie qu'émettent les ban- 
ques particulières ou publiques, et les réserves métalliques qu'elles 
doivent avoir en caisse pour assurer le remboursement des bil- 
lets, toutes les fois qu’il y a demande d'argent monnayé; ce 
qu’enseigne à cet égard l'expérience; si elle suit des lois inva- 
riables, et s’il y a quelque théorie sûre à formuler sur ce point, 
ou si elle n'obéit qu'à des lois mobiles et changeantes ; comment. 
enfin et dans quelle mesure doit intervenir l'État à ce sujet, et, 
en général, dans les questions de crédit ?— Cette question, à une 
époque comme la nôtre, où s’accroissent sans relâche l’activité 
de l’industrie et celle des transactions commerciales, était cer- 
tainement d'un vif intérêt. Il ne s’est présenté que quatre con- 
currents pour essayer de la résoudre; et, quoique l'un des Mé- 
moires envoyés, celui qui porte le numéro 3, eût pu devenir un 


bon travail, si l’auteur avait voulu prendre la peine de l’amélio- 
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+ : 
rer autant qu'il était susceptible de l’Étre, ils sont-err général si : 
fäiblés, qu'il a paru plus indispensable encore, dans vette ques- 
tion: que dans la précédente , de remettre le sujet au con 
cours: 
Ainsi, sur les deux importants problèmes économiques que je: 


viens dé rappeler, le concours a tristement échoué, cela n’est que : 


trop manifeste. 

Mais ce double échec ne devait pas demeurer sans compen- 
sation. Sur la demandé de votre section de philosophie, vous: 
aviez proposé de déterminer théoriquement ce que c'est que la: 
certitude ; ce qui la distingue de tout ce qui n'est pas elle; si la: 
certitude et la plus haute probabilité peuvent être confondues, 
etc., et'ici vous avez été infiniment plus heureux. Les concur= 


rents se sont pressés en: foule autour de vous pour répondre, et’ 


il vous a été remis, avant l'expiration de deux années, vingt 
Mémoires, dont dix se sont recommandés à l’âattention de votre 
sectün comme des travaux plus où moins distmgnés ; dont'trois; 
sar'les dix, étaient d'immenses ouvrages, dé‘1:000, de 1:70, 


. dé: 2,000'grandes pages in:folib; dont les deux dérniers, et-un' 


troisième d‘une moindre “étendue , étaient infitiiment plus re= 
marquables encore par le mérite que par lé volume, et, après an 
long'examen, ont paru à votre section des ouvrages éminents; 
dignes de toutes les distinctions dont l’Atadémie dispose. Jé 
m'abstiendrai, messieurs, d'entrer dans aucun: détail sur ce con: 


cours éclatant, dont 'je craindrais d'affaiblir l'intérêt par ue 
exposition imparfaîte, et qu'on pourra apprécier d’ailleurs-comme - 


il'le mérite dans le rapport imprimé de votre section. Je me 
borne à dire qu’elle vous là signalé comme une des‘luttes phi- 


losophiques lés:,plüs brillantés qui eussent: été engagées devant 


vous, et à faire connaître que, sur sa proposition uramime, vous 
avez'assigné le prix au Mémoire numéro 7, dont l’auteur est 
M Javary, régent de philosophie au collége communal de Li- 
bourne : une mentiün: très-honorable ‘au Mémoire numéro 1%: 
entrois volumes m-fülio, dont l’auteur est M. Charles Gouraud' 
licencié de la Faculté des lettres de Phris, étudiant en droit, et 
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sure menton honorable au Mémoire. numéro 19,en deux-grands 
wolumes.in-folio,.dont l’auteur est M. Bartholomèss. 

Certes, messieurs, .en.rapprochant de ce.. beau résultat ceux 
que-vaus.avez. obtenus dans les deux autres concours que vous 
aviez à juger .cette année, il serait difficile de.ne. pas. être. frappé 
fe-la faiblesse comparative des.efforts que déterminent les qnes- 
tions économiques , .même les plus intéressantes et les mieux 
posées ;: et. comme. la tiédeur manifestée pour ces. questions .ne 
‘saurait être raisonnablement imputée à leur nature ,'on ne peut 
uère en chercher la cause que dans un défaut de .préparation 
-u'en:. s'explique, 'au surplus, sans beaucoup de peine, quand-en 
songe -qu'il.ne:ise fait en France qu'un.ou deux cours d'écono- 
‘mieipolitique, lasquels.n'ont même été ouverts que depuis assez 
peu d'années et. dont la fréquentation n’est obligée pour .per- 
sonne; tandis .que a philespphie , par..exemple ,.est enseignée 
dans:tous les colléges. du royaume, et est.une condition, d'accès 
_dans:toutes les carrières publiques..et dans toutes les.professions 
‘ibéreles. 

-Netons;: d'ailleurs, qu'il existe contre cette. branche si. impor- 
4ente-etsi:pleine d'avenir desisciences morales et sociales .quel- 
ques préventions qui ne seraient pas faites, si elles étaient 
fondées , pour. lui concilier la faveur. On reproche aux études 
économiques.de tourner beauvoup:trop l’activité’et les affections 
saniverselles: vers. la recherche: des biens matériels, d’abaisser. à 
da fois iles cœurs et les.intellisences. :Il faudrait, ce me semble, 
-pour:qu'elles.eussent.un si triste effet, qu'on en eût pris une-idée 
bien peu exaote; et qu'on-leur imprimât une direction.bien mal 
awisée, Ne:leur.füt-il'assigné d'autre objet que l'acquisition .de la 
‘æichesse, rien ne serait encore si aisé que de-leur imprimer.une 
direction élevée et morale. Et, en effet, la fortune ne sert-slle 
‘donc qu’à la satisfaction. de, plaisirs grossiers? Prenons garde 
qu'elle peut être resherchée, et qu’elle doit l'être, comme .un 
instrument :de force, d'indépendance, de dignité , plus encore 
que-comme une source de hien-être. Considérons aussi que.les 
dsavaux qui la créent.sont par.eux-mêmes. un::moyen .très-astif 


/ 
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de développement et de moralisation; que ces travaux, pour 
s'exécuter avec aisance et avec succès, exigent l’acquisition de 
toute sorte de talents et de qualités honorables ; que leur puis- 
sance est aussi étroitement subordonnée au progrès des mœurs 
qu'à celui des idées, et que, voulût-on n’assigner à l’activité so— 
ciale d'autre objet que d'enrichir la société, 1l ne serait permis 
encore de négliger aucun des arts élevés que la société pratique ; 
qu'elle a besoin, pour prospérer, d'imagination, de goût, de 
science, d'honneur, de moralité, tout aussi bien qu'elle a besoin 
des matériaux, des instruments, des forces aveugles qu'elle em- 
ploie. Et d’ailleurs, messieurs, est-ce donc seulement pour s’en- 
richir qu’elle s’impose des labeurs si rudes? qu’elle acquiert avec 
effort tant de précieuses qualités, reconnues indispensables au 
progrès de son opulence? Et ne serait-il pas plus vrai de dire 
qu'elle ne travaille avec tant d’ardeur à accroître son opulence 
que pour se préparer à des acquisitions d’un ordre plus élevé? 
Ilest digne de remarque que notre société, qu'on croit si ex— 
clusivement préoccupée de la recherche des biens terrestres. ne 
dépense peut-être pas, tout compté, moins de cent millions tous 
les ans pour la satisfaction de ses besoins religieux ; qu’elle paye 
encore plus sans doute pour les services de toute espèce que 
réclame son intelligence ; infiniment plus encore pour les soins 
innombrables donnés à son imagination, et qu'à vrai dire on 
pourrait assigner pour fin à l’activité sociale l'accroissement des 
richesses morales, intellectuelles. Si la science économique ne 
s'occupe directement ni de politique, ni de morale, ni d’esthéti- 
que, ni de technologie, ni d'aucun art particulier quelconque, 
elle enseigne comment tous les arts possibles entrent dans l’or- 
donnance générale de la société, quel rôle ils y jouent, quel 
appui mutuel ils s'y prêtent, quel lien fraternel les unit, à quel 
ensemble de causes se lie la puissance des uns et des autres, et 
comment les classes nombreuses qui les exercent trouvent tou- 
tes indistinctement, quoique à des degrés divers, dans les ser- 
vices qu’elles rendent, les moyens de vivre, de s’enrichir, de 
s’honorer, de s'élever, de s’ennoblir, et peuvent se rendre com- 
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muns, par du travail et des échanges, les biens de toute espèce, 
matériels ou immatériels, que, dans sa fécondité inépuisable, 
ne cesse d'engendrer l’universelle activité. Nulle science, à vrai 
dire, ne fait mieux comprendre le mécanisme naturel de la 
société, n’en donne des idées plus simples, plus lucides, plus 
complètes, et n'offre, .en réalité, un attrait plus puissant. — 
Espérons donc que lorsqu'elle sera convenablement enseignée, 
que cet enseignement se sera répandu et qu’elle sera mieux com- 
prise, les couronnes que vous offrez pour la solution des diffi- 
cultés qu’elle présente encore exciteront l'ambition d’un plus 
grand nombre de concurrents et provoqueront des luttes plus 
animées et plus fécondes. | 

Je ne veux pas finir sans annoncer qu'aux onze questions sur 
lesquelles la discussion est demeurée ouverte, après le prix que 
vous venez de décerner, questions sorties indistinctement du 
sein de toutes vos sections, et à la bonne solution desquelles elles 
sont toutes intéressées, vous en avez ajouté deux autres, l’une 
au nom de votre section de morale, qui vous a proposé de met- 
tre au concours l'Histoire des différents systèmes de philosophie 
morale qui ont élé enseignés dans l'antiquité, jusqu’à l'établis- 
sement du christianisme ; et l’autre, sur la proposition de votre 
section de législation, qui a demandé qu’on recherchät l'origine 
de la juridiction et de l’ordre judiciaire en France, qu'on en 
retraçât l'histoire, et finalement qu'on exposdt l’organisation 
et qu'on développât les principes de l'ordre judiciaire existant. 

Ce sont deux magnifiques sujets nouveaux ajoutés à tous ceux 
qui étaient déjà offerts à l'émulation des talents si divers et quel- 
quefois si élevés qu'attire autour de vous la réputation de vos 
concours. Puisse la studieuse ardeur des concurrents suffire à 
tant de belles recherches, et répondre aux vœux passionnés que 
ne cesse de former l'Académie pour le progrès des scierices mo- 
rales et pour la juste considération des hommes d'élite qui se 
dévouent à leur avancement ! 
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PROGRAMMES DES CONCOURS OUVER'FS. 


SECTION DE PHILOSOPHIE. 


‘L'Académie rappelle qu’elle a: proposé, peut: l’anmée 1 Si8;'le ‘sujettme 
prix suivant : 


« Examen critique de la philosophie scolastique. » 


‘Programme. — 1° Les concurrents renfermeront leurs recherches dans 
-fétade delaiphilosophie:scolastique en-Prance,’et particulièrement dans 
l'Université de Paris, la France ayant.été au .moyen.âge la kamièreide 
l'Europe, et l’Université de Paris la mère de toutes les autres Universités, 
françaises et étrangères. 

:t% Les: .eoncurrents s’attacheront aussi à la grande:épuque ; d'l’époque 
classique de la philosophie scolastique, à savoir, celle qui remplit:le:trei- 
zième et le quatorzième siècle, qui commence à l'introduction en France 
. «de la métaphysique :et de larphysique: d’Aristote ‘et des evrmmentateurs 

anciens de ces deux éuvrages ,: par. le moyen de traductions latines , at 
‘qui se termine à ‘peu près au concile de Florence et à la prise de ConsStan- 
rtinople, c'est-à-dire à l’istroductionen.Europe des'autres"munaumeàts 

et. des autres systèmes de la philosophie grecque. 
3° Parmi les discussions. des écoles rivales au.treizième: et au quater- 
“#ième siècle, les concurrents sont invités à donner une ättention toute 
particulière à la querelle du réalisme, du ‘congeptualisme et:du:nomine- 
isme. 
“# Les concurrents ne se borneront point à retracer l’histoire des éco- 
‘ +esietides systèmes ; ils rechercheront la-part d’erreur et surtout'la part 
Me vérité que. æs systèmes et ces écoles peuvent contenir ; ils s'appligre- 
ront à dégager et à mettre en lumière ce qui, soit parmi.les principes, 
«soit parmiles: proeédés, soit parmi'les résultats que nous a légttés ‘la 
philosophie scolastique, paurrait encore être mis à profit-par la:phHoso- 
“phie de notre temps. 

”’S#L’Académie recommande aux concurrents de se renfermer dans le 
domsine:de la\philosophie proprenrent dite, -et de réster étrangers à celui 
de la théojogie, autant du.moins que le permettra le. lien. intime. de ces 
eux sciences au moyen âge. 


“Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


ULes"Mémoires devront être écrits en français ou en latin, et déposés 
au secrétariat de, l’Institut , freres de port , le: 51 .août-18#7 , fermudle 
rigueur. 


"SECTION DE MORALE. 
PRIX A DÉCERNER EN 1847. 


L'Académie rappelle qu’elle a proposé, pour l’année 4847, un prix sur 
la question suivante : 


ACADÉMIE DES SCIENCES ‘MORALES ET’ POLITIQUES. 245° 


« Rébhercher quellé influence les progrès et le goût du bien-être mur . 
tétrliexercent sur la moralité d’un peuple.» 


Programme. — Que tous les hommes et tous les peuples aspirent. au. 
bien-être. matériel, et travaillent à se. le procurer..c’est là une loi géné - 
rale de l'humanité, commune. à tous. les pays, à. tous les temps. 
à tous les. élats . sociaux, .et dont il: est inutile. de rechercher, soi'. 
la. cause, soit les. effeis.;. mais la diffusion. universelle du bien-être, l’ar 
mour. singulier qu’en éprouve le plus grand nombre, la tendance des. 
âmes.el D nu s’en préoccuper exclusivement, l'accord.des: 
partièuliers et.de l’État :paur.en. faire le. mobile et. le but. de. tous leurs. 
projets, de tous. leurs efforts, de tous leurs sacrifices, voilà ce qui: n'a. 
pas toujours existé, et ce .que. l’on. peut considérer comme l’un des traits. 
principaux des saciélés modernes; c’est.un phénomène.moral.que.PAr, 
cadémie a jugé digne d'être étudié. Il n'est nécessaire ni de blâmer, ma. 
da louer le goût. du bien-être. matériel ; il s’agit d'apprécier les .consén: 
quences. de san développement et. des passions qu'il fait naïtre..Ge dé- 
veloppement ne saurait s’accomplir sans influer sur les mœurs de tous, 
et il engendre des-sentiments généraux ou individuels qui, . bienfaisants-: 
ou nuisibles, deviennent des principes d’action plus puissants peut-être 
qu'aucun des sentiments qui, en d’autres temps, ont dominé les hom- 
mes: : LA aadésmie désire que: l’on recherche les conséquenees:de: ostie 
tendance pour la moralité des individus-et:de la sociélé slle-même. 


Ce prix.est. de:la:somme de quiuze cents: franos. 


Les Mémaires-devront être écrits en frarçais ou.on latin. .et déposés, 
franes da port, au:sacrétariat de lEnstitut; le-31 octobre 1846, terme der: 
T'ÉGROREN :. 

L'Aradéimie remet'au concours, pour être décerné, s’il y a lieu; em: 
1848, le sujet-de-prix suivant : 

« Rechercher et exposer comparativement les conditions de moralité 
dék clusses ouvrières agricoles et-des populations vouées à l’industrie 
manufacturière. » | 


Programme. — En posant cette question, l’Académie n'a entendu:ni 
interdire, ni préjuger aucune des solutions qu’elle comporte. Cependant 
il $’agitwmoins à ses yeux de rechercher théoriquement lequel est le. plus: 
favorable aux bonnes mœurs, du travail agricole ou du travail de l’ate- 
lier, que de déterminer quelles sont les conditions de moralité spéciale- 
ment propres aux populations agricoles et manufacturières. 


Ces conditions sont différentes de leur nature. Le genre du travail, les 
habitudes morales et matérielles que ce travail fait naître, les penchants 
qu’il crée ou favorise, les rapports: socianx qu’il engendre, les exercices 
intellectuels qu’il interdit ou permet, le salaire plus ou moins élevé qu’il 
procure, les besoins qu’il excite et les moyens qu'il donne d’y salisfaire ; 
toutes ces circonstances varient suivant que l’homme travaille dans un 
champ ou: dans. un.atelier..et..placent ainsi les populations agrieoles ‘ou 
manufacturières dans des conditions de moralité qui ne sont. pas lesi: 
mêmes. 


Outre la différence résultant des habitudes-inhérentes ‘à Ja: nature dx: 
travail, il y a aussi celle qui naît des institutions sociales. Ces institu- 
tions ne sont point en tout pareilles pour l’éuvrier de lx manufattttre-et 
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pour le cultivateur des campagnes. Ainsi, par exemple, c'est surtout en 
vue de l’ouvrier des fabriques que la salle d’asile et la caisse d'épargne 
ont été créées. C’est pour lui seul qu'a été faite la loi qui protége l'enfant 
travaillant dans les manufactures. On voit comment, d'institutions dis- 
semblables et d’habitudes très-diverses , il résulte, pour les populations 
‘agricoles et manufacturières, des conditions de moralité différentes qu’il 
s’agit de constater et d'apprécier. L'observation des faits dans les pays 
voisins peut fournir sur cette question d’utiles enseignements. Mais en y 
examinant la condition des diverses classes ouvrières, les concurrents ne 
devront pas admettre légèrement, entre ces pays et la France, des rappro- 
chements que repoussent souvent de profondes différences dans leur état 
social respectif. Ainsi, par exemple, la condition du cultivateur en An- 
leterre ou en Irlande tenant à des institutions civiles et politiques abso- 
ument contraires aux nôtres, l’appréciation de leur moralité ne saurait 
servir de mesure à la moralité des populations agricoles. Il faudra donc 
que les concurrents, tout en prenant en considération ce qui se passe à cet 
égard dans les pays étrangers, notent avec grand soin les causes généra- 
les ou accidentelles qui peuvent empêcher certains faits d’avoir en France 
les conséquences qui en découlent tout naturellement ailleurs. 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. ” 


Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut, francs 
de port, le 30 septembre 1847, terme de rigueur. 


L'Académie propose, pour l’année 1849, la question suivante : 


« Rechercher l’histoire des différents systèmes de philosophie morale 
qui ont été enseignés dans l’antiquité, jusqu’à l’établissement du chris- 
tianisme; faire connaître l’influence qu’avaient pu avoir sur le déve- 
loppement de ces systèmes les circonstances sociales au milieu desquelles 
ils s'étaient formés, et celle qu’à leur tour ils avaient exercée sur l’état 
de la soctété dans le monde ancien. » 


L'Académie n’entend parler que des systèmes de morale proprement 
dite, et non des principes de métaphysique et de philosophie générale 
auxquels ces systèmes se rattachent d’une manière plus ou moins directe. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut, francs 
de port, le 30 septembre 1848, terme de rigueur. 


SECTION DE LÉGISLATION, 
DE DROIT PUBLIC ET DE JURISPRUDENCE. 


PRIX À DÉCERNER EN 1847. 
. L'Académie rappelle qu’elle a proposé, pour l'année 1847, la ques- 
tion suivante : 


« De l'origine des actions possessoires et de leur effet pour la défense 
et la protection de la propriété. » 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 
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Les Mémoires devront être écrits en français ou en latin, et adressés, 
francs de port, au secrétariat de l’Institut, le 31 octobre 1846, terme de 
rigueur. | 

L’Académie rappelle également qu’elle a mis au concours, pour l’an- 
née 1847, le sujet de prix suivant : 

« Retracer les phases diverses de l’organisation de la famille sur le sol 
de la France, depuis les temps les plus anciens jusqu'a nos jours. » 

Programme. — L'Académie , pénétrée de l’importance de cette ques- 
tion , ne demande pas seulement aux concurrents de rechercher, dans 
une étude approfondie des documents originaux, les principes divers qui 
ont successivement ou simultanément régi la famille en France, elle dé- 
sire qu’ils allient à exposition des faits, l'examen des causes qui les ont 
produits ou modifiés , et l'appréciation de l'influence qu’elles ont exercée 
sur les destinées de la nation. 

Elle recommande particulièrement de ne pas négliger les rapports qui 
- unissent le sujet proposé aux autres branches de la législation, et notam- 
ment à l’organisation politique. 

Enfin, en suivant la marche à la fois philosophique et savante que l'A: 
cadémie leur prescrit, les concurrents feront ressortir pour conclusion de 
leurs Mémoires les progrès de notre législation , et indiqueront les amé- 
liorations qu’elle attend encore. 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


Les Mémoires devront être écrits en français ou en latin, et déposés 
au secrétariat de l’Institut, francs de port, le 1er novembre 1846 , terme 
de rigueur. 


L'Académie propose, pour l’année 1849, le sujet de prix suivant : 

« Rechercher l’origine de la juridiction ou de l’ordre judiciaire en 
France ; 

« En retracer l’histoire; 

« Exposer son organisation actuelle et en développer les principes. » 


” Programme.— 1l sera nécessaire de faire connaître les causes qui ont 
successivement amené le déplacement, l’aliénation ou le morcellement du 
pouvoir judiciaire en France, et les causes qui ont, plus tard et progres- 
sivement , procuré le rétablissement de l’unité de juridiction. 


Il conviendra d’analyser le pouvoir judiciaire ; 

D’indiquer sa nature, son étendue et ses limites ; 

De distinguer les éléments dont il se compose ; 

D’examiner à quels différents ordres de tribunaux l'exercice de la ju- 
ridiction peut ou doit être délégué ; 

Quelles doivent être les règles de leur compétence, et l'autorité qui 
doit la maintenir. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires , écrits en français ou en latin, devront être déposés, 
francs de port , au secrétariat de l’Institut, le 30 novembre 1848 , terme 
de rigueur. | 
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“REUCEION D'ÉCONOMIE ‘POLITI QUE ‘ET :DE: STATISTH)! E, 
PRIX À DÉCERNER EN 1848. 


f° L'Académie remet au concours, pour 1848, un:prix.sur la: question 
- suivan(e : 


«-Pétermirer, d'après les principes «de la scienceet les: données de 
dempérnience, les lois qui doivent régler le rapport. proportionael.de la 
eirculation en billets avec la circulation métallique, afin que l'Etat jouisee 
-de tousiles .avantages du crédit sans avoir à en redouter l'abus; » 


‘Programme. — Nul ne conteste aujourd’hui Putilité du crédit, ‘séit 
pour diminuer les frais et les embarras de la circulation métallique, soit 
pour faciliter la distribution el l'emploi du capital: ‘Mais les uns, croyant 
apercevoir dans le crédit une sorte de puissance créatrice, voudraient'Tni 
‘haisser’ un libre cours, et 'verraient sans:alarmes la :monnaie proprement 
dite disparaître entièrement du murehé , ‘el:lar production se ‘proportion 
ner plutôt à un capital qu’on espère qu'au capital ‘réalisé ; ‘les autres, 
éffrayés des. erises funesies. que préparent.au commerce et aux États les 
ällusions. d'un eréditexagéré, viennent, les. faits à .la.main ,. demander 
un privilége à-peu près exclusif:pour.la circulation métallique. 

Ces deux opinions sont-elles également "excessives? 'Peut:0on., sans 
nuire à la sûreté des transaelions et au. dévelgppement.de la, production, 
concilier, dans une certaine mesure , les deux movens de circulation, qui 
‘sont.le métal monnayé’et les billets? Quelle est cette mesure ?'Estsélle la 
inêmepout' tous les temps et‘pour tous les'pay$? fa'thévrie éclairée par 
les faits peut-elle la déterminer ? ou faut-il Pabandonner aux tonnce- 
mentside Fermpirismé ? 

 Felrasé lepreblème que l'Aeadémie.donne.à résoudre. 


1] l'avait déjà été pour cette année ; l’Académie, en le remettent au 
concours , ajoute à son programme les observations’suivantes. : 


c«auten laissant aux eoncurrentsle-soinide xer:la direetienætl’é- 
tendue de leur investigation, l’Académie les invite cependant à porter 
principalement leur attention. sur cette: partie ‘lu ‘erédit dont tes 'yonver- 
uemeïits.sodt ‘libres ‘ de’‘déterminer l'usage, ‘Ce ‘qu’èlle Üemande , est 
Vexamen' des règles: à‘imposer d'la cireulation en-biHets dont l'émission 
a lieu, soit pour le compte des États eux-mêmes, soit par linterrnétifrire 
d'établissements ou de: banquesrinveslis: de -priviléges :oxclusiés. Dans 
quelle mesure cette circulation peut-elle, sans inconvénients, se cowbi- 
er avec la circulation métàllique ? Quelles proportions faut-il maïnténir 
entre le montant des émissrenset'celui des emcaisses-ou réserves:mital- 
Hiques destinées à: subvenir au trembaursement: des-billets dont la-gon- 
version en numéraire pourrait être réclamée ?.bes :rèêgles ;.à..cet égard, 
doivent-elles être partout les mêmes, ou peuvent-elles différer suivant 
les temps où les lieux ? Téls’sont les poitits qu’il importe surtout l'éckair- 
cir et de décider. Des faits, réalisés assez récemment au‘séin de’pays où 
l'usage du crédit a prisdewvastes développements ; ont jetétsur ie ques- 
tien.des lumières dauvelles.C’estaux concurrents à ne rien négliger.pour 
des:recuwmiir,. et. à se..rappeler constammaeït, qui h'est pas en pareille 
matière de meilleurs enseignements que ceux de l’expérience: » 
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Le prix:est-dela:somuwe de quinz:cents franesx. 


Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l’Institut , francs 
derpert, le 50:septamhra1847.. Cesterme.est: de rigueur. : 

LA cadémisrappelle:qu'elle:a proposé, pour l’année 4847, le'sujet de 
prix suivant : 

«Rechercher; par: l'analyée comparative. des doctrines et par:l’étude 
des faits Mmstariques, À nn influence del’école des physiocrates 
sur la marche et le développement . de la. science économique, ainsi 

ue sur l'administration générale des États, en ce qui touche les 
nances; l’industrie:et.le commerce. » : 


Programme. — L'école des physiocrates est‘essentiellement française. 
Elle a été fondée, soutenue, illustrée par des écrivains nationaux ; elle 
compte dans.ses. rangs des hommes. de. science -el.des hommes d’État: il 
suffil de-rappeler Quesnay. et. Turgot: 


Latssant:de-côté:la partie purenrent politique des spéculations de cette 
école, nul n'ignore que , par un ‘nouveau principe sur l’origine de la:ri- 
chesse, elle lendait à. modifier profondément les notions communes:en 
DRE la propriété et sur l'impôt , et que, par la théorie dea:li. 

rié. absolue de l'industrie et du commerce , elle sapait dans sa:base le : 
système qu’on a appelé mercantile , et attaquait de front les règles pratit… 
ques de presque tous les gouvernements européens. | 


L'école industrielle ne tarda.pas à succéder à l’école des économistes 
néanmoins, cette école n’a:pas cédé le terrain sans combat ; et sans lais-. 
ser:dans.les doctrines at dans les.faits des traces de ses efforts. 


Il y a donc, dans l’histoire et dans la science , une part qui lui revient, 
et il est à la fois conforme à la justice et à l’honneur national de détermi- 
ner.celte part, et de la rendre à ceux: qui, malgré leurs erreurs, ont droit. 
à notre reconnaissance. . 


Ce.prix est.de. la somme:de quinze cents francs. 


Lés Mémoires: devront êlre déposés, francs de port, au secrétariat de 
l’Institut, le 30 septembre 4846, terme de rigueur: 

L’Académie rappelle qu’elle a proposé, pour 1847, le sujet de prix sui- 
van: 

« Déterminer les faits généraux qui.règlent les rapports. des. profiés: 
avec les salaires, et en expliquer les oscillations respectives. » 

Programme.—CGe n'est pas que la science n’ait constaté dès longtemps 
les lois en vertu desquelles les capitaux et‘ la main-d'œuvre obtiennerrt-: 
leur rétribution ; mais il reste à préciser.les faits divers qui tantôt élèvent 
ou abaissent de concert la part qui leur revient dans les fruits de la pro- 
duction , et tantôt, au contraire, modifient et changent les proportions 
dans lesquelles cette part se répartit. De telles recherches sont d’un hant: 


intérêt, et ne sauraient manquer de répandre beaucoup de jour sur plu- 
sieurs parties essentielles de l’économie sociale. 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 


Les Mémoires devroat être déposés, francs de port, au secrétariat.de 
l'institut, le.54 octobre 1846, terme de rigueur. 


Se me 
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L'Académie a proposé, pour 1847, un prix sur la question suivante : 


« Faire connaître la formation de l’administration monarchique de- 
puis Philippe Auguste, jusqu’à Louis XIV inclusivement. 

« Marquer ses A montrer ce qu’elle a emprunté au régime 
f'odal ; en quoi elle s’en est séparée; comment elle l’a remplacé. » 


Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 
Le terme du concours est fixé au 31 octobre 1846, terme de rigueur. 


L'Académie a mis au concours, pour l’année 1848, le sujet de prix 
suivant : 


« Démontrer comment les progrès de la justice criminelle, dans la 
poursuite et la punition des attentats contre les personnes et les proprié- 
tés, suivent et D ie les âges de la civilisation, depuis l’état sau- 
vage jusqu’ à l’état des peuples les mieux policés. » 

Programme. — La civilisation s’estime surtout par le progrès de la 
raison publique dans les institutions qui régissent les États , et ce progrès 
p’est jamais plus sensiblement marqué que dans celles de la justice crimi- 
nelle. 


L'un des objets les plus éminents de la société civile, est de substituer 

à la iutte des forces individuelles, dans le conflit des passions et des inté- 

rêts, une volonté impartiale qui prononce et une puissance supérieure 

ui fasse respecter les arrêts, pour empêcher ou pour réparer les torts de 
ol et de violence. | 


il y a des peuples chez lesquels la notion de cette destination de la so- 
ciété civile n'existe pas encore; un instinct d'association les a réunis, 
mais la civilisation , parmi eux , est à peine füissante. 


Plus tard la notion se forme et s’établit moins de droit que de fait, 
c'est-à-dire moins par une convention préméditée et formelle d'équité, 
que par l’exercice d'un pouvoir qui s’est imposé aux autres. 


Elle va se développant toujours et se fortifiant ; mais elle demeure 


longtemps enveloppée de préjugés, de prétentions et d'abus, qui en faus- 


sent les applications dans la procédure criminelle et dans la pénalité, 
jusqu’à ce qu’enfin les enseignements de la saine philosophie pénètrent 
dans les esprits du vulgaire, éclairent l'opinion publique et obligent la 
législation à se conformer aux règles de sa nature et à ne se pas détour- 
ner de sa fin. C’est la maturité de la civilisation. 


On se gardera , particulièrement en ce qui concerne la vie primitive 
des nations, de s'arrêter à des spéculations abstraites et hypothétiques ; 
on devra exposer un ensemble de faits puisés dans les récits de l’antiquité 
et dans les relations authentiques des voyageurs qui ont visité les peuples 
du Nouveau-Monde. 


Il est superflu de recommander l'étude de la législation des Barbares 
et de celle du moyen âge ayant d'arriver au dernier terme de comparai- 
son, savoir : l’époque où la raison publique fait prévaloir les vrais prin- 
one d'ordre social dans les lois et l’administration de la justice crimi- 
pelle. 
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Les concurrents ne doivent pas s’y méprendre : l’Académie leur de- 
mande , non point une histoire des lois criminelles chez les différents: 
peuples des temps anciens et des temps modernes, mais une définition 
nettement caractérisée et mise en lumière par d’éminents exemples, des 
phases successives de cette législation dans l’histoire de l’esprit humain. 

Ce sera un ouvrage théorique par la généralité des considérations, 
historique par les procédés de la démonstration. 

Il faut qu’un dessin de philosophie didactique préside à la composi- 
tion , en trace le plan, et que tous les éléments en soient empruntés à 
l’histoire. 

Le prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, au secrétariat 
de l’Institut , le 31 octobre 1847, terme de rigueur. 


PRIX QUINQUENNAL DE CINQ MILLE FRANCS, 
FONDÉ PAR M. LE BARON FÉLIX DE BEAUJOUR, 


A DÉCERNER EN 1848. 


L'Académie rappelle qu’elle a proposé le sujet suivant pour 1848 : 

« Examen critique du système d’instruction et d’éducation de Pes- 
talozzi, considéré principalement dans ses rapports avec le bien-être 
et la moralité des classes pauvres.» 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, au secrétariat 
de l’Institut, le 31 octobre 1847 , terme de rigueur. 


PRIX QUINQUENNAL DE CINQ MILLE FRANCS, 
FONDÉ PAR FEU M. LE BARON DE MOROGUES, 


A DÉCERNER EN 1848. 


Feu M. le baron de Morogues a légué, par son testament en date du 25 
octobre 4834, un somme de 10,000 francs, placée en rentes sur l'Etat, 
pour faire l’objet d’un prix à décerner, tous les cinq ans, alternativement 
par l’Académie des sciences morales et politiques , au meilleur ouvrage 
sur l’état du paupérisme en France , et le moyen d’y remédier, et par 
l’Académie des sciences physiques et mathématiques, à l'ouvrage qui 
aura fait faire le plus de progrès à l’agriculture en France. 


Une ordonnance royale , en date du 26 mars 1842, a autorisé l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques à accepter ce legs. 


L'Académie annonce qu’elle décernera ce prix, en 1848, à l’ouvrage 
remplissant les conditions prescrites par le donateur. 


Les ouvrages seront imprimés et écrits en français; ils devront être 


222% REVUE °DE LÉGISLATIOR. 


rerms:, framwesde port ; au secrétariat de l'Institut; le'50septembre 4887, 
terme de rigueur: 


CONDITIONS COMMUNES À CES CONCOURS. 


L'Académie n’admetrque:les:Métnoires écrits:en français ou eniakin, 
et adressés, francs de port, au secrétariat de l'Institut. . 

Les..manuscerits -porteront chacus:une'épigraplre ou:devise qué:sena 
répétée dans et surile billeticacheté:joint'à l'ouvrage et:contersant nom: 
de l’auteur, qui ne devra pas se faire connaître, à peine d’étrevemnede : 
du concours. 


Les concurrents sont:prévenus que l’Académie ne rendra: aucun ; des 
ouvrages qui auront élé envoyésau concours; mais Jes. auteurs auront da.:. 
liberté d’en faire prendre des copies au secrétariat de l’Institut. 


NOTICE .SUR M. CHARLES COMTE. 223 


“NOTICE HISTORIQUE 
5 BUR LA WIR AT LES TRANAUX 


DE M. CHARLES COMTE, 
Ancien secrétaire perpéluel de Académie des sciences morales et politiques 
(lue :dens k séance publique-amnuélle du 30:mei 4846). | 


Messieurs , il y a bientôt. dix ans que vous avez: perdu. votre 
premier secrétaire perpétuel. La mort le frappant'au milien: de 
ses travaux , et lorsqu'il était encore dans. toute.sa foree , l'a en- 
levé enimême temps que ces célèbres. veillards., .pawenus.an 
terme de leurs jows.camme de leurs œuvres. dont de, plupart 
appartenaient. à l’ancienne Académie, et-qui tous illustrent la 
nouvelle. Ces représentants d'un autre âge , ces fondateurs lnbo- 
rieux de l'exdre.social moderne et du droit commun, ces autewrs 
agiiés de. notre expérience devaient recueilhr les. premiers. mes 
hommages. et.vos regrets. Aiïnsi.de voulaient. l'importance:4le 
lonesserviess'et l'antériorité de leur renommée. 

Adaurais:môême incliné ,-je.nelecacherai pas , à vous entreteux 
de. tous: caux de .nes.confrères auxquels se rattache.le.souveun: 
des. grands événements de notre récente. histoire, avant de ne- 
tracer Ja. vie -des. hommes plusjeunes ,.qui leur,ont succédé dans 
la carrière de. la.scisnce-ou de Ja politique. Maisilim'a paru qu'il 
convenait de. me pas -différer.davantage l'éloge .de celui d'entre 
eux , que, par.un dibre choix, vous aviez appelé..aux. fonctions 
de,secrétaire perpétuel, etique j'ai eu pour prédéæsseur (dans 
votre.confiance. D'ailleurs ,.M; Gharles Comte, .que.la générosité 
de s65 .doctrines.et l’énergie.de ,sa.conduite rapprochent des 
pesseurs .du :deruier.siècle et des.actewrs de. la Révelution, a 
naturellement sa place dans eur compagaie , qu'il .ne. dépare 
pas,-par ses talents, æt quül:honore par son.caractère. Entré 
dès 1804, axec F'asdeur de la jeunesse ; (dans les voies où la éati— 
gue et des déceptions. venaient d’arrêter..ses devanciers. il 44.4 
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marché d’un pas hardi et ferme tant qu'il a vécu. Adversaire 
déclaré du pouvoir militaire sous l’Empire, défenseur courageux 
des institutions populaires sous la Restauration, il s’est montré 
polémiste indomptable dans la presse, dont il a, plus qu’un 
autre , contribué à rétablir l'indépendance , théoricien inflexible 
dans ses ouvrages , où, à la philosophie du dix-huitième siècle, 
il a ajouté la science du dix-neuvième , et il lie en quelque sorte 
la génération qui a opéré la conquête révolutionnaire des droits 
sociaux de notre pays, à la génération qui a procédé à l’établis- 
sement régulier de ses libertés légales. 

François-Charles-Louis Comte naquit le 25 août 1782, à Sainte- 
Énimie, très-petite ville située dans la partie la plus monta- 
gneuse de la Lozère. Sans être riche , sa famille possédait quel- 
ques modestes domaines , dont elle surveillait la culture , et qui 
suffisaient à ses besoins. Le père du jeune Comte passait une 
partie de son temps à la chasse, avec les seigneurs du voisinage, 
lorsque la Révolution vint faire de ses nobles compagnons des 
émigrés, et de lui le chef de la garde nationale du canton. 
Ayant, vers cette époque, perdu sa femme , il se consacra tout 
entier à l'éducation de ses quatre enfants. Mais il fallait, au milieu 
du désordre intellectuel de 4793, leur donner une instruction 
dont les anciennes sources étaient alors taries, sans que les nou- 
velles fussent encore ouvertes. Charles Comte avait déjà onze 
ans. Son père l'envoya , avec un frère un peu moins âgé que lui, 
à Salmon, sur une haute montagne couverte de neige pendant 
plus de six mois de l’année, auprès d’un prêtre fugitif, de qui 
il reçut les premières notions de grammaire, de latinité, de géo- 
graphie et d'histoire. Son esprit ardent et avide se jeta avec une 
passion singulière sur cette science imparfaite, qu'il fut ré- 
duit à chercher, pour ainsi dire , de prêtre en prêtre, jusqu'à ce 
que les Écoles centrales ayant été instituées. il se rendit à 
Mende pour y compléter ses études. | 

Élevé par un père de mœurs rigides ; formé, par la lecture 
assidue de Plutarque, à l’admiration des grands hommes les plus 
austères de la Grèce et de Rome ; de bonne heure aux prises 
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avec des difficultés qui fortifient l'âme, lorsqu'elles ne l’abattent 
point, Charles Comte vit se développer en lui les plus énergi- 
ques comme les plus nobles qualités : un fcourage à toute 
épreuve, une franchise un peu rude,une honnêteté fière et forte, 
le respect du droit, le dévouement à la liberté et à la justice. Il 
donna une preuve bien précoce de l'indépendance de son ca- 
ractère en 1804. À cette époque, comme on le sait, l’établis- 
sement de l'Empire fut mis aux voix. Désiré par le grand 
homme qui gouvernait si heureusement et si glorieusement la 
France depuis quatre années, adopté par tous les corps de 
l'État, l'Empire dut, en outre, recevoir l'approbation du peu- 
ple , qui, par besoin de stabilité, autant que par admiration et 
par reconnaissance , lui accorda l'imposante sanction de plus de 
trois millions de suffrages. Le jeune Comte, à peine devenu 
majeur, et entré en possession du droit de voter, fut au nombre 
des citoyens rares qui résistèrent à l’élan universel. Il trouvait 
qu'il y avait dans la république consulaire suffisamment d'ordre 
pour l’État, suffisamment de pouvoir pour le chef, et qu’une 
grande nation ne doit pas acquitter sa reconnaissance par sa ser- 
vitude. Avec toute l'énergie de son âge et une jalousie de la 
liberté qui ressemblait à de la prévoyance, il se prononça contre 
l'Empire , déposant sur le registre public le témoignage d’une 
opposition alors impuissante, mais que devait suivre, plus 
tard , une autre opposition non moins hardie et plus heureuse. 

En attendant le jour où la nation sortirait encore une fois de 
tutelle, jour qu'aucune clairvoyance ne pouvait entrevoir, 
M. Comte se rendit, en 1806, à Paris, où il se forma dans la 
science du droit. Il se fit recevoir avocat, et il prit part à la ré- 
daction du célèbre recueil d'arrêts que publiait M. Sirey, pour 
exposer la jurisprudence régulatrice de la Cour suprême. Son 
activité entreprenante se porta sur des travaux de nature bien 
diverse. On ne peut pas dire qu'il eut beaucoup d'imagination. 
Mais qui n'en a pas un peu dans la jeunesse? Aïnsi, sans être 
précisément emporté par la sienne , M. Comte chercha quel- 
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Jais. Selan l'usage du temps, il composa même sa tragédie. 

Fidèle à.ses.seatnments politiques jusque dans ses distractions 
littéraires, il prit sen sujet chez le peuple dont da diberté avait 
fait la-grandeur, et, remontant au berceau de la république ro- 
anaine, il rit en cinq-actes, et en vers, l'expulsion si maovale et 
si dramatique des Tarquins. Sa pièce ne pouvait guère alors 
_&tre jouée. Méritait-elle de l'être ? Je l’ignore ; mais je me per- 
mets d'en douter. L'esprit plus sérieux que poétique de M. Comte, 
et son talent plus vigoureux qu'arné, l’appelaient sur une autre 
scène et lui réservaient d'autres succès. Il dit donc aux,musesan 
adieu -qui..ne dut pas être trop pénible pour lui, ‘et il ajeurna 
mère -u2 puvrage considérable sur les législations, pour s'em- 
Bager, en 4814, dans les mémorables:luttes qu’il :entreprit, à 
son éternelhonneur et'à notre grand aventage, en faveur des 
Aibertés. publiques. 

L'Empire venait de finir. Le dictateur militaire que son génie 
8t la Proxidence avaient appelé à fander sur sas :vnaies bases it 
société.de.la Révolutionen France, à défendre, en l'étendant,le 
principe de la Révolution en Europe, avait:suecormbé à. Faxeës 

de ses entreprises. Îl avait succambé, comme avait.péri naguère 
le gouvernement républicain, qui, chargé derenverser toutesites 
barrières ‘élevées dans le mayen âge contreda liberté humaine , 
avait voulu pousser si loin les effets de cette liberté, qu'il 
avait-#té contraint d'en suspendre l'usage, et avait brisé -une 
dois-de plus. la ‘démocratie triomphante sur l'éeugil «connm de 
l'ananchie. Mais là. République.et l’Empire n'avaient dispaau 
praprèsevair duré-plus:d'un:quet de. siècle. Us avaient laissé 
à la. France : ls République, le souvenir de sendroit ; l'Emgére, 
le souvenir de :sa force, ‘et tous dlaux y avaient :dévaloppé des 
atérêts indestructibles, créé des institations-civiles :impésissa— 
bles, fait naître. des sentiments invincibles, l'amour de léga- 
lité et l'orgueil de la gloire. 

C'est ainsi que la nation de 4789.et.de 4804 entra en 4844 
dans da nouvelle série d'épreuves qu'elle avait à trawerser. Au 
moment où elle fut ramenée à la liberté par la mauvaise fortune, 
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M. Comte ayant conservé les patriotiques sentiments et les géné- 
reuses pensées de la Révolution, éleva. un des: premiers la voix 
pour redonner Famewr des institutions libres aux générations 
qai l'avaient perdu et l'apprendre aux générations qui ne 
l'avaient point encore éprouvé. La Charte, œuvre d'une pru- 
dence. habile et d'une nécessité nationale, venait à peine d’être 
promulguée, qu'elle était en butte aux mépris et aux agressions 
d'un. parti Mmeonsidéré, qui ne sm pas y voir l'indispensable 
contrat d'union entre. la France et l'ancienne famille de ses rois. 
C'est pour combattre les doctrines et les écarts de ce parti, pour 
s’opposer aux mesures. arbitraires, pour résister aux mouve- 
ments rétrogrades d'un: pouvoir ramené, par la nature et l’ori- 
gine de son droit, aux souvenirs comme aux pratiques du passé, 
que M. Comte, trois jours après la promulgation de la Charte, 
pablia, le 42 juin 14814, le Censeur, journal destiné à paraître 
toutes les semaines. 

« Les journaux, dit-il fièrement en amnonçant son dessein, 
pourraient être d’une grande utilité ; mais la haute importance 
qu’ils. attachent à de simples discussions littéraires, l’indiffé- 
rence qu'ils ont pour tout ce qui tient à la législation, et l’habi- 
tude qu'ils ont contractée de l'adulation, ne permettent pas d’es- 
pérer qu'ils s'occuperont d'éclairer les citoyens sur leurs vérita- 
bles intérêts. Ce qu’ils ne font point, j'ose l’entreprendre. » Il se 
servit, en effet, de cette liberté hardie, ombrageuse, qui, à l’aide 
de la presse, recueille les plaintes, garde les droits, expose les 
besoins, propage les idées, de mille sentiments divers forme 
l'opinion générale ; liberté qui agite quelquefois les peuples, 
mais les élève et les fortifie : contredit les gouvernements, mais 
leur est encore plus utile qu’incommode par la retenue qu'elle 
leur impose et les fautes qu'elle leur épargne, et qui, malgré ses 
erreurs et ses injustices, conduit à la longue par la discussion à la 
vérité, par la défense du droit de chacun à la justice de tous, ne 
aisse pas les désirs publics trop longtemps méconnus éclater en 
passions irrésistibles, et prépare lentement les réformes qui pré- 
servent les États des révolutions. Personne n’en fit usage avec 
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plus de courage et d’honnêteté que M. Comte. Il se considéra 
comme investi d’une magistrature véritable qu’il exerça en pre- 
nant la loi pour règle et le patriotisme pour guide. 

Îl attaqua tout d'abord deux ordonnances dans lesquelles le 
directeur général de la police prescrivait à tous les habitants du 
royaume, quelle que fût leur croyance et sous des peines qu'il 
déterminait lui-même, de prendre part à certaines cérémonies 
extérieures de la religion catholique et d'observer scrupuleuse- 
ment les dimanches et fêtes. Dans une adresse aux Chambres, 
M. Comte le dénonça comme ayant violé la Charte, attenté à la 
liberté des cultes, usurpé l'autorité législative, créé arbitraire- 
ment des délits, établi tout seul des impôts en inventant des 
amendes ; et il obligea le gouvernement à demander une loi 
qui rendit ces mesures plus régulières sans les rendre plus 
faciles à exécuter. | 

La liberté de la presse fut moins respectée encore que la li- 
berté des cultes. Avec ce sophisme de langage dont l'esprit se 
contente quand il profite à l'intérêt, le gouvernement. soutint 
que prévenir les abus de la presse était la même chose que les 
réprimer, et il rétablit la censure par ordonnance. Cette étrange 
interprétation de l’art. 8 de la Charte, à laquelle tous les jour- 
naux se résignèrent, trouva M. Comte moins docile. Elle était 
fausse, il la réfuta ; illégale, il lui désobéit. Tandis que les 
autres feuilles périodiques ne paraiïssaient qu'après avoir subi 
l'examen et les mutilations de la censure, lui continua à publier 
la sienne avec la même indépendance. Pendant plusieurs mois 
il demeura seul en possession de la liberté de la presse, comme 
d'un privilége de son courage. 

Le gouvernement fut contraint de nouveau, par cette noble 
résistance, de renoncer au régime arbitraire des ordonnances. 
]l eut recours aux Chambres. Celles-ci ayant décidé à leur tour 
que prévenir signifiait réprimer, et que la Charte avait permis 
d'écrire avec liberté dans un volume au-dessus de vingt feuilles 
d'impression, mais l’avait défendu dans un journal, M. Comte, 
qui avait bravé une ordonnance, dut se soumettre à une loi. 
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Mais s’il se montra obéissant, il sut rester libre. Le Censeur prit 
la forme d'un volume; il parut à des époques régulières, quoi- 
que non rapprochées, et M. Comte y poursuivit ces salutaires 
discussions qui devaient servir si puissamment à l’éducation 
constitutionnelle de notre pays. E 
Il ne les poursuivit pas seul. Il s'était associé, depuis la pu- 
blication du second cahier du Censeur, un ami de sa jeunesse, 
un compagnon de l’École de droit, que l'amour de la liberté 
avait rendu tout aussi contraire à l’Empire et que desrelations 
de famille faisaient pencher un peu plus vers la Restauration ; 
un disciple, ainsi que lui , des doctrines du dernier siècle, doué 
de la même bonne foi, soutenu par la même constance, servant 
la même cause avec un dévouement semblable et un talent 
égal, M. Dunoyer, auquel il était réservé d’entrer, en même 
temps que M. Comte, dans votre compagnie et de présider la 
séance où serait prononcé cet éloge qui est en ne partie le 
sien. 
Le Censeur, que publièrent ensemble ces deux hommes de 
courage et de bien, eut un succès extraordinaire. On l’atten- 
dait avec impatience, on le lisait avec avidité. Instructif comme 
un livre, amusant comme un journal, tout rempli de savantes 
doctrines, tout empreint de la verve passionnée de ses deux ré- 
dacteurs, il offrait un habile mélange des enseignements les 
plus sérieux et des discussions les plus animées. L'histoire avec 
ses utiles exemples, la philosophie avec ses droites maximes, la 
législation avec ses règles tutélaires, la haute politique avec ses 
intérêts moraux, la grande critique littéraire avec ses belles di- 
rections, comparaissaient dans chaque volume à côté des débats 
des Chambres vivement rendus et librement jugés, des actes 
des ministres sévèrement discutés, des entreprises de l’érnigra- 
tion hardiment combattues, des intolérances du clergé publi- 
quement dénoncées, et de tous les droitsnouveaux intrépidement 
soutenus. MM. Comte et Dunoyer s’y étaient faits les avocats 
des libertés comme des gloires récentes. 
C'est alors qu’un des vaillants serviteurs de l’Empire, le lieu- 
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tenant-général Excelmans, mis em demi-activiéé et. nelégssé: 
loin de Paris pour avoir écrit à un roi qui avait été sont: bienfu- 
teur et son chef, frappé d’arrestation pour n'avoir pas obéi à eet. 
ordre d'exil, traduit devant un conseil de guerre pour s'être 
soustrait à une détention qu'il considérait comme arbitraive , 
chargea M. Comte de défendre en sa personne la liberté d'an 
citoyen et l’honmeur d’un soldat. M. Comte l'avait déjà fait avec 
farce dans le Censour. I le fit avec succès devant le conseil de 
guerre de Lille. Les juges ne l'écoutèrent pas sans faveur. Con- 
vaincus par la solidité de ses raisons, entraînés par les nobles 
paroles de l'accusé, ils prononcèrent un acquittement unenime. 

Ce procès fut un événement ; il émut le public, dl agita l'armée. 
Celle-ci, privée de ses glorieuses couleurs, blessée. dans son-or- 
gueil par de maladraites préférences et la conséeratiou: de sou- 
venirs. injurieux pour elle, frémissait en silence. prête, si l’ooca- 
sion s’en offrait, à faire éclater ses redoutables. mécontentements. 
M. Comte s’en aperçut ; il demanda avec anxiété et ironie si en 
voulait par là préparer le retour de l'exilé de l'ile d'Elbe. 

Il revint en effet cet ancien élu du peuple, ce chef regretté 
des soldats, lorsqu'il crut qu'assez de fautes lui avaient de nouveau 
frayé la voie du trône, et que la France reverrait.en. Mi le sou- 
tien des intérêts. ébranlés de la Révolution; l'armée, le vengeur 
de sa gloire humiliée. Pendant sa marche rapide à travers les 
populations qui se pressaient sur son passage, à la tête des 
troupes qui avaient été envoyées pour le combattre et qui: s’é- 
taient rangées avec acclamation sous ses aigles, M. Comte sentit 
renaître toutes les añimosités qu'il avait éprouvées contre l'an 
cien dictateur auquel il ne pardonnait pas d'avoir, duraut quinze 
ans, suspendu l'exercice de la liberté. Il craignait beaucoup plus, 
pour celle-ci, l'ascendant du génie ambitieux et armé que les 
prétentions de la. légitimité vieillie, et il publia un écrit fou- 
droyant sous ce titre : De l'impossibilité d'établir une monar- 
chie canstitutionnelle sous un chef militaire et particulièrement 
sous Napoléon. 

On imagine sans peine tout ce qu'il trouva d'idées andentes, 
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-de souvenirs amers, de reproches violents, de conseils pathéts- 
ques, pour persuader à 4a nation de ne pas se laisser remettre 
sous le. joug, à l'armée de rester fidèle à ses devoirs, de préférer | 
son: pays à son général. Malgré la véhémence de ce manifeste, 
dont trois éditions s’épuisèrent en quelques jours, une feuille 
royaliste accnsa M. Comte d’être complice de Napoléon, et pré- 
tendit que le: Censeur avait favorisé son retour, parce qu'il l'avait 
prés. MM. Comte et Dunoyer, qui agissaient toujours sans égard 
a. moment ri au péril, poursuivirent devant les tribunaux le 
rédacteur du journal comme les ayant calomniés. 

-La cause fut appelée le 19 mars, lorsque Napoléon entrait déjà 
ans Fontainebleaw. La position des juges était délicate. Placés 
entre le gouvernement qui existait encore et le gouvernement 
qui allait exister bientôt, ils devaient éprouver quelque embar- 
PAS: à.se prononcer, ce qui était délit aujourd'hui pouvant être 
aa titre d'honneur demain. Fa prudence du journaliste acensé 
les tira de ce pas difficile. Il demanda l'ajournement-de:la sen- 
tenee, dans l'espoin qu'il serait plus tard' aussi impossible de la 
provoguer que dela rendre. C'était mal connaître MM. Comte et 
Banoyer et leur opiniâtreté intrépide. Appelés devant la justice, 
lorsque: l'Empereur fut remonté sur le trône, pour retirer une 
lainte devenue sans objet, ils y persistèrent, en faisant inscrire 
sur'le registre du greffe, que: «si l'imputation d'avoir coopéré au 
rétabkssement du gouvernement impérial ne les exposait à au 
cune-peine, celle d'avoir cherché à renverser le gouvernement 
établi les-exposait au mépris public.» 

Des ‘adversaires aussi intraitables étaient trop à cramdre pour 
qu’on n'essayât point de les gagner. Un ministre adroit, qui avait 
‘exercé :l'art facile après les révolutions d'imposer silence: aux 
idées en.s’adressant aux intérêts, crut que: ces’écrivains rigides 
ne seraient pas plus que d’autres inaeeessibles à ses séductions. 
‘lles.fit venir plusieurs-fois arprès de fui. Après les avoir loués 
de leur patriotismeet-de leur eowrage, il'leurdemanda, au nom 
de: lEipereur, .ce qui pourrait leur-eenvenir. — « Un bon gou- 
vernerment pour la France libre, répondirent-ils, et pour nous la 
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continuation paisible de notre travail. » Ils résistèrent à toutes 
les flatteries comme à toutes les offres. | 
N'ayant pu assouplir leur rude indépendance, le même minis- 
tre chercha à l’entraver. Il fit arrêter le cinquième volume du 
Censeur, dans lequel les actes de l'Empire rétabli étaient discu- 
tés aussi hardiment que l'avaient été naguère ceux de la royauté 
restaurée. M. Comte se rendit sur-le-champ chez le préfet de 
police, et réclama le volume saisi : —« Si nous avons mal raison- 
né, dit-il, il faut nous réfuter ; si nous nous sommes rendus cou- 
pables, il faut nous punir. Le ministre croit que ses menaces 
auront plus d'effet sur nous que ses offres ; il se trompe. Sous le 
dernier règne, nous avons été menacés d'être assassinés par des 
fanatiques, et nous avons ri de leurs poignards. Aujourd'hui, je 
vous déclare que je me moque également des baïonnettes de Bo- 
naparte. — Ah! vous demandez le martyre, répondit le pré- 
fet. — Je ne cours pas après, répliqua M. Comte, mais je ne le 
crains pas. » — 
Secondé par le sentiment public, M. Comte l’emporta. Le vo- 
dume saisi fut restitué et parut. Le Censeur continua ses libres 
discussions dans un moment où il convenait peut-être de s’oc- 
cuper un peu moins des droits du pays et de songer un peu plus 
à son salut. Ainsi que d’autres excellents citoyens, M. Comte ne 
comprit pas assez le changement survenu dans le rôle de l’Em- 
pereur et la position de la France. Avant 1814, on pouvait con- 
sidérer l’Empire sous deux points de vue différents : y voir une 
forme, ou un oubli de la Révolution; la consécration de ses inté- 
rêts, ou l'abandon de ses principes ; la dictature d’un grand homme 
qui s'était fait le législateur heureux de la nouvelle société civile, 
ou la domination d'un ambitieux qui avait substitué son pouvoir, 
comme sa pensée, aux droits d'un peuple libre et à la marche 
naturelle de l'esprit humain. Mais en 1815, il n'en était pas ainsi. 
Cet immense besoin d'ordre, qui, au sortir de l'anarchie, avait 
précipité. la nation vers le pouvoir d’un seul, n'existait plus ; la 
liberté ne courait aucun péril. En présence du parti de l’ancien 
régime viincu, mais menaçant ; à l'approche de l'Europe coali- 
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sée s’avançant en armes, Napoléon n'était plus que le représen- 
tant de la Révolution, le défenseur du territoire. Il ne fallait pas, 
par des défiances intempestives, l'entraver et l’affaiblir ; il ne 
fallait pas chercher comment et jusqu’à quel point on serait libre: 
avant de savoir si l’on ne serait pas envahi, ni s'occuper subti- 
lement à constituer la nation, quand il s'agissait de la défendre. 
La question de liberté était dans ce moment subordonnée à la 
question d'indépendance ; car si l'étranger était victorieux, la 
contre-révolution devenait triomphante. 

C’est ce qui arriva après le désastre de Waterloo et la seconde 
abdication de Napoléon. MM. Comte et Dunoyer l’apprirent bien- 
tôt. Le même ministre qui avait voulu les gagner à la cause de 
l'Empereur, les plaça, pour servir sans doute la cause des Bour- 
bons, sur une liste de bannis, d'où les fit rayer un autre mi- 
nistre, depuis leur confrère dans cette Académie, et de qui l’on 
peut dire avec justice que s’ila pris part à beaucoup de change- 
ments politiques, 1l n'a pris part à aucun excès. 


Les auteurs redoutés du Censeur ne furent pas condamnés à | 


l'exil, mais au silence. Le septième volume de leur journal, qui 
contenait les débats de la Chambre des représentants jusqu’à 
cette solennelle protestation faite la veille du jour où des soldats 
prussiens avaient fermé la salle de ses séances, et quiracontait les 
premiers excès de la réaction royaliste dans le Midi, fut saisi, et 
cette fois ne fut point rendu. M. Comte entreprit alors de dé- 
fendre l’armée dans un écrit qui ne put pas paraître. La liberté 
de la presse ayant été interdite, la liberté individuelle suspendue, 
la justice prévôtale instituée, il fallut céder à la violence des 
temps et des lois, M. Comte dut se taire pendant tout le temps 
de cette fougueuse réaction. 

Mais cette trêve forcée ne fut point inutile pour lui : il y re- 
nouvela en quelque sorte ses munitions pour le combat. Dans 
la retraite où il vécut près de dix-huit mois, l’économie poli- 
tique, qu’il connaissait vaguement, devint l'objet de son étude 
approfondie, et il eut pour principal instituteur M. J.-B. Say, 
dont il était l'ami, et dont il devait être bientôt le gendre. Le 
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livre méthodique sur la formation, la distribution et la consonm- 
mation des richesses, dans lequel M. Say, concentrant et com- 
plétant les doctrines d’Adam Smith, donna aux aperçus de 6e 
grand observateur une forme plus régulière, et, par la vigueur 
des déductions autant que par la précision élégante du langage, 
chercha à rapprocher la science économique des sciences exactes, 
inspira un vif enthousiasme à M. Comte. Il adopta avec passion 
et d’une manière fort absolue les principes de cette setence, qui 
lui parut à la fois l'instrument et la mesure de la civilisation 
des peuples. Elle le brouilla surtout avec les Grecs et les Ro- 
mains, qui avaient eu jusque-là toute son admiration. Leuss 
fortes vertus n’obtinrent pas grâce pour leurs imperfections so— 
ciales. Ces auteurs admirables de tant d'idées immortelles, ces 
premiers fondateurs des sciences humaines, ces créateurs in- 
comparables des arts de l'esprit, ces utiles dominateurs du 
monde, qui lui avaient donné l'unité de la civilisation, et qui 
lui ont laissé la sagesse de ses meilleures lois, ne furent plus à 
ses yeux que des barbares, parce qu'ils avaient eu des esclaves, 
n'avaient pas pratiqué le travail Hbre, et n'avaient conne que les 
procédés de la force et l'industrie de la conquête. 

C'est sous le drapeau de l’économie politique que M. Cernte, 
de eoncert avec M. Dunoyer, dont les idées avaient épronvé un 
changements analogue, rentra en campagne, lorsque la dissoku- 
tion de la Chambre de 1815, et les tendances plus libérales ds 
ministère, qui avait résisté aux emportements de eette Chane- 
bre, lui permirent de reprendre l'œuvre interrompue du Cen- 
seur. Les deux amis, toujours profondément attachés aux droits 
de leur pays, mais s'intéressant avec non moins d'aydeur aux 
progrès de tous les peuples, se sentirent animés de l’ameur de 
la civilisation comme d'un patriotisme nouveau. Ils: rmodifièrent 
le titre de leur journal, qu’ils appelèrent le Censeur européen, .et 
le destinèrent, en lui donnant pour devise Paix et liberté, àseu-— 
tenir les intérêts universels des hommes, à tourner vers Fin- 
dustrie l'activité des esprits, à combattre également les préjugés 
barbares du moyen âge et les passions ardentes de la Révolution, 
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à s'élever contre les mœurs oisives de Fancienne monarchie et 
Jleshäbitndes militaires: de l'Empire, à diriger à société moderne 
sœus.-une forme plus hbre vers un but plus hummn, en lui assi- 
nant le travail pour guide, la bi économique pour règle, le bien- 
être général pour fn. Hs formèrent à cet égard un système eom- 
plet. Lesthécriciens de 1789 avaient proclamé la souverainetéphas 
mattendue de l'mdustrie. Îls ne se bornèrent point à penser-que 
ke gouvernement devait respecter la liberté absome du travail, 
qui était le prmcipe fondamental de la science économique ; 
æais ils prétendirent encore que ce principe devait servir de 
Base même au gouvernement. L'état des sociétés commandant 
k réforme de teur organisation politique, il fallait, selon eux, à 
une: société devenant de plus en plus laborieuse, une admimis- 
tation tirée des classes industrieltes et -ænimée de leur esprit. 

M. Comte poussa ce système fort loin. Le développant avec 
une logique inflexible, il crut, dans sa bonne foi trop inexpéri- 
wmentée, que le triomphe de l'mdustrie réaliserait le bienfait de 
ka paix perpétuelle, et substitueraït à la longue l’heureux accord 
de la fraternité humaine aux luttes sanglantes des rivalités na- 
tionales. Il crut que les intérêts auraient la vertu d'annuler les 
passions, de supprimer les injustices, et que l’avide recherehe 
des satisfactions matérielles ferait ce que n'avaient pu faire 
encere les plus nobles idées et les sentiments les plus désinté- 
Fesses. 

Pour marcher vers cet état que son enthousiasme croyaït pes- 
sible, M. Comte demandait qu’on licenciôt les armées, et qu'on 
changeñt les casernes en manufactures. L'utikté lui semblant 
être la seule mesure de la valeur des hommes, et le succès dans 
les professions privées le signe certain de leur capacité pour 
l'administration des intérêts publics, il voulait, dans les assem- 
biées et dans les fonctions de l'Etat, des agriculteurs éprouvés, 
des manufacturiers intelligents, des négociants hardis, des ban- 
quiers habiles, et il reléguait les savants dans les académies, les 
avocats au barreau, les grands seigneurs dans leurs manoirs, et 
les généraux aux Invalides. Ï ne croyait pas les hommes d'Etat 
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plus nécessaires que les hommes de guerre ; et pour montrer le 
cas qu’il faisait de ces derniers, il allait jusqu’à dire que le plus 
petit manufacturier était au-dessus du grand Pompée, et que 
César était au-dessous d’un bouvier. Il oubliait que les plus grands 
progrès de l'humanité ont eu pour représentants et pour défen- 
_seurs ses plus grands capitaines; que dans les victoires d’A- 
lexandre était le triomphe de la civilisation grecque sur la bar- 
barie orientale ; que César avait inauguré, par la défaite de l’aris- 
tocratie romaine, l'affranchissement et l’unité du monde ancien ; 
et que l'épée de Napoléon avait fait pénétrer, pendant quinze ans, 
le principe de la moderne égalité dans toute l’Europe. Il contestait 
également l’art difficile de gouverner les peuples, qui a toujours 
exigé des qualités si hautes et si rares, auxquelles ne prépare pas 
la gestion la plus heureuse des affaires particulières, et cette con- 
naissance des intérêts généraux qu'est loin de donner la pratique 
trop assidue des intérêts privés ; art devenu encore plus com- 
pliqué sous le régime représentatif, ou la nécessité d'expliquer 
- ce qu'on projette, et de défendre ce qu'on fait, oblige d'ajouter 
l'habileté de l’orateur à la prudence du politique. | 
Quand on est jeune, a dit depuis M. Comte fort spirituelle- 
ment, on frappe fort en attendant de frapper juste. Aussi re- 
connut-il un peu plus tard les exagérations d’un système que 
d’autres, vers cette époque, poussèrent même plus loin, en fon- 
dant sur l’industrie une religion dont ils se firent les prophètes. 
Malgré ce qu’il avait d’excessif et d'inapplicable dans ses doc- 
trines, le Censeur européen facilita les progrès de la classe 
moyenne, prépara son avénement aux affaires, et contribua sur- 
tout, en répandant les idées économiques, à assurer aux inté- 
. rêts matériels un triomphe que l'austère M. Comte trouverait 
peut-être trop grand, s'il vivait encore. 
- La polémique éloquente que les auteurs du Censeur européen 
soutinrent contre les actes de l'autorité fut utile à leur pays, 
mais périlleuse pour eux. Enfermé cinq mois à la Force dès 
4817, pour ne pas s'être exprimé avec assez de respect sur ceux 
qu'on appelait nos alliés et qui tenaient encore notre territoire 
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envahi, pour avoir osé dire que nous avions trop de gendarmes 
et pas assez de maîtres d'école, et s'être permis de provoquer 
l'établissement d'institutions municipales, M. Comte fut cité en 
1818, comme ayant mal parlé des Chouans, devant un petit tri- 
bunal de Bretagne, et distrait de ses juges naturels. La pour- 
suite lui parut illégale et la résistance obligatoire. Un matin 
donc, les agents de la force publique s'étant présentés chez lui 
inopinément, il parvint à leur échapper, grâce à la présence 
d'esprit de sa jeune femme, qui facilita son évasion par un es- 
calier dérobé, en enfermant dans une chambre, où elle les re- 
tint quelque temps prisonniers, les gendarmes envoyés pour le 
saisir. 

Moins heureux que lui, M. Dunoyer fut conduit au fond de la 
Bretagne. Mais la fermeté avec laquelle il protesta contre un 
tribunal qui n’était pas le sien, et la discussion que du lieu de 
sa retraite M. Comte engagea contre le garde des sceaux, firent 
annuler cette procédure irrégulière, et consacrer par la Cour 
de cassation le principe tutélaire qu’en matière de presse les 
écrivains ne pouvaient être jugés que là où ils publiaient leurs 
ouvrages. | | 
. M. Comte n’était pas au terme de ses tribulations. En 1820, 
la loi des élections ayant été changée, la censure rétablie, la 
sûreté individuelle suspendue, une souscription nationale fut 
ouverte en faveur de ceux que frapperaient des mesures arbi- 
traires. M. Comte ayant annoncé cette souscription dans son 
journal, devenu depuis près d’un an quotidien, fut condamné à 
deux mois de prison et deux mille francs d'amende. La condam- 
nation était bien légère. Mais M. Comte ne la trouva pas fondée, 
et ne consentit point à la subir. Il résolut de s’expatrier pen- 
dant cinq ans, jusqu'à ce que sa peine fùt légalement prescrite, 
et qu'il pôt rentrer dans son pays en vertu de son droit, sans 
avoir un instant cédé, sans s'être une fois démenti, préférant à 
une courte mais injuste captivité, un exil long, mais volontaire. 

Il quitta donc la France avec la compagne dévouée qui avait 
uni sa vie à la sienne depuis deux années, et il se rendit en 
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Suisse. Il s'établit d’abord à Genève. Dans cette ville indus- 
trieuse et éclairée , en entendant parler la langue de son pays; 
en rencontrant des hommes aussi distingués par le mérite que 
ceux.dont il venait de se séparer ; en jouissant de l'illustre et 
douce amitié d'Étienne Dumont, qui avait été le eckaborateur 
de Mirabeau et de Bentham; de Sismondi, qui venait d'achever 
son éloquente AHistoire des républiques italiennes, et qui devait 
être un jour son confrère à l'institut ; de Candolle, dont ka 
science et la gloire commencées en France s’achevaient à Ge- 
nève, .il crut avoir ratrauvé sa patrie avec presque autant d’es- 
prit et un peu plus de liberté. La grande estime où l'avaient mis 
son caractère et ses talents lui fit offrir en 1821, par le canton 
de Vaud, la chaire de droit naturel devenue vacante à Lausanne. 
Il l'accepta, et la remplit. avec autant de savoir que d'éclat. De 
taus les côtés on accourait pour l'entendre et l’applaudir. 

Mais le parti qui avait condamné ses éerits en France ne tarda 
point à étouffer sa vaix en Suisse. En 489%, ce parti régnait sans 
obstacle d’un bout de l’Europe à l’autre. H ne ‘voulut souffrir 
aucune espèce de liberté sur le contment, et le paisible ensei- 
gnement du droit par un exilé l’offusqua. Il demanda t’expuk- 
sion de M. Comte. Le canton directeur, pressé par l’ambassa- 
deur de France qu'appuyaient les ministres de la sainte-ailianee, 
placé entre le danger de repousser ‘cette injonction inhospita- 
lière et la honte d'y céder, finit par eonseiller au eanton de 
Vaud de renvoyer M. Comte. Mais le cantan de Vaud se montra 
plus soigneux de sa dignité. Il résista. Instruit de la périlleuse 
position où un plus long refus devait mettre ses hôtes, M. Comte 
vint noblement à leur aide. «Je reconnaîtrais mal, écrit-il au 
landamman et aux conseillers d'Etat du canton, la confiance 
dont vous m'avez honoré en m'appelant à donner des leçons à 
la jeunesse de votre pays, si je souffrais qu’'ane lutte si pémible 
se prolongeât plus longtemps. À aucun prix je ne consentirai à 
être le prétexte d’une agression contre la Suisse : vous voudrez 
bien permettre que je me retire, et.que je mette ainsi un terme 
aux débats dont j'ai été et dont je pourrais être encore le sujetsn 
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M. Comte donna sa démission, et, suivi.-des regretsuniversels, 
il gastit pour un: autre exil. Il'ne lui resta plus d'autre: asile que 
l'Angleterre. En arrivant dans ce grand et libre royaume, il y 
reprit ses travauxsur les législations, et il s’y lia surtout avec un 
homme dont l'esprit hardi et les doctrines indépendantes ne fu- 
rent pas sans influence sur lui : je veux parler de ce docteur de 
l'utilité, de ce chimiste du droit, qui, dans le pays des tradi- 
tions et sous le gouvernement de l'aristocratie, opposant la rai- 
sorr à la coutume, la justice aux privilèges, soumettait les in- 
stitutions politiques et civiles à une analyse inexorable, ne re— 
connassait la bonté des lois qu'à leuraccordavec l'intérêt universel 
des hommes ; du célèbre Jérémie Bentham, novateur: à la fois 
généreux et sec, subtil et confus, original et fatigant, plus 
propre encore à argumenter qu'à découvrir, possédant surtont 
le génie des distinctions et des nomenclatures , et resté le chef 
sans imagination d’une école enthousiaste. 

- Dès que le temps exigé pour la prescription de sa peme fut 
écoulé, M. Comte reparut en France, où itessaya vainement de 
se faire inscrire sur le tableau des avocats de Paris. ILlselivra alors. 
presque exclusivement à la composition de l'œuvre qui, long- 
temps méditée, souvent interrompue, toujours reprise, fut ter- 
minée en 1827. Cette œuvre était son T'railé de législation. Ap- 
partenant à l'école du dix-huitième siècle, disciple de Eocke et 
de Condillac en philosophie, d'Adam Smith, de J.-B. Say et de 
Malthus en économie politique, émule de Benthem en législa- 
tion, M. Comte appliqua aux sciences morales la méthode ana- 
lytique, qui depuis la fin du dernier siècle avait fait marcher si 
rapidement les sciences physiques, et se servit des principes 
économiques pour apprécier l’état et les constitutions des peu- 
ples. À ses yeux, la loi de la société c’est le perfectionnement 
de l’homme. Ce perfectionnement consiste dans la satisfaction 
de plus en plus régulière de ses besoins: matériels, dans le dé- 
veloppement de plus en plus libre de son intelligence, dans 
l'exercice de plus en plus juste deses besoins moraux, dans l’har- 
monie de plus en plus étendue de ses rapports avec ses sembla- 
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bles. Tel est le but final vers lequel tend le genre humain à tra- 
vers des formes sociales qui se brisent lorsqu'elles le compriment 
et l’arrêtent, et qui marquent chacun de ses pas sur la route de 
la civilisation. | 
On aimerait à suivre dans l’ouvrage de M. Comte la marche 
graduelle des peuples depuis les premières et informes ébauches 
de l'association politique, jusqu'aux grands empires de nos 
jours. Mais M. Comte n’a examiné, d’une manière nette et dé- 
veloppée, que l'influence exercée sur les législations par l’action 
des climats combinée avec la nature des lieux, les violences de 
la guerre et les vices de l'esclavage. Le rapport que Malthus a 
établi entre les moyens de subsistance et le mouvement de la 
population, M. Comte l’étend à l’histoire, et veut en faire décou- 
Jer la plupart des actions des peuples et des formes de gouver- 
nement. Il attribue à la recherche violente des moyens de sub- 
sistance les migrations et les conquêtes, la réduction en servitude 
des vaincus, l’organisation des vainqueurs en aristocraties mi- 
litaires, et la fondation des Etats despotiques. Il y a du vrai dans : 
dans cet aperçu, à condition de ne pas le pousser trop loin, et 
de ne pas substituer à la science de Montesquieu et de Machia- 
vel, la science d'Adam Smith et de Malthus, que l'esprit hu- 
main a eu raison de distinguer, et qu'il n’est point permis de 
confondre. | | 
M. Comte insiste tellement sur l’état des peuples chez lesquels 
les lois étaient entachées de tyrannie, les moyens de subsistance 
demeuraient frappés d'incertitude, le travail était déshonoré 
par l’esclavage, qu'il n’a plus de place pour traiter le reste de 
son sujet. Malgré ses lacunes et ses longueurs, le Traité de légis- 
lation est une œuvre sérieuse et savante. Les vues économiques 
qui y sont jetées éclairent souvent les institutions d'un jour 
nouveau. Bien qu'il veuille appliquer, dans sa rigueur et sa sé- 
cheresse, la méthode analytique, M. Comte a l'esprit trop résolu 
et l’âme trop bouillante pour exposer sans s’émouvoir les longues 
traverses de l'humanité. Je l’en loue; car l’historien et le juge 
des législations ne sauraient être un observateur impassible, et 
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les procédés du savant ne doivent pas éteindre en lui les sen- 
timents du moraliste. 

Un an après sa publication, cet ouvrage reçut la distinction la 
plus flatteuse, qui fut en même temps la récompense la mieux 
méritée. L'Académie française, on s’en souvient, avec une har- 
diesse inusitée, mais opportune, élevant son imposante voix pour 
défendre les droits de plus en plus menacés de la pensée hu- 
maine, avait donné le signal de ce réveil de l'esprit public, de 
cet effort victorieux de la nation, qui, en 1827, avait assuré, 
dans des élections décisives, le triomphe de la liberté légale. 
Elle crut alors devoir honorer publiquement l'écrivain qui avait 
longtemps combattu et noblement souffert pour cette liberté, et 
M. Comte obtint, en 18928, le grand prix destiné par M. de Mon- 
tyon, et décerné par l'Académie française à l'ouvrage le plus 
utile aux mœurs. 

Ce précieux suffrage l’encouragea dans la poursuite de ses 
travaux, que la Révolution de Juillet interrompit un moment 
pour l'appeler à la Chambre et même aux affaires. Nommé dé- 
puté par les électeurs de la Sarthe, et devenu procureur du roi 
près le tribunal de la Seine, M. Comte ne conserva pas longtemps 
ces dernières fonctions, dont l'exercice à une époque de troubles 
politiques était assez difficile pour lui. Plus propre à attaquer un 
gouvernement qu'il n'aimait pas qu à défendre un gouverne- 
ment qui lui convenait, moins disposé à poursuivre les au- 
tres qu'il ne l’avait été à se faire poursuivre lui-même, M. Comte 
ne tarda point à se séparer du procureur-général, son chef, sur 
une question de poursuite politique, et cessa d'être procureur 
du roi. Rendu à l'indépendance qui était un besoin de sa nature, 
et à l'opposition qui était une habitude de son esprit, M. Comte 
fut bientôt reçu dans votre compagnie, où il n’était pas exposé 
à perdre l’une, et où il devait paisiblement exercer l’autre dans 
les fécondes controverses de la science. Il ne fut pas seulement 
élu membre de l’Académie reconstituée, il eut l'honneur insigne 
d'en devenir le secrétaire perpétuel. 


M. Comte s’acquitta avec zèle des obligations que lui imposait 
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vetre choix. Mais il ne se borna point à conduire vos travaux, 
continua les siens, et, comme pour se rendre encore plas digrre: 
de: vos suffrages, il ajouta au Traité de législation le Traïté plus 
précis, plus complet, plus concluant de la propriété. Ce sujet 
avait une sorte d'à-propes, et M. Comte, qui avait publié en 1877: 
. ui livre sur le jury, au moment où siégeaient les cours prévô- 
tales ; qui avait écrit une: histoire de la garde nationale, en +827, 
au moment où la garde nationale de Paris vemait d'être brus- 
quement dissoute, n’entreprit point sans opportunité, en 4834, 
d'exposer la nature, les règles et les effets de la propriété ; car 
c'était em même temps la: défendre contre les attaques des sectes 
sociales qui voulaient en changeries conditions. Dans son savant 
ouvrage, il assigne à la propriété son caractère fondamentat et 
ea suit les applications variées. Philosophe, if! voit en elle, non 
un principe abstrait, mais un besoin inhérent à l'homme, et ñ 
ne: la fait point dériver d'une convention universelle, comme 
Grotius et Montesquierr, mi reposer uniquement sur la lor, comme 
Benthæn. Économiste , il montre l'influence qu'exereent sar 
ele les changements survenus dans les valears, l'accroissement 
de la population, les progrès de la liberté et le respect du travaïl. 
Jarisconsutte ‘enfin, il se sert des légishtions comparées, ou pour 
marquer les différenees de la propriété dans les divers pays, ou 
pour examiner de grandes questions de droït public, ou pour 
traiter à fond les questions nouvelles de droit privé qui résultent 
des inventions des arts et des productions de là pensée. IN ne 
quitte pas son sujet sans jeter, des hauteurs de la science et de 
l'histoire, des mépris altiers sur ces systèmes conçus par les 
rêéveurs de tous les temps, et repoussés par l'humanité comme 
contraires aux leis de sa nature ; systèmes qui, altérant le prin- 
cme: de: la propriété, paralyseraient les mobïes dé l'homme, dé- | 
truiraïrent la constitution de la famiie, ébranleraient Ta base de 
la société, et, lom d'être un moyen de progrès, seraient pour & 
monde une cause de décadence. 

C’est comme votre secrétaire perpétuel que'M. Comte, rem- 
plssant, envers deux de ses érninents confrères, le devoir qne 
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je remplis envers lui, a fait les éloges de Garat et de Malthus. A 
cette place même nous l'avons entendu raconter d’un ton 
ferme et ‘simple la vie à la fois rêveuse et agitée du premier, 
qui avait porté une imagination si brillante dans la philosophie, 
s'était engagé avec une naïveté si périlleuse dans une révolution, 
et que l’aveugle fortune appela un moment au gouvernement 
troublé des hommes, lui qu’elle n’aurait jamais dû détourner de la 
région paisible des idées. M. Comte ne put pas Hire lui-même 
son excellent travail sur Malthus, et vous exposer la théorie ori- 
ginale et profonde que le sévère économiste a déposée d'une 
manière si hardie, d’autres ont dit si dure, dans l'Essai sur le 
principe de la population. Pendant qu'il composait avec une sorte 
de prédilection l'éloge de cet inexorable penseur, dont ïl ad- 
mirait le génie pénétrant, et dont il aimait la vie uniquement con- 
sacrée à la science et au bien, M. Comte était atteint d’une ma- 
ladie qui paraissait ne devoir être que douloureuse, et qui était 
mortelle. Elle le saisit lorsqu'il était encore dans toute la vigueur 
de l’âge, brisa lentement son corps, épuisa peu à peu ses forces, 
et M. Comte se sentit enlever prématurément à la chère com- 
pagne qui s'était associée à ses pensées, l'avait suivi dans son 
exil, et aux quatre jeunes enfants qui avaient encore besoin de 
son appui comme de sa tendresse. C'étaient pour lui les côtés les 
plus douloureux de la maladie, et les plus grandes amertumes 
de la mort. Après plus de dix mois de souffrances, il expira le 
143 avril 1837, à l’âge de cinquante-cinq ans, laissant de 
profonds regrets, de nobles exemples, d'utiles travaux, et une 
renommée pure. 

Les temps où s’est distingué M. Comte sont déjà loin de nous. 
Ils sont loin de nous les souvenirs de ces convictions généreuses, 
de ces luttes persévérantes, de ces intrépides dévouements qui 
animaient tant de fermes esprits, qui inspiraient tant de nobles 
conduites. Alors on croyait aux idées avec une foi vive, on 
aimait le bien public avec une passion désintéressée. Ces 
belles croyances, qui sont l'honneur de l'intelligence humaine, 
M. Comte les a eues jusqu'à l’enthousiasme ; ces fortes vertus, 
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qui sont aussi nécessaires à un peuple pour rester libre que pour 
le devenir, M. Comte les a portées jusqu'à la rudesse. C’est que 
son esprit comme son caractère étaient tout d'une pièce. Soit 
qu'il pensât, soit qu'il agît, il allait droit devant lui, au risque 
même, en attaquant un préjugé, de tomber dans une erreur. Il 
n'avait ni ces nuances dans la pensée qui donnent de la grâce 
au talent, en lui ôtant quelquefois de la force; ni ces ména- 
gements dans la conduite, qui sont la source de l'aménité, et 
qui peuvent être le principe de la faiblesse. S'il a quelquefois 
haï, il n’a jamais nui, car les indispositions qu'il ressentait contre 
les idées ne s’étendaient pas jusqu'aux personnes. Sous des 
formes un peu âpres, et avec des apparences froides, il avait cette 
bonté du cœur, cette chaleur de l’âme, cette élévation de sen- 
timents, cette-verve de la conviction qui se montrent à la fois 
dans ses écrits et dans sa vie. C’est par là qu’il a inspiré de solides 
affections, mérité l’estime universelle, et que sa mémoire sera 
honorée tant que notre pays demeurera fidèle au culte de la 
science, et gardera le souvenir de ceux qui l'ont servi. 


MIGNeET, 


Secrétaire perpétuel de l’Académie 
dessciences morales et politiques. 
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Premiers essais de philosophie du droit et d’enseignement méthodique des 

dois françaises , suivis de Lettres adressées à M. Giraud, par M. Ou- 
pot, professeur à la Faculté de droit de Paris; 1 vol. in-8°. Paris, 
chez Joubert, éditeur, 14, rue des Grès, 1846. 


Plus les ouvrages sur la philosophie du droit sont rares dans notre 
pays, plus ils méritent la sérieuse attention et l'intérêt du public. Mais 
_cet intérêt augmente encore quand ils émanent d'hommes à qui l'Etat 
a confié la mission de guider les jeunes esprits dans la carrière scienti- 
fique. C’est donc avec empressement que nous avons ouvert un livre en 
tête duquel nous voyons ces mots : Essais de philosophie du droit, et 
Jun des noms les plus justement considérés de la Faculté de Paris. 
Malheureusement, au lieu des larges développements théoriques que 
nous espérions, au lieu d’une savante et logique déduction d’un système 
complet, bien assis sur la base d’un principe démontré, nous n’avons 
rencontré que le résumé, ou, comme le dit M. Oudot, l'analyse d'un 
abrégé. M. Oudot, en effet, n’a donné cette fois au public que les trois 
leçons dans lesquelles il condense, au commencement de la deuxième 
année de son cours de Code civil, les résultats des leçons déjà bien peu 
nombreuses qu’il lui est permis de consacrer, la première année, à la phi- 
losophie du droit. Réduits à ces proportions, ces essais échappent à la 
critique. Comment, en effet, porter un jugement motivé sur une pensée 
dont on n’a pas les développements, et sur un système dont on possède 
tout au plus les contours extérieurs ? L'importance de cette publication 
trop fragmentaire est donc plutôt dans ce qu’elle promet que dans ce 
qu’elle donne réellement. 1! nous semble d’ailleurs que la théorie philo- 
sophique de M. Oudot vaut plus elle-même par ses tendances que parses 
résultats. L’honorable professeur, en eflet, ne paraît pas avoir tenté 
de formuler une théorie nouvelle, et moins encore de faire une applica- 
tion de sa théorie aux différents rapports juridiques. Il s’est contenté de 
. démontrer la nécessité de la recherche d'un principe fondamental, et de 
marcher lui-même à la découverte de ce principe, réservant pour son 
cours sur le droit français à tirer les conséquences qui en découlent. Le 
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principe qu’il pose, comme fondement de la science, est celui de l’éga- 
lité, appuyé du sentiment de charité pour en favoriser l'application. A 
la suite de cette recherche, M. Oudot donne les divisions qu’il aperçoit 
dans le droit : il admet deux grandes divisions prises, 4° au point de vue 
de la source du droit (droit positif et droit naturel ) ; 2 au point de vue 
des.rapports qu'il règle ( droit constitutionnel au politique, droit de a- 
mille, droit privé preprement dit, et droit public). À ees-deux grandes 
divisions se rattachent deux grandes subdivisions iirées,: 4”du but que se 
propose le droit (droit déterminateuretsauctionnateur); 2° des persannes 
qu’il régit (droit national, droit international et droit des gens proprement 
‘4it). M. Oudot examine ensuite dans quel ordre il convient d’enseigner les 
différentes branches de ces divisions, et détermine le classement méthodi- 
que applicable à chacune d’elles. Ce classement serecommande par sa sim- 
phoité. Après untitre préliminaire, consacré à denner l’idée générate de a 
mature du rapport que cette branche du droit est destinée à régler, M. Ou- 
dat demande que l’on traile suceessivement : 4° des sujets des droits et 
ebligations ; 2 de leurs objets; 3° des causes efficientes de leur acqui- 
skion; # de leurs modalités ; 5° de leur extinction. Nous avons ééjà 
donné les raisons qui nous empêchent de présenter des observations, 
seit sur cette division, soit sur la détermination du principe fondamen- 
tal; mais nous ne voulons pas quitter celte partie de l'ouvrage de M. Ou- 
dot sans mentionner la critique fme et concluante qu’il fait de plusieurs 
de ces brocards juridiques, si fort en honneur encore à l’école et au pa- 
mis, bien qu'ils aient presque toujours le tort, comme il le dit et le 
‘prouve, soit d'être inexacts au fond ou dans la forme, soit de tourner 
dans un cercle vicieux. 

Une deuxième partie du volume contient l’Analyse du cours abrégé 
d'Encyclopédie du droit français. Ici encore nous serons obligé, par 
les raisons déjà dites, de nous abstenir de toute espèce de critique. Re- 
prenant les divisions posées dans la première partie, M. Oudot divise 
son Encyclopédie en trois sections, savoir : aperçu du droit français , 
considéré sous le point de vue des rapports qu'il règle, du but qu’il se 
propose et des personnes qu’il régit. Dans chacune de ces sections, il en- 
visage notre droit sous le triple aspect de son histoire, de son état ac- 
tuel, et de sa comparaison avec le droit naturel, c’est-à-dire avec Le 
modèle que lui oppose le sens intime cherchant le progrès de l’orga- 
nisation sociale. Enfin, comme conclusion de cette encyclopédie, M. Ou- 
dot indique dans quel ordre il conviendrait d'enseigner le Code civil, 
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et fait à cette occasion. une analyse très-ingénieuse des matières diverses 
que réglemente ce Code. 

La troisième partie est consacrée à une critique, non meins énergique 
au£oad que modérée dans la forme, de Parrêté du 22 septembre 4843, qui 
a imposé aux professeurs de Code civil une méthode uniferme, et, am- 
vaat M. Oudot, irratiomnelle. Dans ce travail, qui a déjà été publié anté- 
rieurement, l'auteur eormmence par montrer qu'avant cet arrêté, les pre- 
fesseurs avaient et exerçaient le droit de modifier dans leues cours l’er- 
dre du Code civil. JL expose ensuite la nature [et la portée des change- 
ments introduits à cet égard par l'arrêté, puis il s’attache à établir qu'en 
général la détermination par l'autorité d’un programme uniforme est 
forcément préjudieiable aux bonnes études, et que spécialement te pro- 
gramme fixé par l'arrêté est vicieux, et de nature à produire les plus 
fâcheux effets. 

Dans une quatrième partie, publiée sous forme de lettres à M. Giraud, 
M. Oudot expose ses idées sur la questjen de la réforme de Penseigne- 
ment du droit. Fréquemment en désaccord avec le plan que notre sa- 
vant collaborateur, M. Laboulaye, a développé dans la Revue de législa- 
tion, il a du moius le mérite de le combattre toujours à armes cour- 
loises, et de maintenie la discussion dans ke cercle du débat scienti- 
fique.. M. Oudot repousse l'introduction en France du système allemand, 
nes-seutement pour ce qu'il peut y avoir d’exagéré dans le principe de 
la hberté appliqué aux professeurs et aux étudiants, mais encore pour 
ce qu'il y æ de ratiommel dans l’idée d'appliquer à l’enseignement le‘prin- 
cipe de la division du travail. M. Oudot reconnaît bien que l'enseignement 
du droit aurait besoin d'être complété et élargi : il n’écarte, sous ce rap- 
pert, aucune proposition, et il donne lui-même un plan d'étude, qui æe 
diffève guère par son étendue de celui présenté par M. Laboulaye. Mais 
cet agrandissement de la sphère de Penseignement devrait se faire, sui- 
vaat lai, sans augmentation du personnel; spécialement il ne voudrait 
pas de la création de chatres spéciales de philosophie et d’histoire du. 
deest. fkicrammt que l'établissement d’un certain nombre de chaires nou- 
velkes ne brise l’unité de lascience, et ne devienne ainsi préjudiciable au 
buimême qu’on se proposerait en les établissant. Le point de départ de sa 
diseussion est qu’un cours ne saurait être complet sur une branche quel- 
coque du droit, qu’à la condition d’exposer, avec son état actuel, son 
histoire et son appréciation philosophique, c'est-à-dire sen: passé et son 
avenir. Mais conclure de cette pensée qui, au fond, est juste, que:la pltt- 
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losophie et l’histoire du droit ne doivent pas faire l’objet d’un enseigne- 
ment spécial, c’est à notre avis excéder de beaucoup la mesure du vrai. 
Quant au danger qui pourrait en résulter pour l’unité de la science , nous 
avouons qu’il ne nous frappe pas autant que M. Oudot. L'on pourrait 
dire tout aussi bien, ce nous semble, que l’unité de la science exige la réu- 
nion en une chaire de l’enseignement de toutes les branches du droit ; car 
il nous est [impossible d’apercevoir pourquoi cette unité serait plutôt 
brisée par la division de l’enseignement entre plusieurs chaires exposant 
l'idéal éternel du droit et les époques diverses de sa réalisation progres- 
sive, que par sa division entre plusieurs chaires traitant des branches 
diverses de la jurisprudence. Au surplus, M. Oudot est très-éloigné de se 
ranger parmi les partisans obstinés du statu quo. Il propose sur plu- 
sieurs points des réformes qu'il serait bon d’accueillir. 


De la propriété des eaux courantes, du droit des riverains et de la va- 
leur actuelle des concessions féodales, par M. CHampIONNièRE. Paris, 
chez Hingray, éditeur, 10, rue de Seine, 14846. Un fort vol. in-8. 


M. Championnière, suivant son habitude, tient dans cet ouvrage beau- 
coup plus que le titre ne promet. Comme dans son Traité des droits 
d’enregistrement il avait donné une théorie savante, complète et prati- 
que de tous les actes juridiques , théorie si remarquable qu'elle n’a en- 
core été surpassée par personne, il publie cette fois, à l’occasion d’une 
question toute spéciale , un exposé complet des institutions seigneuriales. 
C’est qu’en effet, dans tout le corps du droit, il n’y a pas à vrai dire une 
seule question spéciale, une question qui ne suppose la connaissance 
approfondie du système tout entier; et si les monographies sont possi- 
bles en se renfermant dans le cadre d’un point de détail, c’est à la condition 
que l’ensemble dont ce détail fait partie soit à l'avance bien connu. Or, 
qui pourrait affirmer qu’il en est ainsi actuellement du droit féodal et des 
institutions qui en dérivaient ? Et pourtant combien de questions ne peu- 
vent être bien vidées qu’à l’aide des principes de ce droit! M. Champion- 
nière, en traçant avec cette largeur le programme de son ouvrage, n’a 
donc pas seulement obéi aux nécessités de son sujet , il a rendu à la théo- 
rie et à la pratique un service dont l’importance dépasse de beaucoup les 
limites de la question particulière qui sert de point de départ et de lien 
à ses investigations. En attendant l'examen complet que la Revue de lé- 
gtslation se propose de faire de cette publication, nous voulons aujour- 
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d’hui en indiquer les divisions principales, afin de: faire apprécier l’éten- 
due et l'intérêt des matières qui y sont traitées. 

Après avoir montré dans son introduction l'utilité non-seulement 
théorique, mais pratique de l’étude des matières féodales, M. Champion- 
nière expose la question particulière de la propriété des eaux courantes 
au triple point de vue du droit naturel, des législations étrangères et du 
droit romain ( première partie, chap. 1-m ) ; puis il rappelle que la légis- 
lation féodale renferme le vrai principe de la solution de cette question, 
et justifie ainsi la nécessité où l’on se trouve , à ce point de vue spécial , 
de prendre une parfaite connaissance de cette législation. Entrant aussi- 
tôt en matière, il passe en revue les droits de pêche appartenant aux 
seigneurs, en vertu du droit de garennes ou de réserves convention- 
nelles. Cet exposé, qui remplit le chapitre re° de la deuxième partie , est 
en grande partie la reproduction de la dissertation si justement remar- 
quée qui a été publiée dans la Revue de législation (1844, t. v, p. 5). 
Les droits de garenne étant des droits de justice et les droits réservés des 
droits de fief, M. Championnière est conduit à étudier ce qu’étaient le 
fief et la justice. C’est à cet objet qu’est consacré le reste de la deuxième 
partie. Après avoir établi les origines romaines et germaniques de la jus- 
tice seigneuriale et du fief (ch. n), il traite successivement de la patri- 
monialité dans l’une et dans l’autre (ch. nr) ; de la maxime importante : 
Fief et justice n’ont rien de commun (ch.1v); des droils de fief et des 
droits de justice sous le rapport de leurs règles générales et respectives 
{ch. v) ; puis, relativement aux personnes (ch. vi) et relativement au 
sol (ch. vu); du droit de juger dans la justice et dans le fief (ch. vin) ; 
des abus de Pautorité seigneuriale et des droits qui en dérivent (ch. 1x) ; 
enfin, de l’application des principes généraux de la justice et du fief 
(ch. x), et des effets tant généraux que particuliers des lois abolitives 
de la féodalité (ch. x1). Une troisième partie est consacrée à l'examen 
des lois actuelles, de la jurisprudence fondée sur elles , et des réformes à 
y introduire en ce qui concerne la propriété des rivières non navigables 
ni flottables. 

Si nous ne craignions d’empiéter sur le travail étendu qui sera prochai- 
nement consacré à cet important ouvrage, nous essayerions de montrer 
combien il jette de jour non-seulement sur l’histoire juridique, mais 
encore sur l’histoire politique de la France. C’est une preuve nouvelle 
d’une vérité qui n’est pas encore assez généralement admise, que le droit 
est proprement un des éléments de l’histoire à bien plis juste titre encore 
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que:la chronologie et que la géographie. Nous avons remarqué noiam- 
ment ,à ce point de vue général , d'excellentes et savantes pages sur les 
Jiens qui rattachent tonte l’organisation féedale à l’organisation romaine 
des derniers temps, sur les progrès du pouvoir royal et sur la position 
faite aux habitants de la campagne vis-à-vis de la bourgeoisie par l'ad- 
mission de cele-ei à la possession des fiefs. Ajoutons encore que , sur la 
question particulière de la propriété des rivières non navigables ni-flot- 
tables, M. Championnière s’écarte complétement de la doctrine consacrée 
par ln Cour de cassation dans un arrêt lout récent, et que l'auteur n’a 
pu connaître ; maïs comme celte doctrine avait déjà été soutenue dansla 
polémique soulevée depuis plusieurs années sur-la question , M. Cham- 
pioanière a eu l’occasion de s’en-ceeuper et de la combattre, car ilest, 
on le sait déjà, l’un des plus énergiques comme l’un des plus puissants 
défenseurs du droit des riverains ; et si les considérations politiques en- 
æagées dans le débat doivent définitivement assurer le triomphe de l'opi- 
mien oentraire , il est difficile de ne pas reeonnaltre, après avoir lu ec 
beau travail, que ce triomphe eera la censécration d'un droit nouveau. 


Du mandat, du cautionnement et des transactions ( Commentaire des 
ütres xu-xv du Code civil), par M. TaoPzoxc. 2 forts volumes in-8. 
Paris, chez Hingray, 1846. 


Les deux nouveaux volumes de M. Troplong sont entièressent sermb}a- 
bles aux précédents pour la forme et pour le fond. Ces qlques mais 
suflivaient pour leur-éloge et pour en faire apprécier l’espritet la portée. 
Teus les jurisconsultes , en: effet, connaissent :et admirent depuis: bong- 
temps cette lange’et féconde méthode qui jette sur l’explication:dn:drait 
existant toutes les lumières de ka phrüosophie et de l'histeine. Qui.nosait 
comment M. Troplongeonveque , peur d'assister dans l'interprétation du 
‘Code-civil, tes législateurs anciens: et modernes, les jurisconsultes. deiteus 
des temps, les moralistes et: les poëtes? comment il résout, pour :œinsi 
dire en se jouant, une question difficile de droit remain ou de droitenu- 
tumier, pour arriver à la solution lumineuse d’une difficuité-née de:faits 
sociaux tout récents ? Etquend'par cette patiente: recherche, dont H ne 
denne que ‘le prafit à ses lecteuns en s'en réservant toute la fatigue. 
M. Troplong a démentré ce que ke législateur'a dû vouloir, il athème:sa 
démonstration, et:établit qu’il la voulu réellement, à l’aide de oes:ta- 
vaux-préharatoires du:Code: civil, où Fon-peut suivre la forme première 
et la génératron de la pensée législative, ct des décuments de la juris- 
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peudence.quien.œnt lexpression.progressive et le développement vivant. 
IL y. aurait beauæup à dise sur les limites salutaires de l’emploi de cesék- 
meals divers, surtout des deux derniers, où certains écrivains ont puisé 
souvent sanscritique suffisante. Ce n’est pas le moment de nous livrer ici 
à .eette discussion : l'un de nos savants collaborateurs, qui se prapese de 
publier prochainementdans cette Revue une appréciation complète de} œu- 
wade M. Troptong, lareprendra peut-être, à moins qu’il ne juge qu’il est 
inutile. d'essayer une théorie quand on a sous les yeux un modèle excellent, 
et detracer lesrègles de l'épopée quand on possède l’Iiade. Nous nous oon- 
tenterons pour aujourd’hui d'indiquer les points qui nous cnt particuliè- 
rement frappé dans les deux nouveaux volumes de M. Troplong. Le #0- 
lume:qui.traite du mandat commence par quelques détails très-intéregsants. 
sur les origines de ce contrat, et spécialement du contrat de commission. 
Dans le cours du commentaire, nous avons surtout remarqué les disser-: 
tations suivantes : différence du mandat et de la gestion d’affaires (arti- 
cle 1984, ne 70-94); du mandat tacite (art. 1985, n° 114-152) ; diffé- 
rence du mandat mon gratuit et du louage , ou de l’honoraire et du prix 
(art. 1986, n° 153-293) ; de l'application de l’art. 1994 en matière com- 
merciale ( n° 472-489 ) ; les tiers ont-ils action contre le mandant dont le 
nom a été tu (art. 1997, n° 535-545 ) ? et une excellente dissertation sur 
les effets de la formule particulière aux assurances : pour compte de qui 
il appartiendra ou pour compte de qui que ce soit (art. 1997, ne 553- 
558). — Le deuxième des nouveaux volumes traite du cautionnement et 
des transactions : il commence (art. 2011) par un travail très-intéres- 
sant:sur ke cautionnement en droit romain et au moyen âge, et sur ses 
différences avec les contrats qui ‘ont quelque analogie avec lui. Sur l’'ar- 
ticle 2042, l’auteur examine la-capacité naturelle du mineur au point-de 
vus: du droit romain (n° 53-72) et du droit français (n° 73-79 ) ; sur 
l’art. 2013, les circonstances qui peuvent constituer un-excès dans l’obli- 
gation de la caution ( n° 98-146); sur l'art. 2015, les différences de la 
cemmission.et de la recommandation (n° 438-147 ) ; à l’occasion de l’ar- 
ticle 2018, l’auteur donne une très-bonne discussion sur ‘le sénatus- 
consulte Velléien, sur sa conservation dans l’ancien droit français et son 
abokition complète par le Code civil (n° 176-187). Nous citerons encore : 
un travail complet et étendu sur le bénéfice de discussion (art. 20241- 
9024, n° 225-280) et sur le bénéfice de division en droit romain et: en. 
droit français (art. 2025, 2026 ) ; enfin, dans la partie du volume consa- 
crée au titre-des transactions (p. 544-682), une importante d'seussion sur . 
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les choses qui peuvent ou ne peuvent pas être l’objet d’une transaction 
(n°57-102). Dans cette foule de questions neuves ou difficiles, il en est 

plusieurs sans doute sur lesquelles les solutions admises par M. Troplong 

pourront être contestées ; mais il n’en est aucune dans la discussion des- 

quelles il n’ait apporté des éléments nouveaux et importants , de sorte 
que, lors même qu’il se tromperait, il rendrait encore service à la science 

par ses brillantes recherches. Par ces deux volumes, M. Troplong s’est 
rapproché du terme qu’il s'est proposé. Pour achever la continuation de 
l’ouvrage interrompu de Toullier, il ne lui reste plus, en effet, que deux 

titres à traiter. Alors une carrière nouvelle s'ouvrira devant lui; car 
nous ne voulons pas croire qu’il se contente d’un travail fractionnaire, 

et qu’il se refuse à appliquer ses fécondes investigations à tout l'en- 
semble du Code civil : la science a trop gagné à ses travaux antérieurs 

pour ne pas lui demander davantage. 


Traité de l’instruction criminelle, par M. Fausrin-HéLiE ; tome 1, De 
Paction publique et de l’action civile. 1 vol. in-8°. Paris, chez 
Hingray , 1846. 


Après la savante et consciencieuse introduction consacrée à l’histoire et 
à la théorie générale de la procédure criminelle, M. Faustin-Hélie aborde 
dans ce volume le commentaire du Code actuel. Un premier chapitre 
($ 56-100 ) donne quelques observations préliminaires sur les travaux. 
préparatoires, la publication du Code et sur les modifications qu’on lui a 
fait subir, et pose les divisions du commentaire. 1] suivra l’ordre du 
Code, et contiendra huit parties : 1° de l’action publique et de l’action 
civile; 2 de la police judiciaire et de ses agents ; 3° de l’enquête et du 
juge qui la dirige ; 4° des Chambres du conseil et d’accusation, et de leurs 
attributions ; 5° des tribunaux de police et correctionnels ; 6° des Cours 
d'assises et du jury ; 7° des voies de recours contre les jugements ; 8 du 
mode d’exécution des condamnations et des causes qui Suspendent cette 
“exécution. Le volume qui vient de paraître traite de la première de ces 
huit parties : de l’action publique et de l’action civile (art. 4-7). Le cha- 
pitre 11 expose les caractères généraux de l’action publique et de l’action 
civile dans le droit attique et dans le droit romain ($ 100), dans l’an- 
cien droit français (S 101) , dans la législation de 1791 ($ 102), du Code 
de l'an 1v et du Code actuel ( $ 103 ), et enfin les caractères que lui assi- 
gne la théorie ( $ 104). Le chapitre n: expose en deux sections l’énumé- 
ration et les pouvoirs des personnes qui concourent à l’exercice de l’ac- 
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tion publique (S 106-114), et les conditions d’aptitude à l'exercice de 
l’action civile ( $ 115 et 116 ). Le chapitre 1v se divise également en deux 
sections qui traitent, la première, des règles générales de l’action publi- 
que ($ 118-121) , et la deuxième des règles générales de l’action civile 
($ 122-124). Enfin ,un cinquième chapitre, ayant pour titre : De l’éten- 
due des deux actions , se divise en trois sections, savoir : de l'exercice des 
deux actions dans l’étendue du territoire ( $ 426-127 ) ou hors du terri- 
toire ( S 128-151) , et de l’extradition ($ 132-136). Nous devons nous 
contenter pour aujourd’hui de ces sèches et incomplètes indications : dans 
Pune de nos prochaines livraisons, nous reviendrons sur ce beau travail , 
et lui consacrerons l'examen détaillé auquel lui donne droit son mérite 
intrinsèque, comme le nom de son auteur. 


Études sur la législation et la jurisprudence concernant les fouilles et 
extractions de matériaux, par M. FERAUD-GIRAUD, docteur en droit, 
substitut du procureur du roi à Apt. 4 vol. in-8°; Aix, chez Aubin, 
1845. 


M. Feraud-Giraud traite dans ce volume de quelques questions acces- 
soires à la théorie des travaux publics, que les grands ouvrages consacrés 
à cette matière n’ont pu exposer avec les développements nécessaires. 
Il étudie successivement, en trois parties distinctes, l’état de la législation 
et de la jurisprudence en ce qui concerne les fouilles et extractions de 
matériaux, l’occupation temporaire, et les dommages causés par l’exécu- 
tion des travaux publics aux propriétés dont la cession n’est pas néces- 
saire pour l'établissement des travaux. Dans un sujet aussi restreint, 
l’auteur n’a guère pu trouver l’occasion de grands développements théo- 
riques : il a dû se proposer surtout d’être complet et de fournir à la pra- 
tique des solutions certaines sur tous les points qu’il abordait. Il a très- 
bien atteint ce but, et son livre pourra servir de complément utile aux 
ouvrages plus considérables que nous possédons déjà sur l’ensemble de la 


législation des travaux publics, celte branche, devenue si importante, du 
droit administratif. 
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Plusieurs faits d’une grande importance pour l'avenir du droit vien- 
nent de s’accomplir. La Commission des hautes études a terminé ses 
travaux ; une modification a été introduite dans le programme d’ensei- 
gnement de la Faculté de Paris ; enfin, M. le ministre de l’instruction 
publique a pourvu au remplacement de M. Rossi dans le conseil royal 
de l'instruction publique, en appelant M. Charles Giraud à remplir le poste 
de conseiller titulaire, laissé vacant par notre nouvel ambassadeur à Rome. 
L'inspection générale. des Éceles de droit passe entre les. æaios.dè | 
M. Laferrière. 

 Lorsqu'en 1840 M. Cousin profita de son passage au. ministère de 
l'instruction publique par introduire d’utiles améliorations dans le haut 
enseignement, et notamment dans l’enseignement du droit, il comprit 
la nécessité de donner à l’étude du droit an représentant dans le conseil 
royal de l’instraction pabäique. C’est dans ce but que fut créée la hui- 
tième place de censeiller titulaire, et que M. Cousin prit l'engagement 
formel de n’y appeler qu’un professeur de droit; ce professeur fut 
M. Rossi. 

Aujourd’hui qu’il s’agissait de pourvoir au remplacement de M. Rossi, 
M. de Salvandy est demeuré fidèle à la pensée du ministre de l’instruc- 
tion publique de 1840, en confiant ces hautes fonctions à un juriscon- 
sulte éprouvé, que sa posilien de membre de l’Institut, d’inspecteur-gé- 
néral des Évoles de droit et de conseiller honoraire de l’Université, m- 
diquait naturellement au cheix du gouvernement. Cette promotion est 
tellement régulière et si strietement hiérarchique, qu’on aurait eu juste 
sujet de s'étonner si un autre que M. Giraud avait été appelé à recueïltir 
la succession de M. Rossi. Certes, le conseil royal compte parmi ses 
membres honoraires nombre d'hommes éminents, dont la nomination au 
poste de conseiller ordinaire serait accueillie avec une égale faveur ; mais, 
pour ne parler que de MM. Dumas et Leclerc, dont les noms ont été mis 
en avant, on ne doit pas oublier qu’il ne s’agissait pas de remplacer un 
chimiste comme M. Thénard, ou un représentant des études littéraires, 
comme M. Dubois, ou M. Saint-Marc-Girardin ; il fallait pourvoir à un 
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siége réservé aux. études. de droit, siége que celles-ci ne sauraient per 
dre, sans. que Je motif pour lequel il a été établi en 4840, soit misen 
oubli. | 

Cette simple observation suffit pour répondre. aux critiques. dent .le 
choix de M. Giraud.a été l’objet. L’active collaboration que ce savant 
jurisconsulte prête à notre Revue fait obstacle à ce qne nous insis- 
tions sur ce point; qu’il nous soit cependant permis de .rappaler 
que l’Essai sur l’histoire du droit français au. moyen âge a vé- 
cemment encore prouvé l’infatigahle ardeur de. M. Giraud pour les gran- 
des études de la jurisprudence, et ajouté à. la légitime autorité. de: lau- 
teur de l'Histoire du droit de propriété, du beau Mémoire :sur.la loi 
Voconia, et de cette Intraductian aœu droit romain, au sujet de lagmale 
un juge bien compétent, M. Warakœænig a écrit-: « Nous awens ‘en <e 
livre une des histoires extérieures-du droit les plus theuxeusement «exé- 
cutées que des derniers temps aient produites, et.nous.n’hésitons pes-à 
dire que, depuis Cujas et Jacques Godefroy, aucun ouvrage aussi: pro- 
fond, aussi mûr, aussi accomph, au. fond et -en la forme, n'a paru en 
France sur le droit romain...» | 

Les travaux de M. Laferrière lui. ant marqué depuis longtemps: une 
place au nombre de. nas juriscousultes les. plus estimés ; sa marsination 
comme inspecteur-gépéral ne peut. donc manquer d'être accueille avec 
faveur par les Écoles de droit. 

— Un. arrêté du conseil royal décide que l’enseignement du .dait 
pénal et de la procédure criminelle sera. séparé. de l’enseignement 
de la procédure civile, an ce qui concerne la chaire laissée w- 
cante par M. Berryat. Saint-Prix.; mais:il laisse. les choses en l’état pour 
la seconde chaire de procédure cixile: et crinxurile et de. -dreit ‘pénal. 
C’est là une contradiction difficile: à axpliquer. Depuis Jongiemps en: de- 
mande que la législation pénale abtienne dans nas Facultés.de droit le rang 
que lui assigne l’importanee de-ses. dispasitions : la création. de la-chaire 
de. législation pénale .comparéa, malgré le zèle et de 1alent élevé du jpre- 
fesseur,., M. Ortolan, n'a. pu suffire. pour combler une. lacune ‘füchense, 
car ce cours n’était point obligatoire. La mesure qui consiste à rattacher 
à l'epseignemeut de M. Ortolan.la procédure criminelle et le Gode péaal, 
et àles comprendre dansde peagramme régulier-des, études, mérite donc 
une pleine approbation. Mais. le: conseil royal n'aurait pas slû s’arrèter à 
mi-chemin : la même nécessité existait à l'égard des deux :chaires.de.ps0- 
cédure ; il fallait donc prendre une décision uniforme, et créer une se- 
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conde chaire de législation pénale, en dégageant les deux chaires de procé- 
dure civile de l'enseignement accessoire qu’on leur avait jusqu'ici imposé. 

Les délibérations de la commission des hautes études provoquaient 
aussi cette mesure complète ; en effet, il a été décidé que des chaires de 
droit criminel seraient créées dans toutes les Facultés. 

Autant qu’il nous a été permis de connaitre l’ensemble des mesures 
arrêtées par la commission des hautes études, celles-ci ne répondent 
guère aux espérances qu’on avait conçues. Les améliorations les plus es- 
sentielles ont été écartées, et de toutes les promesses contenues dans le 
programme de M. de Salvandy, il n’est resté que quelques modifications 
dans le régime actuel des Facultés. L'institution des Facultés adminis- 
tratives a succombé devant des prétentions mal fondées ; on a interdit 
da plaidoirie aux professeurs, en marquant ainsi une division profonde 
entre la théorie et la pratique : l'institution du concours a été maintenue 
et rendue encore plus exclusive. Nous ne voyons guère d’amélioration 
véritable que dans la perspective ouverte aux professeurs de passer d’une 
Faculté dans une autre et d'arriver à l’Ecole de droit de Paris. Le temps 
et l’espace nous manquent aujourd’hui pour discuter les graves questions 
qui se rattachent à ces résolutions ; nous y reviendrons. 

— La science vient encore d’éprouver une perte sensible. Le 12 mars 
dernier est mort, à Bonn, M. Charles Dietrich-Hullmann. Né le 40 sep- 
tembre 1765, à Erdeborn, dans le comté de Mansfeld, M. Hullmann dé- 
buta, en 1795, dans la carrière de l’enseignement, comme Privat-do- 
cent, à Francfort-sur-l’Oder. En 1797 il fut nommé professeur extraor- 
dinaire, et en 1808 professeur ordinaire dans la même Université. La 
même année (1808) il fut appelé à Kænisberg, puis, en 1818, à Bonn, en 
qualité de professeur ordinaire. Enfin, en 1827, il fut nommé commis- 
saire du gouvernement auprès de l’Université de Bonn. Les soins de 
l'enseignement ne l’empêchèrent pas de publier un grand nombre d’ou- 
vrages, dont la plupart sont en possession d’une grande et juste considé- 
ration. Voici les titres des principaux : Histoire de l’origine des Etats 
(Stände) en Allemagne (Berlin, 1806; 2° édition, 4830, 3 vol.) ; Droit 
public de l'antiquité (Cologne, 1820); Régime municipal au moyen âge 
(4 vol., Bonn, 1825-29); Origine de l’organisation de l’Eglise au moyen 
âge (1851); Constitution romaine (1832); Origines de la constitution 
romaine (1835); Jus pontificium des Romains (1837); Histoire de “ee 
rigine de la dignité princière en Allemagne (1842). 
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DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CIVILS 


EN MATIÈRE DE DIFFAMATION 


CONTRE LES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 


( Deuxième article 1. ) 


Chacun des trois systèmes que nous avons examinés dans 
notre premier article renferme en lui-même un principe 
vrai qui en forme la base et ki sert de point de départ. 
Dans l’un, c’est la séparation de l’action publique et de l’ac- 
tion civile; dans l’autre, c’est le droit de faire preuve des 
imputations diffamatoires dirigées contre les fonctionnaires 
publics; dans le troisième, c’est l’obligation de suspendre 
l’action civile lorsqu'il n’a pas été définitivement prononcé 
sur l’action publique simultanément exercée. Chacun de ces 
principes, pris isolément, est incontestable. C’est leur appli- 
cation trop absolue, ce sont les conséquences eXCESSIVES aux- 
quelles ils se sont prêtés, qui ont fait l’inexactitude et l’er- 
reur de l'interprétation. La tâche du légiste, dans l’étude du 
problème que nous nous sommes posé, consiste donc, moins 
à combattre les règles qui ont été imvoquées dans cette con- 
troverse, qu’à leur assigner leurs véritables limites, et sur- 
tout à fixer l’autorité de chacune d'elles. 

Il importe de préciser, en premier lieu, la position et le 
droit des fonctionnaires publics. La poursuite à laquelle 
donnent lieu les diffamations dont ils sont l’objet ne peut, 
aux termes de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, être exercée 


1 Voy. Revue de législation , 1846, t. 11, p. 129. 
NOUV. SÉR. T. V. . 47 
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que sur leur plainte. Cette poursuite a donc été placée entre 
leurs mains: ils en sont les arbitres et les maîtres; seuls ils 
peuvent l’autoriser et la mettre en mouvement. Mais quels 
sontles effets decette plainte? En soulevant l’action publique, 
fait-elle naître à ia fois l’action civile? Les fonctionnaires 
n’ont-ils d'autre droit, lorsqu'ils sont diffamés à raison de 
jeurs fonctions, que de provoquer l'application d'une mesure 
répressive du délit? Peuvent-ils, en outre, réclamer des dom- 
mages-intérêts à raison de la lésion personnelle qu'ils ont 
pu éprouver ? 

Nous n’hésitons pas, sur ce premier point, à reconnaître, 
comme l'ont fait la Cour de cassation et les Cours royales, 
que les fonctionnaires, comme tous les citoyens lésés par un 
délit, ont une action civile en réparation du préjudice que la 
diffamation leur a causé. | | 

Cette action appartient, dans notre droit commun, à toute 
personne lésée par un crime ou par un délit. La loi a voulu, 
à côté de la peine qui répare le mal fait à la société, placer 
l'indemnité qui répare le mal fait à la personne. Le droit à 
cette réparation naît de la lésion même; il suflit de constater 
cette lésion pour être admis à former l’action. Or, cette règle 
générale doit-elle recevoir une exception en matière des dé- 
lits de la presse? Cesdélits, par leur nature et par leurs effets, 
doivent-ils exclure toute demande en dommages-intérêts? 
Cette question revient à celle-ci : les faits de presse peu- 
vent-ils léser un intérêt privé? Mais poser unetelle question, 
n’est-ce pas la résoudre? La diffamation, la calomnie ne font- 
elles pas des blessures aussi cuisantes que le fer le plus 
aigu? Est-ce que les blessures de l’âme sont moins vives et 
moins envenimées que les blessures du corps? Est-ce que la 
flétrissure imprimée sur la réputation, la honte et l’infamie 
jetées sur la vie d’un homme, lui causent moius de préju- 
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dice que le vol qui le dépouille de ses biens ou l’incendie qui 
les consume ? 

La loi du 26 mai 1819 admet formellement l’action civile. 
Nous avons déjà, en résumant le système consacré par la 
jurisprudence, rappelé sestextes. Nous avons vu que l’art. 11 
de cette loi suppose l’existence de cette aetion lorsque l’ac- 
üon publique est périmée ; que l’art. 17, prévoyant le cas 
d'un jugement par défaut, dispose que la Cour d'assises sta- 
tuera, sans l’assistance des jurés, tant sur l'action publique 
que sur l'action civile ; que l’art. 29 établit pour la prescrip- 
tion des deux actions deux délais différents, l’un de six mois 
pour la prescription de l’action publique, l’autre de trois 
ans pour la prescription de l’action civile; enfin, que l’art. 31 
déclare que lesdispositions du Code d’inst. erim., auxquelles 
la loi nouvelle n’a point dérogé, continueront d’être exécu- 
tées. Il serait inutile d’insister sur ces textes : ils placent 
d’une manière générale et dans tous les cas prévus par la 
loi, l’action civile à côté de l'action publique, la réparation 
privée à côté de la réparation sociale. 

Les rédacteurs de la loi du 26 mai 1819 n'avaient fait 
d’ailleurs aucune difficulté de reconnaître ce principe, et on 
en trouve la preuve dans la discussion même. Une disposi- 
tion du projet préparatoire attribuait au jury le droit de sta- 
tuer sur les dommages-intérêts, et cette disposition, cffacée 
du projet définitif, fut reprise à titre d'amendement par un 
député, M. Boigne de Faye. Cet orateur exposait que : «Le 

jury, appelé à juger les faits diffamatoires, peut seul déter- 
| miner, d’après leur gravité, les torts qu'ils ont pu causer au 
plaignant; que Ics mêmes éléments d'appréciation s’appli- 
quent à celte double mesure ; qu’il était étrange de diviser 
le jugement en deux parts et de les attribuer l'une ct l’autre 
à des juges différents ; que si les jurés sont susceptibles de 
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se laisser influencer par l'esprit de parti, les juges peuvent 
également ne pas y être étrangers, qu'ils appartiennent à des 
corps, et que ces corps pourraient se trouver intéressés soit 
en entier, soit par un de leurs membres, au résultat des pour- 
suites. » M. de Serre répondit : « Que s’il combattait la pro- 
position, ce n’était pas parce qu’elle amenaït.une innovation 
dans notre législation ot parce qu'elle dérogeait au droit 
commun ; mais uniquement parce que la manière dont elle 
s'était produite tendait à détruire les règles établies pour les 
délibérations de la Chambre. Cette proposition avait-elle été 
connue à l’avance? avait-elle subi l'examen des bureaux? 
avait-elle été l’objet du rapport d’une commission? en avait- 
on étudié les avantages et les inconvénients? Il n’était per- 
sonne qui n’eût reconnu qu'elle tendait à faire sortir le jury 
de ses attributions et à dépouiller les magistrats de celles que 
la loi leur a assignées et que le principe de leur institution 
consacre ; que cette proposition appartenait, non point à 
une loi qui se bornaït à régler la poursuite des délits de la 
presse, mais à une loi qui réglerait l'organisation et les attri- 
butions du jury. » Le garde des sceaux demandait, en consé- 
quence, la question préalable sur l'amendement, et cette de- 
mande fut adoptée *. Nous ne voulons de cette discussion 
induire ici qu’un seul corollaire : c’est que les rédacteurs de 
la loi du 26 mai 1819 se sont préoccupés de l'exercice de 
l'action civile, c'est qu'ils ont été tentés quelques instants : 
d'attribuer cette action au jury, c’est qu'ils se sont référés en 
définitive au droit commun qui l’attribue aux juges de la 
Cour d'assises. 
Maintenant faut-il créer une exception en ce qui concerne 
les fonctionnaires diffamés à raison de leurs fonctions? Ces 


1 Séance dun 30 avril 1819. Moniteur du 2 mai. 
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fonctionnaires seront-ils exclus du droit, qui appartient à 
toutes les personnes diffamées, de réclamer des dommages- 
intérêts à raison du préjudice qu'ils ont souffert? Il est cer- 
tain, d’abord, qu'aucun texte de la loi ne vient appuyer de 
près ou de loin une telle exception; les art. 11, 17, 99 et 
31 de la loi du 26 mai 1819, qui reconhaissent l’action civile 
en matière de diffamation par la voie de la presse, ne per- 
metlent pas de restreindre leur principe à la diffamation 
contre les particuliers; car les hypothèses qui sont l’objet de 
ces dispositions, à savoir, la péremption et la prescription des 
actions, les jugements par défaut etl’application générale des 
règles du Code d’inst. crim. à tous les cas non prévus par la loi 
spéciale, ces hypothèses se présentent en matière de diffa- 
mation contre. les fonctionnaires publics, comme en matière 
de diffamation privée; ce sont des règles générales qui domi- 
nent toutes les espèces de diffamation. Et puis, sur quels mo- 
tifs serait fondée cette exception? Est-ce que l’imputation dif- 
famatoire qui frappe le fonctionnaire, même dans l'exercice 
de ses fonctions, n’atteint que la personne publique? Est-ce 
qu’elle ne passe pas souvent à travers la fonction pour blesser 
la personne privée? Est-ce qu'elle ne peut pas nuire à sa répu- 
tation, à sa considération, àsesintérêts? La fonction constitue 
fréquemment, et surtout dans les mœurs actuelles de notre 
société, la fortune, l'existence, l'unique ressource de celui 
qui l’exerce : si l'imputation, quoïque dénuée de fondement, 
vient, par l’autorité de son auteur, à ébranler cette fonction 
. dans ses mains, à ravir au fonctionnaire quelque partie de sa 
considération administrative, à faire douter de sa capacité, 
de son habileté, de sa prudence , à compromettre, en un 
mot, l’avenir de sa carrière, est-ce que cette atteinte à sa 
position, ce préjudice moral et matériel qu’il peut ressentir 
à la fois, ne peuvent pas donner lieu à une juste réparation 
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pécuniaire ? Enfin, l’imputation, même fondée, même vraie, 
a pu s’envelopper de termes acerbes et flétrissants qui n’é- 
taient pas en rapport avec la nature du fait imputé; elle a pu 
jeter le mépris et l’injure à raison d’un acte qui ne les méri- 
tait pas ; est-ce que, dans ce cas encore, le fonctionnaire ou— 
tragé ne pourrait pas réclamer des dommages-intérêts? 
Nous savons l'objection. Les fonctionnaires, lorsqu'ils 
sont attaqués à raison des actes de leurs fonctions, ne peu- 
vent alléguer un dommage personnel ; car, simples déposi- 
taires de la puissance publique qu'ils exercent, leurs actes 
appartiennent à tous. Les attaques dont ils sont l’objet sont 
la condition de leur vie publique, la conséquence de la res- 
ponsabilité qui pèse sur eux; ils trouvent une réparation 
suffisante dans la déclaration du jury qui constate la fausseté 
de l’imputation, dans la peine qui frappe le diffamateur. 
Mais où trouver le fondement d'une telle distinction? Et la 
théorie doit-elle, plus que la loi, en tenir compte? Quelle est 
donc la mission de la peine? Est-ce qu’elle serait un instru- 
ment de vengeance privée ? Est-ce qu’elle se proposerait de 
réparer les intérêts particuliers que le délit a pu léser ? Elle 
n'intervient jamais que lorsqu'un intérêt général est froissé, 
que lorsque l'infraction est de nature à jeter dans la société 
unc certaine perturbation. Elle ne poursuit donc, elle ne 
répare que le mal social causé par le délit ; elle laisse de côté, 
elle néglige le mal privé. Nous voulons que la condamnation 
du diffamateur ait lavé la calomnic; a-t-elle effacé la doulou- 
reuse épreuve que cette calomnie entraïinait après elle ? Elle 
a fermé la blessure; a-t-elle anéanti les souffrances anté- 
ricures ? On prétend que cette lutte est la condition de la 
fonction, que ces attaques sont la conséquence de la respon- 
sabilité attachée à ses actes; mais, de ce que le fonction- 
naire est responsable, suit-il qu'il doive être injustement 
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attaqué? de ce que chaque citoyen a le droit de publier ses 
fautes, suit-il qu’on puisse lui imputer des actes qui ne sont 
pas les siens, ou qu’on puisse exagérer ou dénaturer ceux 
qu’il acommis ? Et si cet abus d’un droit légitime a produit un 
double résultat; si cette attaque injuste, outre le trouble so- 
cial qu’elle a causé, a blessé à la fois le fonctionnaire dans sa 
sécurité, dans sa réputation, dans ses intérêts, pourquoi son 
auteur, responsable à son tour de son imprudence, nedevrait- 
il pas la réparation du dommage multiple qu’il a causé ? 
Pourquoi, dans cette matière comme en toute autre, s’il a 
blessé deux intérêts, ne serait-il pas passible de la règle gé- 
nérale qui lui impose une double responsabilité ? 

Nous réconnaissons donc, avec la loi elle-même, un 
double droit au fonctionnaire diffamé : le droit de mettre en 
mouvement l’action publique par sa plainte, et le droit 
d'exercer lui-même et directement l’action civile, en justi- 
fiant toutefois d’un préjudice souffert. 

Cette règle, il faut le dire, est tellement élémentaire, elle 
est une conséquence si naturelle des notions les plus simples 
du droit, qu’on s’étonnerait qu’elle ait pu être agitée et 
mise en question dans eette matière si les plus graves inté- 
rêts ne se trouvaient au fond de cette discussion. Si l’action 
civile a été déniée aux fonctionnaires, n'est-ce pas unique- 
ment pour assurer la juridiction exclusive du jury ? Si l’on a 
voulu limiter la réparation judiciaire à l'application de la 
_ peine, n’est-ce pas pour soustraire les citoyens qui auraient 
usé du droit de dénonciation que leur confère la loi, à la ju— 
ridiction des juges civils qui ne sont pas des juges politi- 
ques? C’est ainsi qu'on a été amené à méconnaître un prin- 
cipe vrai pour parvenir à replacer le prévenu sous l'empire 
de ses juges naturels, à jeter une évidente confusion dans 
les notions les plus claires de la législation pour éluder Ja 
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juridiction des juges civils. Etait-il donc impossible d’at- 
teindre ce but sans répudier ou froisser les règles les plus 
communes du droit? Etait-il impossible de maintenir les 
prescriptions de la loi spéciale et de les faire prévaloir sans 
violer l'autorité de ces règles souveraines? 

Toute la question est dans le mode d’exercice des deux 
actions. Nous venons de constater leur existence simulta- 
née, mais distincte. Ce premier point reconnu, nous abor- 
dons la véritable difficulté. Il s’agit de savoir si le fonction- 
naire attaqué, qui les met en mouvement l’une et l’autre, 
peut les séparer en les exerçant, et s’il peut, sans éveiller 
l’action publique, porter directement devant les juges ordi- 
naires son action civile. 

Une première hypothèse se présente d’abord. L'action 
civile peut surgir isolément de l’action publique, soit parce 
que cette dernière action a été déclarée périmée, soit parce 
qu’elle est prescrite par l’expiration du délai de six mois 
sans poursuites, soit enfin parce que l’imputation diffama- 
toire n'offre pas les caractères d’un délit punissable. 

Il est évident que dans chacun de ces cas l’action civile 
ne peut être portée que devant les tribunaux civils. En effet, 
ou l’action publique est éteinte, ou le fait n’est pas de na- | 
ture à la faire naître; elle ne peut donc être exercée, elle 
n’existe pas; et comme l’action civile ne peut être portée 
devant la juridiction criminelle qu’accessoirement à l’action 
publique, il s'ensuit que cette juridiction est tout à fait in- 
compétente pour en connaître. Aucune objection ne peut 
s'élever sur ce point. 

Toutefois, une difficulté grave est née, non sur la com- 
pétence même des tribunaux civils, mais sur les formes 
qu'ils doivent suivre dans ce cas, et la jurisprudence a 
éprouvé et éprouve encore à ce sujet un très-grand embar- 
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ras. Si les juges civils peuvent se saisir de l’action civile 
exercée par les fonctionnaires publics, ne doivent-ils pas 
du moins l’entourer des formes que la loi du 26 mai 1819 
a établies? Le prévenu ne doit-il pas retrouver devant cette 
juridiction le droit qu'il aurait eu devant la juridiction cri- 
minelle de faire preuve de la vérité des faits diffamatoires, et 
de se procurer par cette preuve l’exemption de toute peine? 
En un mot, la preuve testimoniale ne doit-elle pas suivre 
l'action devant la nouvelle juridiction où elle est transpor- 
tée, s'attacher à elle comme l’une de ses formes essentielles, 
et protéger le prévenu comme elle l’eût fait devant la Cour 
d'assises ? 

Il nous paraît que cette difficulté secondaire, qui a sou- 
levé une si longue controverse et qui n’est point encore ré- 
solue, ne se füt pas même élevée si la question avait toujours 
été posée dans les termes où nous la posons aujourd'hui. 
En effet, si les tribunaux civils n’avaient été saisis que pour 
obtenir la réparation d’un dommage privé, aurait-on senti 
le besoin des garanties et des formes politiques qui n’avaient 
été établies que pour la poursuite du délit? C’est parce que 
la jurisprudence a séparé les deux actions, c'est parce qu’elle 
a permis au plaignant de se soustraire à la juridiction de la 
Cour d'assises en exerçant l’une des actions sans exercer 
l’autre, c’est enfin parce que l’action civile a pris dès lors 
toute l’importance et toute l'énergie de l’action publique, 
que l’on a tenté d'étendre aux tribunaux civils des règles 
qui n’avaient été prescrites que pour les tribunaux crimi- 
nels. Il importe d’insister quelques moments sur ce point. 

La preuve des faits diffamatoires n’a qu’un seul effet, c’est, 
suivant les termes mêmes de l’art. 20 de la loi du 26 mai 
1819, de mettre l’auteur de l’imputation à l’abri de toute 
peine. Mais, est-ce que cette imputation, si elle ne constitue 
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pas le délit de diffamation ou. si elle n’a pas motivé l’exer- 
cice de l’action publique, peut motiver l'application d’une 
peine? Est-ce que la juridiction civile a mission d’infliger 
des peines? Elle ne peut prononcer que des dommages-in- 
térêts. Or, les dommages-intérêts n’ont point la mission de 
punir. La peine suppose un fait criminel, un dommage so- 
cial; la réparation eivile n’a nul besoin de la criminalité 
du fait, elle n’a d'autre base qu’un dommage privé. Aïnsi 
l’imputation , lors même qu'elle serait lavée, par la preuve, 
de toute criminalité, ne mettrait pas nécessairement son 
auteur à l’abri d'une réparation pécuniaire. Ainsi, la pro- 
duction de cette preuve, lorsque l’action est essentiellement 
‘civile, n’est pas liée d’une manière indissoluble à l’action. 
Elle efface le délit; elle n’efface pas absolument la responsa- 
bilité civile ; elle supprime la peine, elle ne supprime pas la 
réparation qu’un fait quelconque, même à l'abri de toute 
peine, peut entrainer. 

Nous irons plus loin. Il ne dépendrait pas du pouvoir lé- 
gislatif de déclarer qu’un fait ne pourrait dans aucun cas 
donner lieu à la responsabilité civile de son auteur. Il 
peut apprécier le caractère moral de ce fait, il pent le 
classer dans la catégorie des délits ou l'en réjeter, il lui 
appartient de constater le péril que sa perpétration apporte 
à la société, et de prononcer sur la légrtimité de la répression. 
Mais peut-il donc déclarer que cet acte ne produira au- 
cune lésion, n’occasionnera aucun froissement, aucun 
mal privé? Peut-il régler à l'avance les conséquences im- 
prévues, incertaines, qui pourront fatalement s’attacher 
‘ à ce fait? Peut-il le dépouïiler des circonstances accessoires, 
occasionnelles qui, sans modifier sa nature intrinsèque, lui 
donneront des effets inattendus? La règle qui domine tous 
les rapports humains, toutes les relations sociales, est la 
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responsabilité de l'homme à raison de tous les actes pré- 
judiciables aux autres hommes qu’il a pu commettre. Cette 
règle, qui est la sanction du droit, qui est pour ainsi dire le 
droit lui-même, est placée au-dessus des atteintes du légis- 
lateur; car, s’il lui appartient de qualifier la nature du pré- 
judice, il ne lui appartient pas de supprimer le préjudice 
lui-même; s’il peut déclarer un fait innocent ou coupable, 
il ne peut pas effacer ce fait et déclarer qu’il n’existe pas. 

Il suit de là que la preuve de la vérité de l’imputation, 
telle que l’a réglée la loi du 26 mai 1819, n’est point une 
forme de la juridiction civile. Devant cette juridiction, le 
but politique de cette preuve ne serait plus atteint. Si la loi 
a proclamé que la vie publique des fonctionnaires appartient 
à tous, si elle a établi le droit et souvent le devoir des 
citoyens, de leur reprocher publiquement leurs torts ou 
leurs fautes publiques; si, enfin, pour remplir cette mis- 
sion, 1l lui a paru indispensable d'admettre la preuve des 
faits imputés, c’est que, dans sa prévision, un intérêt publie 
était engagé dans ce débat; c’est qu'il s'agissait d'apprécier 
les actes de la fonction, l'abus du pouvoir. Or, cette ques- 
üon est-elle posée devant la juridiction civile, est-elle posée 
du moins dans les mêmes termes? Si elle s’y trouvait, ce 
serait abusivement. La juridiction civile ne peut être saisie 
que d’un seul point de fait, le dommage privé causé par 
la publication. Le caractère de cette publication n’a qu’une 
importance secondaire ; il est presque indifférent que l’écri- 
vain ait eu ou n'ait pas eu l'intention de nuire; il importe 
fort peu que les faits imputés soient vrais ou soient inexacts. 
Car, que fait à la réparation civile que l’imputation ait ou 
non le caractère d’un délit, si elle touche directement le de- 
mandeur? Que lui fait qu’elle ait été publiée sans intention de 
nuire, si, dans la réalité, elle lui a nui? Que lui fait que cette 
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imputation soit exacte au fond, si cette exactitude n’entraine 
pas nécessairement l’exemption de la responsabilité civile, 
si, indépendamment de la vérité du fait, les formes et les 
circonstances qui ont accompagné la publication peuvent 
engager cette responsabilité? Nous cherchons donc vaine- 
ment ici l'intérêt public que la loi a voulu mettre aux prises 
avec la fonction, la discussion politique de l’abus de pou- 
voir reproché au fonctionnaire; nous ne trouvons qu’une 
discussion d'intérêt privé, l’allégation d’un dommage, la 
fixation de son chiffre. 

D'où vient donc que la jurisprudence, qui en général est 
plus disposée à restreindre qu’à élargir les règles qui, comme 
celle-ci, sont une innovation dans le droit, d’où vient que 
cette jurisprudence n’a pas hésité à transporter devant les 
tribunaux civils une forme qui n'avait été créée que pour les 
tribunaux criminels, à appliquer à l’action civile le bénéfice 
d'une preuve qui n’était applicable qu'à l’action publique? 
Comment expliquer cette anomalie étrange et cette libérale 
extension ? On ne pouvait invoquer la loi, car toutes les dis- 
positions de Ja loi du 26 mai 1819 se rapportent exclusive- 
ment à la juridiction des assises; on ne pouvait invoquer la 
nature spéciale de l’action, car il s'agissait simplement d’une 
action en indemnité, qui ne différait sous aucun rapport de 
toutes les actions du même genre. C’est que la question ne se 
présentait pas devant les tribunaux civils dans les termes sim- 
ples où nous l'avons posée; c’est qu’elle ne s’offrait que dans 
une situation, pour ainsi dire, violente et compliquée d’une 
question politique. Dansaucuneespèce, en effet, l’action civile 
n’a été portée devant la juridiction civile complétement isolée 
de l’action publique; celle-ci, qui n’était point éteinteetqu’on 
cherchait vainement à étouffer, suivait en quelque sorte la 
première devant cette juridiction étrangère et se confondait 
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avec elle. C’était dès lors la substitution de l’action civile à 
l’action publique; c'était plutôt l'appréciation des deux ac- 
tions dans une seule. Dans cette situation, les juges avaient- 
ils la conscience qu’en appliquant avec rigidité les règles du 
droit commun sur l'exercice des deux actions, ils imposaient 
à la loi spéciale une interprétation qui ne lui appartenait 
pas? Avaient-ils la crainte ou la pensée qu’en se saisissant de 
l’action civile, en face de l’action publique vivante et dédai- 
gnée, ils commettaient en quelque sorte une usurpation? 
Commentexpliquer autrement cette décision qui n’a pas hé- 
sité à transporter devant la juridiction civile le droit accordé 
au prévenu de faire preuve par témoins des faits impu- 
tés? Ce droit n’était-il pas étranger aux règles de cette juri- 
diction? La preuve testimoniale, telle que la loi criminelle 
l'a admise, n’était-elle pas également étrangère aux formes 
de ces tribunaux? Que de difficultés, que d’anomalies sont 
nées de cette cohésion étrange des deux législations ! Ne 
semble-t-il pas que la jurisprudence, toujours si prudente et 
si réservée, ne s’est déterminée à admettre cette grave 
exception à toutes les règles de la procédure civile, que pour 
excuser son usurpation, en entourant la plainte des fonction- 
naires devant les tribunaux civils des mêmes garanties dont 
les tribunaux criminels l’eussent entourée ? 

Ainsi, dans le système d'interprétation que nous essayons 
de développer, la juridiction civile conserverait ses formes 
propresetn’usurperaitpointcellesdela juridiction criminelle. 
L'action civile, quand elle est portée devant cette juridiction, 
doit prendre le caractère et suivre les formes de toutes les ac- 
tions en indemnité. Ainsi disparaîtraient les difficultés pres- 
que insolubles qui s'étaient élevées sur l'admission etla forme 
de la preuve par témoins. Ainsi tomberaient les questions de 
savoir si les affaires de cette nature doivent être considérées 
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comme sommaires ou non sommaires, comme urgentes où 
non urgentes, si les témoins doivent être entendus à l’au- 
dience ou devant un juge-commissaire par voie d'enquête. 
Chaque juridiction appliquerait exclusivement les règles qui 
ui sont propres, et la singulière confusion que la jurispru- 
dence des Cours royales avait introduite sur ce point s’efface- 
rait entièrement. 

Mais quelles sont les limites de la juridiction civile en 
cette matière? où doit-elle s’arrêter? Nous retrouvons 1ci 
la véritable difficulté de la question. 

Nous venons de voir que la juridiction eivile est naturelle- 
ment compétente toutes les fois que l’action civile se pré- 
sente devant elle isolément, soit que l’action publique soit 
éteinte, soit que le fait n’ayant pas le caractère d’un délit, 
elle ne soit pas née. Cette compétence peut-elle s'étendre 
au delà de ces deux hypothèses? Si l’imputation renferme 
les caractères du délit de diffamation et si les délais de la 
prescription ne sont pas écoulés, le fonctionnaire ditfamé 
peut-il, au lieu de provoquer l’action publique par sa plainte 
et de joindre son action civile à cette poursuite, séparer les 
deux actions et n’exercer que l’action civile en la portant di- 
.rectement devant les tribunaux civils? 

Il y a cette différence, entre cette nouvelle hypothèse et 
les hypothèses précédentes, que dans ces dernières l’action 
civile arrive nécessairement à la juridiction civile, puisque la 
juridiction criminelle lui est fermée, puisque l’action pu- 
blique qui pouvait seule la lui ouvrir n’existe pas et ne peut 
exister ; tandis que dans celle-là les deux actions coexistent 
et peuvent s'exercer simultanément devant la juridiction cr- 
minelle. Ce n’est donc que par l'effet de son option et pour 
éviter la publicité et l’éclat de cette juridiction que le plai- 
gnant retient captive par son silence l’action publique et 
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enlève son action civile aux débats de Ja Cour d'assises. 
Ainsi la position n’est pas la même : dans le premier cas, le 
plaignant suit la seule voie légale qui lui soit ouverte ; dans 
le second, il choisit entre deux voies, et il ne prend é*:- 
demment l’une que pour éviter l’autre. Ce droit d’option 
entre les deux juridictions, quand la Cour d’assises peut être 
saisie, est-il légal, est-il régulier en matière de diffamation 
contre les fonctionnaires publics ? 

Nous nous trouvons en présence de deux principes diffé- 
rents, de deux textes opposés l’un à l’autre. 

D’ane part, l’art. 3 du Code d'instr. crim. déclare que 
l'action civile peut être poursuivie en même temps et de- 
vant les mêmes juges que l’action publique, mais qu’elle 
peut aussi l'être séparément. Ainsi, dans le droit commun, 
l’action civile peut être séparée de l’action publique, et, 
par conséquent, portée devant les juges civils. 

D'une autre part, l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 dis- 
pose que, dans le cas d’imputation contre les dépositaires 
ou agents de l’autorité, la vérité des faits diffamatoires 
pourra être prouvée devant la Cour d'assises par toutes les 
voies ordinaires. Ainsi, d’après la législation spéciale de la 
presse, la Cour d’assises est la seule juridiction désignée, 
la seule juridiction compétente pour recevoir la preuve des 
faits diffamatoires, et, par conséquent, pour connaître des 
poursuites auxquelles cette preuve est attachée. 

Ces deux textes, ces deux ‘principes peuvent-ils être 
menés de front et conciliés dans leur application ? Nous 
avons vu que quelques-uns avaient essayé de le farre et 
n'avaient pas réussi; que d’autres s'étaient attachés d'une 
manière absolue au principe de la séparation des deux ac- 
tions et étaient arrivés à transporter peu à peu tousles procès 
devant la juridiction civile; que d’autres, enfin, avaient pris 


2792 : _ REVUE DE LÉGISLATION. 


pour point de départ la compétence exclusive de la Cour 
d’assises et avaient été conduits à la suppression même de 
l’action civile. Il nous semble que le seul but qu’on doit se 
proposer est de tracer à chacune de ces règles des limites 
qui les laissent se mouvoir sans se heurter. - 
Si, d’un côté, les deux actions peuvent être exercées sé- 
parément, cette faculté, sans être méconnue, ne doit-elle 
pas s'arrêter aussitôt que son exercice peut froisser le prin- 
cipe de la loi spéciale? Si, d’un autre côté, la poursuite de 
l'imputation diffamatoire doit être portée devant la Cour 
d'assises, la compétence de cette Cour ne doit-elle pas cesser 
aussitôt que l'intérêt public cesse d’être engagé dans le pro- 
cès? On peut induire de là ces deux conséquences : 1° que 
tant que l’action publique peut être exercée, l’action civile, 
étroitement liée à son sort, ne peut être exercée séparément 
et ne peut dès lors être portée que devant la Cour d'assises ; 
2° que, dès que l’action publique est éteinte soit par l’ex- 
piration du délai de six mois, soit par la péremption, l’ac- 
tion civile, hibre du lien qui l'attachait à la juridiction cri- 
minelle, peut alors être intentée séparément et portée devant 
la juridiction civile. C’est dans cette double proposition que 
nous paraît se formuler tout le système de la législation. 
La loi du 26 mai 1819 n’a pas prévu que les deux actions, 
tant qu’elles pourraient être exercées simultanément, pus- 
sent être séparées dans leur exercice. Toutes les dispositions 
. de cette loi supposent que la plainte est portée devant le 
juge d'instruction, que l’action civile du plaignant demeure 
attachée à cette plainte, et qu’elle la suit dans tout le cours 
de l'instruction. 11 n’est aucun de ses termes, aucune de ses 
expressions qui, nous ne disons pas autorise, mais admette 
l'idée qu’une double procédure puisse être intentée. Toutes 
les formes qu'elle prescrit ne s'appliquent qu’à la Cour d’as- 
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sises : c’est le juge d'instruction seul qui, sur la plainte, peut 
ordonner la saisie; cette saisie n’est périmée qu’à défaut par 
la chambre du conseil d’avoir statué dans les dix jours; en 
cas de jugement par défaut, la Cour d’assises prononce tant 
sur. l’action publique que sur l’action civile; la preuve des 
faits diffamatoires ne peut être faite que devant cette Cour; 
enfin les formes établies pour cette preuve ne sont appli- 
quées qu’à cette seule juridiction. Ensuite, au point de 
vue de la réunion des deux actions dans une seule et même 
procédure, tous les textes de la loi s’expliquent les uns les 
autres, se coordonnent ensemble, et ses contradictions ap- 
parentes disparaissent et s’effacent. Elle devient aussitôt 
prévoyante, complète, car elle a réglé toutes les phases de 
l'instruction devant la Cour d'assises, et c’est là tout ce 
qu'elle devait régler, elle a prévu tous les incidents qui 
pouvaient s'élever devant cette juridiction, et elle ne devait 
pas prévoir au delà. Si elle a supposé, dans les art. 11 et 
29, que l’action civile pouvait survivre à l’action publique, 
et si elle ne s’est pas occupée d’en déterminer les effets, 
c'est que dans ce cas seulement l’action civile échappait à 
la Cour d'assises et se trouvait dès lors sous l'empire des 
règles de la procédure civile. | 

Cette connexité nécessaire des deux actions devant la 
Cour d’assises déroge, nous ne le nions pas, au principe 
de l’art. 3 du Code d’instr. crim., ou du moins elle en res- 
treint l’application. C’est là la règle spéciale motivée sur un 
grave intérêt public, qui a fait l’objet principal de l’art. 20 
de la loi du 26 mai 1819. Mais n’est-il pas de principe, dans 
les matières spéciales, que la règle exceptionnelle doit préva- 
loir sur la règle du droit commun, que l'exception créée 
pour des intérêts spéciaux doit l’emporter sur le principe 
posé en dehors de ces intérêts? Et s’il y avait des doutes 
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sur son application dans les matières qu’elle régit, n’est-ce 
pas l’exception qu'il faudrait éteudre et non la règle? En- 
suite, en matière ordinaire, il ne faut pas le perdre de vue, Île 
principe qui permet la séparation des deux actions et l’exer- 
cice à part de l'action civile n’est, en quelque sorte, lui- 
même qu’une exception. La loi a voulu, en thèse générale, 
que l’action civile fût portée devant les juges criminels en 
même temps que l’action publique. L'intérêt de la partie 
plaignante et l’intérêt de la société réclament à la fois cette 
réunion. Les preuves de la lésion et les preuves du délit 
‘sont puisées dans les mêmes éléments ; pourquoi édifier suc- 
cessivement deux procédures? Le concours de la partie ci- 
vile apporte à l’action publique une impulsion nouvelle, 
une énergie plus grande; pourquoi la société se priverait- 
elle de cet utile auxiliaire? Et puis, le délit et le dommage, 
qu'il a causé, c’est le même fait sous deux faces distinetes, 
avec deux conséquences différentes; pourquot affaibhir ln- 
formation en en séparant les éléments? Pourquoi imposer 
au tribunal civil, qui n’a pas lés mêmes moyens d'enquête, 
une tâche que le tribunal criminel peut accomplir avec 
plus de promptitude et de facilité? On peut done poser en 
principe que, dans le droit-commun comme dans la loi 
spéciale, quand l’action publique peut être exercée, la règle 
générale, le vœu du législateur est que l’action civile n’en 
‘soit pas séparée, et qu’elles soient simultanément intentées. 
Aussi l’art. 3 du Code d’instr. crim., il importe de le re- 
marquer, commence par poser en principe la poursuite des 
deux actions en même temps et devant les mêmes juges, et 
€e n’est que par une sorte d'exception qu’il ajoute que l’ac- 
tion civile peut aussi étre poursuivie séparément. 

Quel est le motif de cette faculté, pour ainsi dire excep- 
tionnelle? C’est qu’en matière ordinaire la partie lésée ne 
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dispose pas de l’action publique; c’est que la plainte ne suflit 

pas pour la mettre en mouvement; donc, si son action civile 

avait été indissolublement liée à l’action du ministère public, 

elle se seraït trouvée, par le seul fait de celui-ci, privée du 

droit de réclamer la réparation qui peut lui être due. Il était 

donc nécessaire de lui ouvrir une autre juridiction dans tous 

les cas où le ministère public ne poursuivrait pas. Or, ce motif 
n'existe pas en matière de diffamation, puisque la plainte de 

la partie lésée suffit pour mettre en mouvement l’action pu- 

blique, puisque c’est elle et non le ministère public qui dis- 
pose de cette action. Quelle serait dès lors la raison de l’exer- 

cice séparé de l’action civile, puisque la juridiction criminelle 
lui est toujours ouverte, puisqu'il lui suffit de sa plainte pour 
la saisir ? Ainsi, même dans le droit commun, la règle qui 

permet de porter l’action devant la juridiction civile ne 

doit pas, en général, s'appliquer au cas où l’accès de la ju- 

ridiction criminelle n’est pas fermé à cette action. Ainsi, 

la loi du 26 mai 1819, en prescrivant de porter les deux ac- 

tions devant la Cour d'assises, tant qu'elles peuvent. être s- 
multanément exercées, n’a fait, tout en restreignant les 

termes de l’art. 3 du Code, que se conformer à son véri- 
table esprit et à la règle qu’il avait posée. 

Cette disposition restrictive est aa surplus, on peut le dire, 
la loi spéciale tout entière. Le législateur de 1819, en pro- 
clamant le droit des citoyens de reprocher publiquement aux 
fonctionnaires les torts ou les fautes de leur vie publique, : 
ajoute, comme corollaires de ce droit, deux conditions : 
la faculté de faire preuve des faits imputés et le jugement 
par le jury. Sur le premier point, M. de Serre disait : « L’ad- 
mission à la preuve est indispensable; la censure, sachant 
qu'elle sera dans l'obligation de prouver, en aura plus de 
mesure et plus de dignité. Le droit reconnu de dire la vérité 


276 REVUE DE LÉGISLATION. 


fera punir plus sévèrement la calomnie et l’injure contre 
des hommes revêtus du pouvoir ; et ceux-ci, à leur tour, 
seront d'autant plus fermes dans la ligne du devoir que, si 
leurs méfaits ne peuvent échapper à un impartial jury, au 
jugement du pays, ils trouveront aussi dans ce tribunal le 
vengeur certain de leur honneur offensé. » Sur le second 
point, le ministre ajoutait : « Les corps de magistrature sont 
eux-mêmes des pouvoirs, et, en prononçant sur les attaques 
portées contre les pouvoirs, ils sont, à un certain point, 
juges dans leur propre cause. Trop d'exemples ont appris au 
gouvernement que les tribunaux ne suffisent pas à la répres- 
sion des délits de la presse, et lorsque nous demandons à la 
législature de leur substituer le jury, c’est moins encore 
peut-être pour l'intérêt des prévenus que pour la certitude 
de la répression et la sécurité de la société. » 

Ainsi, le législateur n'a point séparé dans sa pensée les 
trois principes essentiels qui formaient son système : le droit 
de plainte du fonctionnaire offensé, le droit de l’auteur de 
l'imputation de faire preuve du fait imputé, et le jugement 
de la Cour d’assises. Si le fonctionnaire rend plainte, c’est 
à la condition qu’il provoque la preuve des faits qui lui sont 
imputés; c’est à la condition qu’il accepte l'audience de la 
Cour d’assises. La preuve des faits, c’est à la fois la garantie 
du citoyen qui les a dénoncés et la garantie du fonctionnaire 
qui repousse l’inculpation. Le jugement du jury, c’est la 
sanction de tous les droits. Voilà tout le système de la loi ; 
système simple.et précis, logique et clair, qui n’admet pas 
de détours, pas d'exception. La conséquence nécessaire de 
ce système, c’est la jonction des deux actions tant qu’elles 
peuvent être jointes, et leur jugement par la Cour d'assises. 
Car, si l’action civile pouvait être enlevée à cette juridiction 
lorsque l’action publique peut encore être exercée, n’est-il 
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pas évident que cette dernière action, qui ne peut être in- 
tentée que sur la plainte de la partie lésée, serait sans cesse 
étouffée? N’est-il pas évident que l’intérêt public qui deman- 
de la vérification des faits et la punition de la calomnie, s’il 
y à lieu, ne serait pas satisfait? N’est-il pas évident que les 
garanties que la loi a voulu donner, moins encore peut-être 
aux parties, qu’au pays lui-même, setrouveraient complé- 
tement éludées ? 

Ce qui révèle avec le plus de force l'erreur de la jurispru- 
dence, c’est le soin qu'elle a pris, dans une louable inten- 
tion, du reste, d’appropricr à la juridiction civile toutes les 
formes que la loi avait établies dans cette question pour la 
juridiction criminelle. Comment croire que le législateur , 
s’il avait prévu que la Cour d’assises pût être à volonté dé- . 
sertée, et les questions de diffamation portées devant les tri- 
bunaux civils, comment croire qu’il n’eût pas résolu les 
innombrables difficultés que cette innovation devait sou- 
lever? Car, on ne doit pas s’y tromper, porter l’action ci- 
vile devant les juges civils, tant que l’action publique 
- n’est pas éteinte, c’est y porter en réalité les deux actions, 
c'est dépouiller une juridiction au profit de l’autre, c’est 
changer le juge et la nature de la peine, sans changer la 
nature de la poursuite elle-même. Comment comprendre, 
quand l’imputation a les caractères d’un délit, quand elle 
constitue une véritable diffamation, que l’action civile 
pourra scinder cette imputation, et ne livrer aux juges ci- 
vils que le fait dommageable, en retenant le fait criminel? 
Comment admettre que l’auteur de l’imputation n'aura pas 
à se défendre sur ses intentions, sur les caractères de son 
imputation, sur la vérité du fait, sur ses circonstances ? On 
conçoit toute cette enquête , tous les développements du 
débat, quand l’action publique est éteinte, ou quand elle ne 
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peut être exercée par la partie; l'intérêt public se trouve 
hors du procès par le silence du ministère public, ou par 
l'expiration des délais de la prescription; l’intérêt privé est 
fondé, dans ce cas, à s’entourer de tous les éléments qui 
peuvent appuyer la prévention. Mais quand cette action pu- 
blique est là qui attend la plainte pour lui donner satis- 
faction, quand les intérêts généraux qu'elle représente 
appellent la discussion publique des faits diffamatoires, peut- 
on admettre qu’il dépende de la partie d’y substituer les in- 
térêts privés et de convertir une cause publique, puisqu’un 
intérêt public s’y trouve engagé, en une cause particu- 
lière? Et quant à la translation de la preuve devant la ju- 
ridiction civile, que prouve-t-elle, si ce n'est que les juges 
civils se sont transformés, par cette extension de leur com- 
pétence, en juges politiques, et en ont accepté les consé- 
quences? On trouve done, dans cette décision même, qui, 
à nos yeux, est subversive des principes de la compétence 
civile, l'indice le plus certain que les juges civils se sont sub- 
stitués, contre le vœu de la loi, à la Cour d'assises, puisqu'ils 
ont été, pour ainsi dire, contraints d’en adopter les formes. 

Au surplus, toute la discussion peut se renfermer dans 
le texte de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819. Cet article indi- 
que la Cour d'assises comme seulejuridiction compétente, et : 
toutes les autres dispositions de la loine sont que des corol- 
laires de ce principe fondamental. Il s’ensuit que, tant que 
cette juridiction peut être saisie, c’est-à-dire tant que l’action 
publique n’est pas éteinte, la plainte ne peut être portée que 
devant cette juridiction ; 1l s’ensuit que ce n’est que lors- 
que la Cour d'assises ne peut plus être saisie, c’est-à-dire 
quand l’action publique est éteinte, que la juridiction civile 
peut être saisie. 

Tels sont les termes simples où se résume notre inter- 
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prétation. L'action civile appartient au fonctionnaire dif- 
famé, comme à tout autre citoyen ; mais cette action est in- 
timement liée à l’action publique, tant que l’action publique 
peut être exercée, et dès lors, attachée à ses pas, elle ne 
peut marcher sans elle, et par conséquent être déférée à une 
autre juridiction que la Cour d’assises. C’est là qu’est le 
principe de la loi spéciale; c’est là que la loi commune, 
dans son texte, sinon dans son esprit, s’incline et fléchit. 
Mais dès que l’action civile est dégagée du nœud qui la ri- 
vait à l’action publique, dès que celle-ci est éteinte, soit 
par la péremption, soit par l'expiration du délai de six mois, 
la règle qui permet l'exercice séparé des deux actions re- 
prend son empire ; elle peut être portée, par le fonction- 
paire diffamé, devant la juridiction civile, et cette juridic- 
tion, pour en connaître, n’a nul besoin de prendre les formes 
étrangères de la juridiction criminelle : elle n’a plus à juger 
dans ce cas qu’une question exclusivement privée; les 
formes ordinaires de la procédure civile suffisent à son ju- 
gement. 
FausTin-HéUE. 
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DE L'ÉTUDE DU DROIT ROMAIN EN ITALIE. 


Deuxième article ?. 


DROIT ROMAIN À NAPLES, À ROME ET EN TOSCANE. 


Au moment de reprendre les renseignements que nous 
avons désiré communiquer à nos lecteurs sur l’état actuel de 
l'étude du droit romain en Italie, et, pour commencer, dans 
le royaume de Naples, qu’on nous permette de rappeler que 
c'est précisément à Naples que se prononça avec le plus 
d'énergie, au moyen âge, la lutte entre les jurisconsultes 
qui donnaient la préférence au droit romain et le culti- 
vaient avec prédilection, et ceux qui s’attachaïent, au con- 
traire, au droit lombard ou féodal. Des Napolitains s’illus- 
trèrent de bonne heure parmi les grands esprits qui se 
vouèrent, à cette époque, au culte du droit romain. Nous 
citerons, à cette occasion, un très-bon ouvrage de M. Manna*, 
qui donne une histoire des progrès de la jurisprudence à 
Naples, et expose avec soin l'esprit des différentes périodes. 
On remarque avec intérêt dans ce livre comment les an- 
ciens jurisconsultes napolitains surent déjà combiner avec 
l'étude sérieuse et approfondie du droit romain, un rare 
esprit philosophique qui les préserva d’un attachement ser- 
vile pour cette législation, et un sens pratique éminent qui 
leur faisait reconnaître les besoins du temps et modifier, 
dans ce sens, le droit romain. Nous devons au livre de 
M. Mauna un grand nombre de renseignements intéressants 


1 Voy. Revue de législation, 1846, t. I, p. 427. 
$ Della ginrisprudenza e del foro napoletano dalla sua origine fino alle 
publicazione delle nuove leggi. Napoli, 1837. 
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sur les différents jurisconsultes napolitains et sur leurs pro- 
ductions. 

Dans notre premier article, nous avons parlé du plan 
d’études del’archevêque Mazzetti. Suivant ce projet, on s’en 
souvient, on devait enseigner principalement dans les uni- 
versités le droit national, et s’attacher à éveiller dans les 
jeunes gens des écoles l'esprit philosophique et pratique; 
quant au droit romain, il ne devait former l’objet d'aucun en- 
seignement spécial. Ce plan d’études fut l’occasion d'un grand 
nombre de publications. M. M. de Augustinis, avocat et pu- 
bliciste distingué de Naples, chercha à établir, dans un ar- 
ticle publié dans la Revue napolitaine Il Progresso (1841, 
5e livraison, p. 44-66), qu’on devait consacrer au droit ro- 
main une partie de l’enseignement universitaire, mais seu- 
_ lement comme histoire du droit, comme étude prépa- 
ratoire, et non pas de manière à faire penser que le droit 
romain fût encore en vigueur. L'auteur expose les in- 
convénients de l’étude exclusive du droit romain et de 
l'usage de faire intervenir des lois romaines dans l’applica- 
tion des lois nationales. | 

Un autre écrivain, M. Mastrangelo de Martino, alla plus 
loin encore dans un article sur les abus du droit romain, 
leurs causes et les moyens d’y remédier (Naples, 1842). 
L'auteur admire sincèrement le droit romain en tant qu'il 
renferme une grande quantité de décisions profondes et une 
rare collection de dispositions de détail; mais il reconnaît 
qu’une étude trop exclusive de ce droit ne saurait être que 
pernicieuse, et que € est une grave erreur d'imaginer qu’il 
faille appliquer quelque loi romaine chaque fois que le Code 
national paraît obscur, comme si, pour un jurisconsulte 
éclairé, il pouvait y avoir une lacune véritable dans la loi! 
M. Mastrangelo de Martino a fait depuis preuve de science 
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et de talent dans son ouvrage sur la dénonciation du nouvel 
œuvre (Naples, 1845), dont nous avons donné le titre dans 
notre précédent article et dontnousallons direquelques mots. 

Après avoir exposé la doctrine de la novi operis nun- 
ciatio dans le droit romain antérieur à Justinien et d’a- 
près les dispositions de ce dernier, et discuté les opinions 
des auteurs, il montre comment le droit du moyen âge et 
le droit napolitain postérieur sur la matière se formèrent 
d’un mélange d’idées romaines, de prescriptions canoniques 
et de coutumes germaniques : arrivé aù droit français, il 
donne les opinions des différents auteurs et relève les diffé- 
rences de cette législation et du droit romain ; enfin il traite 
les questions que soulève la matière sous l'empire des lois ac- 
tuelles du royaume de Naples. L'auteur fait ressortir avec 
beaucoupdeforceles inconvénients qu’entraîne en cettema- 
tière l’état actuel du droit. Quant à la cause de ces incon- 
vénients, c’est, d’une part, suivant lui, l'application du droit 
romain, application d'autant plus fâcheuse qu’elle n’est pas 
complète et que la pratique napolitaine n’a pas admis les 
dispositions romaines, qui avaient pour effet de rendre la 
novi operis nunciatio moins préjudiciable à la partie ad- 
verse; d'autre part, c’est l'influence accordée au droit fran- 
çais, la confusion faite entre la novi operis nunciatio et les 
actions possessoires et l'embarras qui règne dans la déter- 
mination des rapports de cette matière avec le système ac— 
tuel des actions. Toute cette discussion est excellente , ainsi 
que celle des moyens de remédier à cet état de choses. L’au- 
teur a donné, en appendice à cet ouvrage, une 2: édition 
de son écrit sur les abus du droit romain, avec de nouvelles 
observations, où 11 montre que le droit romain restera tou— 
jours une source du droit, non pas comme législation 
en vigueur, mais comme enseignant les principes géné 
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raux et la généalogie de nos idées juridiques actuelles. 

Jl faut encore mentionner une opinion, qui a fait sensa— 
tion à Naples, de M. de Thomasis. Cet esprit distingué 
désirait que l’on composât un ouvrage, où l’on éloignerait 
du recueil de Justinien toutes les dispositions inutiles, 
entièrement vieillies et inapplicables, et où l’on repro- 
duirait, en les ordonnant, les décisions théoriques des 
jurisconsultes romains, et les lois encore applicables 
dans la société actuelle, en ayant soin de ne les donner 
que comme des conseils et non comme des règles obliga— 
toires. | 

Parmi les ouvrages récents publiés à Naples sur le droit 
romain, nous mentionnerons encore les suivants : 1° Gua- 
RINI, La finanza del popolo romano, trattato storico legale 
(Napoli, 1842), ouvrage digne d’éloges pour le soin avec 
lequel sont exposés tous les impôts romains, à l’aide de 
tous les renseignements épars dans les. auteurs classiques; 
29 Vincent NAPOLETANI, Dejureaccrescenditractatus(Napoli, 
1843), travail intéressant par la discussion des questions 
que soulève cctte matière, et par les détails où 1l entre sur la 
forme donnée à eette institution par la pratique italienne. 
À la suite de cet ouvrage, se trouve un Mémoire qui traite 
de l'influence du droit romain sur la civilisation européenne 
et sur l’état actuel du droit. L'auteur se montre profond 
connaisseur autant qu'admiratcur zélé du droit romain; 
3° Lomoxaco, Storia de principii della legislazione (Napoli, 
1844), remarquable exposition philosophique et historique 
des principes du droit et des plus importantes institutions 
juridiques, où l’on voit comment Îcs principes rationnels 
fondamentaux ont été modifiés en Italie par le droit romain, 
et par les idées germaniques propagées dans ce pays par les 
invasions etdans ie cours du moyen âge. L'auteur fait sur 
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chaque matière une intéressante comparaison du droit ro- 
main et germanique, et montre les influences diverses de 
la civilisation et des idées politiques sur le développement 
juridique. Il donne spécialement le tableau de la lutte du 
droit romain et germanique au moyen âge. Il porte ensuite 
ses recherches sur l’influence de la législation française, ‘et 
fait voir comment le droit napolitain actuel est sorti du mé- 
lange du droit romain, germanique et français. Plusieurs 
parties de cet ouvrage sont bien réussies et fournissent une 
très-bonne histoire du droit; nous citerons par exemple les 
parties consacrées au mariage, au droit de succession et 
spécialement au droit de succession des femmes, à l’origine 
de la règle que le simple pacte est obligatoire. Nous revien- 
drons à la fin de nos articles sur une nouvelle tendance, 
importante pour l'histoire du droit romain, qui se re- 
marque dans les travaux des MM. Troga, Trevisani, etc., à 
Naples !. | 
C'est encore à Rome et dans les États du pape que le 
droit romain a la plus large influence. Le Regolamento le- 
_gislativo per gli Slati pontificii, du 10 novembre 1834, dé- 
clare que les lois du droit commun, avec les modifications 
qu’y ont apportées le droit canonique et les constitutions 
apostoliques, continueront d’être appliquées dans les points 
non abrogés par le présent règlement. Les statuts locaux 
ne sont conservés qu’autant qu’ils contiennent des disposi- 
tions sur la culture, l'usage des eaux, les pâturages, les 
dommages des champs et autres objets d'intérêt agricole. 
La loi comprend d’ailleurs par le nom de diritto commune, 
le droit romain; mais ce serait une grande erreur de penser 


1 Nous voulons parler de l'étude des rapports du droit lombard et du 
droit roinain en Italie, 
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que le droit romain pur est encore appliqué à Rome. L’on 
voit par le règlement des études à l'Université de Rome !, 
que l’on y consacre beaucoup de temps à l'étude du droit 
romain. La première année les étudiants doivent suivre les 
cours suivants : 1° Institutes du droit canonique; 2° Insti- 
tutes du droit civil; 3° Institutes du droit naturel et des 
gens. La deuxième année : 1° Institutes du droit public ec— 
clésiastique; 2° Institutes du droit criminel; 3° droit ro- 
main. La troisième année : 1° Institutes du droit public ec- 
clésiastique; 2° texte du droit canonique; 3° droit romain. 
La quatrième année : 1° texte du droit canonique; 2° droit 
romain (deux cours). Le droit romain doit être enseigné sui- 
vant les cinquante livres du Digeste, mais en indiquant 
toujours les changements opérés par le droit canonique et 
les ordonnances des papes. L’on ne peut attendre d’un pa- 
reil système d'enseignement une vie scientifique bien fé- 
conde; l'élément philosophique et historique de l'étude du 
droit est négligé. Cependant on rencontre parmi les pro- 
fesseurs des universités des États romains des hommes très- 
distingués, particulièrement à Bologne, à Macerata (où 
brille encore Giuliani), et à Perugia (où se fit remarquer 
Verniglioli}; mais tout essor est comprimé par une censure 
craintive, par une surveillance jalouse, hostile aux innova- 
tions et à l’esprit de libre examen. Les professeurs, mal ré- 
tribués, sont forcés de chercher un supplément à leurs ap- 
pointements dans l’exercice de la profession d'avocat, de 
telle sorte qu’il ne leur reste plus de temps pour des travaux 
scientifiques, qui d’ailleurs sont toujours peu productifs en 


1 Toutes les ordonnances relatives au régime de l'instruction publique 
sont réunies en deux volumes, sous ce titre : Collectio legum et ordinatio- 
num de recta studiorum ratione, jussu emin. dom. cardinalis Lambruschini, 
sanctissimi domini Gregori XVI, etc. Romæ, 1841. 
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italie. L'on comprend donc que les jennes gens qui sortent 
de ces Universités n’ont reçu qu'une mstruction insuff- 
sante, et ils lesentent bien: Il suffit de causer avec eux pour 
demeurer convaincu qu’ils regrettent amèrement les vices 
de l’enseignement qu’on leur à donné, surtout le manque 
de toute étude philosophique et historique, et le joug pe- 
sant qui étouffe le libre développement de l'esprit. Cepen- 
dant, pour être juste, nous devons dire qu'il existe à Rome 
une institution qui rend d'importants services pour le dé- 
veloppement du droit romain et pour son application. Nous 
voulons parler de la Rota romana, tribunal suprême auquel 
arrivent les affaires les plus importantes. Toutes les ques- 
tions y sont traitées avec une grande profondeur; les 
motifs des jugements sont développés avec soin et avec 
toute l’étendue désirable; le mode même de composition 
du tribunal garantit que les délibérations sont sérieuses et 
approfondies. Aujourd’hui encore l’on compte dans cette 
Bota des hommes éminents à tous égards, et nous en con- 
naissons plusieurs qui, par leur érudition et leur tact pra- 
tique, sont dignes de la plus haute considération. Chaque 
assesseur de la Rota a ses adjoints avec lesquels il discute 
préalablement tous les cas qui se présentent; de sorte qu’il 
n'arrive à la délibération que bien préparé dans tous les 
sens. Aussi les décisions de la Rota, qui sont réunies en col- 
lection depuis trois siècles, donnent-elles les plus précieux 
matériaux sur l'application du droit romain. 

En fait d'ouvrages systématiques sur le droit en vigueur 
à Rome, nous n’en pouvons citer qu'un, qui est resté très- 
estimé. Ce sont les Elementi delle leggi romane, divisi in 
quatro libri dati ab. pAzz OLio, dont une nouvelle édition 
en quatre volumes a paru à Florence en 1816. L'auteur 
rattache toujours le droit romain au droit naturel, donne 
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les dispositions du droit canonique, les décisions de la 
Rota romaine et de la Rota de Florence, qui jouit en Italie 
d’une haute considération, et enfin les plus importantes 
coutumes italiennes. Il est intéressant de voir combien, à 
Rome même, le droit romain a été modifié soit par le droit 
canonique ou les décisions des papes, soit par la jurispru- 
dence. Ainsi, pour citer cet exemple, à l’occasion de la ces- 
sation de l’autorité paternelle et de l'émancipation, l’au- 
teur dit aussitôt qu'elle peut se faire tacitement par la 
separata œconomia du fils. Les décisions de la Rota sont 
alléguées en grand nombre dans tout le cours de l’ouvrage. 
Les ouvrages des jurisconsultes hollandais (p. ex. Voet, 
Vinnius), sont encore en très-grand honneur à Rome, et y 
ont été réimprimés; mais Heineccius partage maintenant 
avec eux l'estime des juristes romains. Parmi les ouvrages 
italiens, on recherche surtout ceux qui discutent des con- 
lroverses importantes ou élucident des textes difficiles. 
Ainsi l’un des livres les plus consultés encore aujourd’hui, 
c'est celui de Devoti (auteur d’un manuel de droit cano- 
nique estimé) De notissimis in jure legibus, dont la seizième 
édition a paru à Rome en 1526. 

Le droit civil n’a guère été à Rome, dans ces'derniers 
temps, l’objet de publications importantes. On ne peut se 
défendre d’un sentiment pénible quand on voit combien la 
science du droit est négligée dans la ville éternelle. Voici 
la liste des ouvrages qui y ont paru récemment. Sous le titre 
de Compendio delle piu note leggi del diretto civile romano, 
coll” aggiunta di varie teoriche dei più celebri giureconsulh. 
M. Patriarca, avocat à Rome, a publié en 1843 un ouvrage 
analogue à celui de Devoti. On y trouve la discussion de 
quelques textes de loi ou principes importants, avec l’in- 
dication des opinions des anciens auteurs. Ce livre n’a, dans. 
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son ensemble, aucune valeur scientifique. M. Cicognani a 
donné un assez bon travail historique dans un ouvrage qui 
a pour titre De mendicantibus validis ad legem unicam Cod. 
lib. XI, tit. 25 (Romæ, 1844). Un écrivain consciencieux 
et zélé, M. Belli, avocat à Rome, a commencé la publica- 
tion d’une collection intitulée : Dissertationes advocatorum 
consistori ab anno MDCCXLV in lucem editæ quas collegit 
Belli (Romæ, 1845). Il se propose de réimprimer les diverses 
dissertations publiées à Rome, et devenues très-rares. La 
première livraison contient la dissertation de Lirra De jure 
accrescendi, publiée pour la première fois à Rome en 1755, 
et qui est écrite avec clarté, mais ne contient aucune re- 
cherche nouvelle. M. Belli a commencé également la publi- 
cation d’un Vocabulario giuridico secondo il diretto commune 
(Romæ, 1845), travail analogue au Vocabularium de Vicat 
ou au Manuale de Direksen. La première livraison est très- 
bien faite. Il n’y a pas, dans les Etats pontificaux, de pu- 
blication périodique consacrée à la science du droit, si 
l'on en excepte le Giornale del foro in cui si raccolgono le 
più importanti rei giudicate dei supremi tribunali di Roma 
e dello Stato pontificio in materia civile compilato da 
BELLI. Roma. L'éditeur, M. Belli, est un avocat très-in- 
-struit, très-cultivé et très-consciencieux. Le recueil paraît 
depuis 1839 en douze livraisons par an, et donne les déci-' 
sions des tribunaux des États pontificaux, et surtout de ceux . 
de Rome. On voit par les discussions et par les motifs des 
décisions que, tout en invoquant les textes du droit romain 
comme droit en vigueur, on s’en réfère, pour leur applica- 
tion, aux opinions des auteurs et surtout aux decisiones de 
la Rota romaine. Les auteurs français sont également cités. 
L'exposé de l’affaire‘est fait avec soin et surtout avec clarté; 
souvent l'éditeur ajoute une introduction pour bien faire 
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comprendre l’importance de la question. Il faut encore citer 
une collection des décisions rendues par la Rota romaine en 
matière commerciale (1821-1842) ‘. Le Code de commerce 
de 1821, actuellement en vigueur à Rome, diffère peu du 
Code de commerce français , et dès lors, les auteurs français 
ont une certaine influence à Rome. Mais ce qui mérite de 
fixer l’attention sur les décisions de la Rota, c’est l’usage 
qu'on y fait des opinions des grands jurisconsultes italiens 
en matière commerciale et l’habileté avec laquelle l’on y 
explique des textes de droit romain ; mais par-dessus tout, 
c’est la comparaison des différents usages commerciaux de 
l'Italie qu'on met en présence pour reconnaître les vrais be- 
soins du commerce. 

Si de Rome nous passons au grand-duché de Toscane, 
nous devons rappeler d’abord que ce pays n’a pas de Code ci- 
vil, et que dèslors le droit romain yest resté en vigueur, mais 
modifié profondément tant par les statuts encore obliga- 
toires que par les constitutions et la jurisprudence, surtout 
par celle de l’illustre Rota de Florence. La Toscane a deux 
Universités (Pise et Sienne) régies par un règlement du 29 
septembre 1840. Les cours de la Faculté de droit portent 
sur les matières suivantes : 1° Économie politique; 2 Insti- 
tutes du droit romain; 3o Institutes du droit canonique; 
4° Pandectes; 5° Droit civil et commercial de la Toscane ; 
6° Histoire du droit; 7° Philosophie du droit. L’on voit 
qu'ici l’enseignement du droit est déjà mieux ordonné et 
plus complet que dans d’autres Universités italiennes. Il ne 
manque pas non plus de professeurs éminents. M. Carmi- 
gnani à dû cesser ses cours depuis quelques années, à cause 


{ Voici le titre complet de ce recueil : Decisiones sacræ Rotæ romanæ in 
re commerciali post legem 1 junii 1821 ad annum 1842, chronologico ordine 
dispositæ. Romæ, 1843. 
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de son âge avancé : c'était l’un: des plus profonds .crimina- 
listes, et il à farmé de nombreux élèves. Le droit romain est 
enseigné à Pise par M. del Rosso {auteur d'un ouvrage.con- 
sidérable sur lequel nous reviendrons tout à l’heure), :et 
Conticini, esprit distingué qui à fait des études en Allema- 
gne, connaît à fond la littérature juridique allemande, et a 
publié une traduetion du livre de Savigny sur la Possession. 
La chaire du droit civil était occupée jusqu'à ces derniers 
temps par M. Capei que sa mauvaise santé a forcé de quitter 
l’enseignement (nous espérons que ce n’est pas pour long- 
temps). M. Capei est très-versé non-seulement dans le droit 
romain, mais encore dans l’histoire de son.payset dans l'é- 
conomie politique. Malgré le mérite des professeurs du 
droit remain, il y a plus d’un reproche à faire à l’état de éette 
étude en Toscane. Bien que nous connaissions dans:ce pays 
plus d'u jurisconsulte éminent, surtoutà Florence et parmi 
les avocats de cette ville, nous. devons dire que .les études 
juridiques n’y sont pas en général ce qu'elles devraient être. 
Conmme.à Rome, il faut attribuer en partie sette insuffisance 
à l’exiguité des appointementsdes professeurs et à :la néces- 
sité où ils.se trouvent de consacrer à l’exercice de la profes- 
sion d’avocatuntempsqui demeure perdu, dès lors, pour leurs 
. travaux scientifiques. Mais 1l fant ajouter, qu'en Toscane la 
faiblesse des études universitaires vient. surtout du défaut.de- 
l'éducation préparatoire. L’instruetion secondaireestdans.ee 
æays complétement négligée. Les jeunes gens arrivent. à 
l’Université sans connaître les langues anciennes, l’histoire 
.ni l philosophie, et hors d'état de suivre les. meilleurs pro- 
, Sesseurs.dans leurs développements. 

Pour connaître l'esprit dans lequel le droit romain est 
appliqué par les tribunaux de Toscane, l’on ne peut mieux 
faire que de prendre en main un recueil d’arrêts publié à 

* 
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Florence sous:le titre de Annali di giurispradenza-raccolta di 
detisiont della Corte suprema di Cassazione, della regia Corte 
e deë tribünali di prima instanza. L'on y voit que les textes 
des loïs romaines sont considérés comme droit en vigueur; 
€ar fréquemment les arrêts de cassation ‘se fondent sur la 
violation d’une de ces lois. Les motifs des décisions:allè- 
guent presque toujours des -textes du droit romain pour 
justifier par la naturalis ratio tel ow tel. principe qu’elles 
sanctionnent. Les tribunaux toscans entrent rarement dans 
‘une discussion dogmatique sur ‘le sens: d’ane: lois le plus 
souvent ils se contentent d’invoquer l'autorité d'écrivains 
accrédités ou les précédents de la jurisprudence. 'T out mon- 
tre que les idées juridiques des Romains sont considérées 
comme droit pratique par les tribunaux. | 

Un discours de rentrée prononcé par M. le président 
Pucciei, à Florence, peut donner une idée du respect qu’on 
y porte au droit romain. Il dit que ce droit est le fonde- 
ment sur lequel reposent nécessairement les Codes de toutes 
les nations modernes, s'ils ne veulent abandonner les prin- 
_ cipes naturels de l’ordre moral; cependant il reconnaît que 
la partie économique et politique de la jurisprudence ro- 
maine ne peut plus être d'aucune utilité pour nous. 

Quant à l’esprit de la littérature juridique relativement 
au droit romain, il ressortira clairement de l’examen des 
ouvrages suivants : 1° deux Revues, savoir : Annali di giu- 
risprudenza, publicazione periodica, Firenze (commencée 
en 1841), et Giornale Toscano di scienze morali, sociali, sto— 
rische, publicato dei professori della universita di Pisa (1841); 
2 le grand ouvrage de M. le professeur del Rosso, qui a pour 
titre : Saggio di diritto privato romano attuale. Pisa, 1844 
(jusqu’à présent 6 vol.); 3° Cenni storici delle leggi sulla 
agricoltura dai tempi romani fino ai nostri, dell avroc. Poor. 
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Firenze, 1845 (jusqu'ici 1 vol.); 4° CarMIGNANI, Cenni per 
un nuovo programma di completo e sistematico insegnamento 
del diretto. Torino, 1841 ; 5° Libri due delle istituzioni civili 
accomodate all uzo del foro, opera postuma di Forri. Firenze, 
1841. Nous parlerons avec détail de ces différents ouvrages 
dans notre prochain article. Pour terminer, nous mention- 
nerons encore un livre qui montre combien l’on a de goût en 
Toscane pour la jurisprudence allemande; nous voulons 
parler des Scritti germanici di diritto criminali (Pisa, 1845), 
où M. Mori, professeur distingué de Pise, a donné la traduc- 
tion de quatorze écrits importants de jurisconsultes alle- 


mands sur le droit criminel. 
MITTERMAIÏER. 
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DU DROIT QUE LE PORTEUR D'UNE LETTRE DE CHANGE PEUT AVOIR 
SUR LA PROVISION. 


Nous diviserons cette matière importante et difficile en trois 
parties. 

Dans la première, nous exposerons la nature et l'étendue du 
droit du porteur sur la provision. 

Dans la seconde, il sera traité des cas dans lesquels ce droit 
d'affectation exclusive a lieu au profit du porteur et des causes 
qui le justitient. 

Et la troisième aura, au contraire, pour objet les cas dans les- 
quels le porteur n’a pas de droit exclusif sur la provision. 


PREMIÈRE PARTIE. 


De la nature et de l'étendue du droit du porteur sur la provision 
en général, 


Le contrat de change proprement dit (cambium locale, tra- 
jectitium, mercantile), peut être défini : un contrat commercial, 
parfait par le consentement, parfaitement synallagmatique, à 
titre onéreux et commutatif, par lequel l’une des parties s’o- 
blige à faire payer une somme d'argent, dans un lieu déterminé, 
à l’autre partie ou à sa disposition, en échange d’une valeur 
équivalente que celle-ci lui fournit dans un autre lieu. 

Il ne faut pas confondre le contrat de change avec la lettre de 
change, qui en est le titre (instrumentum), servant à le consta- 
ter, et le moyen d'exécution, et qu'on peut définir : un effet 
négociable et commercial , rédigé ordinairement dans le style 
d’une lettre missive, avec les formes prescrites par la loi pour 
‘ l'exécution du contrat de change, et par lequel; en échange de 
la valeur qu’on reçoit dans un lieu, on s'oblige de faire payer, 
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ordinairement ‘ par un tiers, à qui on en donne le mandat, une 
somme d'argent équivalente et déterminée, dans un autre lieu, 
et à une époque également déterminée, à celui au nom et à la 
disposition duquel cet effet. est passé, ou à celui qui sera à ses 
droits, immédiatement ou médiatement. 

Il n’est aucune partie de ces définitions qu'il ne füt face 
de justifier et de développer d'après les principes de la 
matière. 

On voit que le contrat de change entraîne et renferme pres- 
que toujours * un mandat de la part de celui qui reçoit la va- 
leur convenue , envers son débiteur ou son. correspondant . 
qu’il charge de payer, dans un autre lieu, la somme qui fait l’ob- 
jet de son obligation (Mandatum solvendæ pecuniæ). 

La somme faite entre les mains de ce mandataire pour servir 
au payement de la lettre de change. s’appelle provision. 

On conçoit que c’est attribuer un grand avantage.et un puis- 
sant moyen de crédit à la lettre de change que de conférer au 
porteur, sur la provision, un droit qui, semblable à un privilége, 
lui assure son payement à l’exclusion des autres créanciers du 
tireur, en sorte quil puisse braver impunément la faillite de ce 
dernier ; puisque la provision, au lieu d'être versée et confon- 
due: dans l'actif à partager, lui est rernise en totalité. 

Ce dreit rentre: donc dans l’esprit de la législation commer- . 
ciale, qui tend à favoriser le crédit de la lettre de change. 

Mais pour l'admettre, il faut vaincre une grave difficulté. La 
règle générale du:droit commun est l’égalité entre les créanciers: : 
d'un même débiteur. Les : préférences, qui violent cette égalité 
au profit des uns et au préjudice des autres, sont des excep- 
tions qui ne peuvent se suppléer et doivent être écrites dans 
la loi (7’oy. C. civ:, art. 2092, 2093 et 2094). Or, aucune loi ne 
reconnaît un droit exelusif. au profit du porteur, sur la provi- 


‘et? Si je m'exprime ainsi, c’est que je considère comme constituant une 
vériable lettre de chahge, le billet à domicile tiré d’un lieu:sur un autre. 
Cette question controversée pourra faire l’objet d’un autre artiele. 
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sion ;. c'est «donc là une des conceptions et des conquêtes les 
plus hardies du droit commercial, et telle qu'on n'aurait osé en 
. “essayer une pareïlle‘:en matière civile. Il a fallu créer une théo- 
rie‘en raisonnant par analogie, et en déduisant des principes 
admis-des conséquences parfois fort étendues. En construisant 
sur ce terrain: mouvant, on est souvent réduit à se contenter de 
peu: Puis la jurisprudence est venue'apporter son autorité et sa 
confirmation. H résulte:encore bien deshésitations d’un tel état 
“de-choses ,':et il est à désirer que le législateur finisse par le ré- 
.gler défintivement. 
: Pour ‘procéder avec logique, et pour ne pas s’égarer, il est m- 
. &ispensable de commencer par établir, comme base, le véritable 
aractère du contrat de change. . 


* Les'auteurs, voulant ‘classer ce contrat parmi les autres, se 

-- sont évertués à chercher à quelle espèce il appartenait; mais 
‘cette recherche’ devait conduire droit à des contradictions et à 
des erreurs. Multa sæpè fallunt quæ similia sunt. 


« Les ‘efforts des jurisconsultes qui voulaient absolument ra- 
mener le contrat de change à l'idée d’un des contrats romains, 
par exemple de la vente, de l'échange, etc., ont beaucoup. nui 
à lexacte entente du rapport juridique né avec la lettre de 
change. » (Mittermaïer, Revue de législat. et de jur.,.t. xvmr, 

: p. 330 et 331.) 

D'abord le contrat de change, qui n’4 pour objet et pour but 
primitifs que d'éviter les transports d'argent, n’est pas un prêt. 
Et, en effet, de quel côté serait. le prêteur ou l’emprunteur, 
quand chacune des parties ne donne à l’autre qu’une promesse 
de payer ou de faire payer ? 

Quelques-uns ont dit'que c'était un échange: mais s’ilse rap- 

, proche de l'échange, eomme:toute -espèce de change et eomme 
tout contrat commutatif, en .ce. sens-qu'i y a. transmutation et 
translation réciproque. de ‘valeur ou. d’utikté, il en diffère -es- 
sentiellement en .ce qu’il n’opère. pas: translation de propriété 
des sommes promises et non encore payées de part ou d'autre, 
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lesquélles constituent seulement des créances, ou des dettes ou 
obligations, comme nous allons l’établir. 

Aussi, selon la plupart des auteurs, et même des plus renom- 
més, le contrat de change serait une vente (Scaccia, Bornier, 
Pothier, Condillac, etc. ) ; ce qui ne peut s'entendre que de l'es- 
pèce de vente appelée cession ou transport de créances ou 
choses incorporelles, dont le Code civil traite au chap. vx du 
titre De la Vente. Et, en effet, Dupuy de la Serra, Savary, 
Jousse et Merlin enseignent que le contrat de change opère 
une cession produisant translation de . propriété de la somme 
qu’on s’oblige à faire payer dans un autre lieu, et un grand nom- 
bre d’arrêts de différentes Cours royales et de la Cour de cas- 
sation elle-même, ont aussi adopté ce système, en décidant que 
celui qui fait la lettre de change vend, cède et transporte la 
créance qu’il a sur celui qui doit la payer, et qu'une lettre de 
change est une cession ou transport d’une somme d'argent, que 
le tireur fait à celui au profit de qui il la tire. 

Mais l'évidence des faits combat et repousse invinciblement 
une pareille théorie ; car il faudrait dire aussi, et le plus souvent, 
que l’auteur de la lettre vend, cède et transporte la créance qu'il 


n’a pas, lorsqu'elle n’existe pas encore, c'est-à-dire lorsque la 


provision ne se trouve pas encore faite. Or, cette impossibilité 
de céder une créance qu’on n’a pas devrait suffire pour ouvrir 
les yeux sur la fausseté de ce système qui, comme toutes les 
erreurs de droit, entraîne les plus funestes conséquences. 

Le change, comme l'enseigne M. Pardessus ( Cours, t. u, 
p. 329), diffère nécessairement et essentiellement de la ces- 
sion. 

En effet, la cession est une vente, comprise par le Code civil 
au titre De la vente ; et aussi l’article 1607 de ce Code appelle ven- 
deurget acquéreur le cédant et le cessionnaire, l’article 1693 parle 
de celui qui vend une créance, et l’article 1692 emploie, comme 
synonymes, les expressions venfe ou cession d’une créance. 

Or, un des éléments essentiels du contrat de vente est une 
chose vendue dont la propriété est, en général, transférée im- 
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médiatement à l'acheteur, aux termes de l’article 1583 du Code 
civil; et, particulièrement en matière de cession, l’on ne peut 
céder qu'une créance qui existe actuellement. C’est ce qu'in- 
dique positivement l'article 4693 du même Code, qui porte : 
«Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel ‘ doit en 
garantir l'existence au temps du transport, quoiqu'il soit fait 
sans garantie.» Ainsi, à la différence des choses corporelles , 
d'après ce texte, on ne saurait admettre la cession de créances 
futures. | 

Au contraire, par le contrat de change, on peut s’obliger, et. 
très-souvent on s oblige à faire payer une somme qui n'existe 
pas encore entre les mains de celui qui est indiqué pour la payer, 
et qui, par conséquent, ne doit rien à celui qui s'engage à la 
faire payer. Il n’y a donc pas de créance existante, et conséquem- 
ment pas de cession possible. 

Cela résulte clairement des dispositions du Code de commerce . 
qui, bien différent de l’article 1693 du Code civil, répète dans 
trois articles (116, 117 et 170), que la somme à payer, ou la pro- 
vision, doit être faite entre on mains du payeur pour le moment 
de l'échéance. 

Le contrat de change est un contrat particulier, un contrat 
sui generis qui n'appartient qu’à lui-même; et certes, son im- 
portance et son utilité lui méritent bien cet honneur. Et, comme 
le dit encore M. Mittermaïer ( loc. cit.) : « Pourquoi donc ne pas 
reconnaître que le contrat de change est un contrat entièrement 
indépendant, ue une nature distincte ? » 

Tout ce qu'on doit dire, c’est qu’il appartient, en général, à 
Ja catégorie des contrats que les Romains distinguaient parmi 
leurs contrats innommés, soit par la formule do ut facias (de la 
part de celui qui fournit la valeur convenue), soit par la formule 
facio ut des (de la part de celui qui, recevant cette valeur, s'o- 
blige à faire payer une somme équivalente au lieu déterminé). 


* Expression vicieuse et qui constitue un pléonasme, car tous Îles droits 
sont incorçorels : il faut dire-chose incorporelle. 
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Et, en effet, promittit se euraturum el facturum ut alter solvat. 
En un mot, il y a, de sa part, obligation de faire: 

Il résulte de à que le preneur ne devient pas cessionmaire ou 
propriétaire, mais seulement créancier de.la somme portée dans : 
la lettre de change. 

Ce principe conduit à des conséquences importantes et cer 
taines. qui. servent: à le confirmer. Ainsi, la provision reste aux : 
risques du tireur entre les mains du tiré. Ainsi le tireur peut : 
contraindre le tiré, son mandataire, à la lui rendre, tant que-ce- 
lui-ci n'a pes accepté. la lettre; et l’article 171 du Code de com- 
merce suppose que, même après l'échéance, le tireur peut en-: 
core recevoir la provision en compte, en compensation, ou au- 
trement. Le droit que peut avoir le:portewr sur la provision ne » 
fait donc pas obstacle à la compensation de la part du tireur, par . 
exception à l'article 1298 du Code civil, portant que la com . 
pensation n'a pas:lieu au préjudice des droits acquis: à des 
tiers. .. 

On voit.que.le droit du porteur présente quelque chose d’im-: 
parfait. en ce qu'il manque pour ainsi dire, de sanction:; ce. qui: 
n'a pas lieu à l'égard des priviléges créés expressément par Ja 
loi. . 

Mais il en est autrement quand: le tiré a accepté la lettre, 
parce -que s'étant constitué personnellement débiteur du por- : 
teur, et.ayant ainsi changé sa condition de simple mandataire , il 
ne peut plus être tenu de se dessaisir de.la somme destinée à . 
acquitter cette obligation .et sans laquelle ‘il ne se serait pas. 
obligé. 

Du. reste, si, quand il n'y a pas eu acceptation, le tireur peut : 
reprendre, la provision, ce serait pousser la tolérarice trop loin 
que.d’admettre qu'il puisse impunément détraire. à son :gré 
un droit une fois acquis au porteur ; et, pour.être conséquent , 
il faut décider que ke retrait de la provision ne pouvent plus: 
anéantir ce droit, le porteur en jouira contre le tireur tenu de 
le payer en totalité, à l'exclusion des autres créanciers de ce 
dernie. C’est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour royale. 
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: d8 Rouen; du 17 août 1838 (Dalloz, 4840, 2, p. 41), dans une 
espèce où les syndics de la faillite du tireur, ayant repris la pro- 
vision sur laquelle le porteur avait acquis droit de préférence, 

furent condamnés à lui payer la lettre de change. Mais cet arrêt 
‘énonce: par erreur qu'une fois la provision faite, elle devient la 

-. propriété du'porteur. 

Puisque, quand le tiré s’est lié en acceptant la lettre, il ne 
peut plus dépendre du tireur de reprendre la provision, et que 
Taccepteur est fondé à refuser de la Ii rendre, celui-ci ne doit 

: pas davantage se la voir enlever par l'effet de la compensation , 
ce qui reviendrait absolument au même , et il peut par consé- 
quent la retenir pour l’'employer à payer la lettre de change, et 
exiger du tireur ou du donneur d'ordre ce que l'un ou l’autre 
lui doit. 

Il faut aussi conclure de là que le tiré qui n’a pas accepté 
peut, sans encourir aucune responsabilité, remettre la provision 
au tireur ou au donneur d'ordre. C’est la conséquence nécessaire 
et corrélative du droit qu ils ont de la reprendre ; car, quel que 
puisse être le droit du porteur sur la provision, le tiré n’est pas 
gardien de ce droit sous sa responsabilité. Voy. l'arrêt déjà cité 
de la Cour royale de Rouen, du 17 août 1838. 

. Si le droit du porteur n’est pas un droit de propriété, et quoi- 
que par ses effets il ressemble tant à un privilége, cependant il 
n’est pas non plus un privilége proprement dit, parce qu’il 
n'existe d'autres priviléges que ceux qui sont expressément éta- 
blis en vertu d’une disposition formelle de la loi et dans les cas 

. qu’elle a prévus. | 

. On voit que ce droit se réduit à une préférence sur une somme 

gui fait l’objet d’une créance : c'est donc un droit personnel, et 
non réel. | | 

- Le droit que: peut avoir: le porteur sur la provision n'ayant 

pes: reçs son baptême de la loi, est donc en quelque serte un 

-"dyoit innommé, et il faut éviter de lui donner, même par analo- 
gie, un nom:déjà consacré légalement pour un autre cas, afin de 
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prévenir les fausses conséquences et les erreurs auxquelles cette 
confusion pourrait entraîner dans l'application. 

C'est un droit d’une nature toute particulière , et sui generis. 
Appelons-le donc droit d'affectation spéciale, comme a fait la 
Cour de cassation dans un arrêt du 9 juin 1841 (Dalloz, 1841 , 
1, p. 259). On pourrait l'appeler aussi bien droit de préfé- 
rence, d'attribution ou de dévolution spéciale, exclusive ou 
privative. 

Ce droit ne peut exister quand le tireur a tiré sur lui-même, 
mais d’un lieu sur un autre , une lettre de change appelée alors 
billet à domicile ; car on ne peut jamais dire qu'il s’est fourni 
une provision à lui-même et qu’il y a provision. Le droit d’affec- 
tation exclusive ne peut donc évidemment exister que sur une 
somme sortie des mains du tireur ou du donneur d'ordre, sépa- 
rée ainsi du reste de son avoir, et versée réellement en celles du 
tiré pour servir spécialement au payement de la lettre de change. 

IL importe de remarquer que ce droit n'appartient au porteur 
que relativement au tireur, ou plutôt contre les autres créan- 
ciers de ce dernier, mais non relativement au tiré ou à l’accep- 
teur et contre leurs créanciers. Ainsi, en cas de faillite de l’ac- 
cepteur ou du tiré qui a reçu la provision , le porteur ne peut 
réclamer aucun droit de préférence sur la provision, et vient par 
contribution avec les autres créanciers de la faillite. En effet, 
l'accepteur ou le tiré’ nanti de la provision est simple débiteur 
d’une somme et non d'un corps certain, et la somme qu'il à 
reçue se confond avec tout son actif, de même que l'obligation 
qui en résulte de sa part se confond dans son passif; tandis, au 
contraire , qu'à l'égard du tireur, la provision est détachée et 
" séparée de la masse de son actif avec la destination spéciale de 
serçir au payement de la lettre de change, et s’est en quelque 
‘sorte individualisée à l'égard du porteur. 

Une question pourrait s'élever dans le cas où plusieurs lettres 
de change seraient tirées sur une même personne qui aurait, à | 
titre de provision, une somme insuffisante pour les payer toutes. 
Quel est le porteur qui aurait droit à cette provision ? 


d 
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C'est celui qui prouverait qu’elle a été fournie spécialement 
pour la lettre dont il est porteur. 

Mais si personne ne peut faire cette preuve , que faudra-t-il 
décider? 

C'est alors une question de fait que les juges doivent décider 
par l’appréciation des circonstances de chaque cause. 

Par exemple , si la somme fournie au tiré était exactement 
égale à celle qui est portée dans une seule des diverses lettres 
de change de différentes valeurs, il paraîtrait assez naturel de la 
considérer comme constituant la provision de cette lettre, à 
moins de raisons contraires. 

Mais on ne pourrait s’'abandonner à l'inspiration d'équité qui 
conseillerait de répartir proportionnellement la somme entre 
les divers porteurs ; car il est aisé de démontrer qu’il ne peut y 
avoir de provision partielle, et qu'ainsi il ne peut exister aucun 
droit sur une somme moindre que le montant de la lettre, puis- 
que cette somme n’est pas la provision *. 


DEUXIÈME PARTIE. 


Des cas dans lesquels le droit d'affectation exclusive a lieu au profit du 
porteur, et des causes qui le justifient. 


D'abord ce droit peut être conventionnel ou avoir lieu de plein 
. droit, selon qu'il résulte d'une convention des parties, ou, daris 
certains cas, de l’usage fondé sur les principes et consacré par la 
jurisprudence. 

Si donc les parties, c'est-à-dire le tireur et le preneur, sont 
. convenus par une stipulation expresse insérée dans la lettre, 
d'attribuer exclusivement la provision au porteur, cette conven- 
tion doit recevoir son effet. Elle n’a rien d'illicite ni de contraire 


‘ L'objet de la provision est de servir au payement de la lettre de change 
qui ne peut être acquittée partiellement ; aussi l’art. 116 du Code de com- 
merce porte qu'il y a provision, si celui sur qui la lettre de change est four- 
nie est redevable au tireur ou au donneur d'ordre d’une somme au moins 
égale au montant de la lettre. 


302 REVUE DE LÉGISLATION. 


à l'essence du contrat de change auquel elle apporte une sûreté 
de plus, ce qui rentre dans l'esprit de la loi ; elle devient donc 
une véritable loi conformément aux art. 4107 et 41134 du Code 
civil * (voy. arrêts de la Cour royale de Montpellier, du 4° juil- 
let 1831, et de la Cour rayale de Nimes, du 43 juillet 1835. 
Dalloz , 1835 ,.2, p. 435 et 136, et p. 103 et 104). 

Sans doute on #e peut créer arbitrairement des.priviléges 
-bors.des-cas déterminés par la loi; mais aussi avons-nous. vu 
que le droit dont il s’agit n’en est pas un. 

Dirat-on qu'il ne peut dépendre d'un débiteur.de stipuler en 
faveur d’un créancier au préjudice des auires, et d'enlever à 
ceux-ci le droit général de gage que lesart. 2092 et 2093 du Gode 
eivs leur donnent-sur tous.ses biens ? Mais comme .ce prétendu 
gage, bin deconférer un droit réel, ne fait naître qu'une espé- 
-ramee Aon-consolidée , le débiteur reste maître de constituer un 
gage proprement dit.au profit d'un de ses créanciers, ce. qui 
exclut le droit des autres sur le gage , et. mème d’aliéner tout 
objet qu’il soustrait ainsi à leur action. Or, il faut voir une imi- 
tation de gage ou d’aliénation dans la:constitution d'une provi- 
sion sortie des mains du tireur ou du donneur d'ordre, avec 
convention expresse d'affectation exclusive ; et une telle assimi- 
lation nous est permise dans une matière où, usant de toute la 
liberté du droit commercial, nous procédons de proche en: pro- 
che ,'en partant des premiers principes , pour arriver aux'der- 
nières conséquences. 

Outre cela, l'affectation exclusive peut avoir lieu de plein droit 
au profit du porteur. 

* D'abord, dès que la lettre a été acceptée, la provision: est:né- 
cessairement affectée au payement du porteur. 

“B'un côté, une fois que la provision est faite , l'espèce d'imdi- 
cation de payement résultant du contrat de change se rapproche 
un peu d'une cession , puisque la créance existe. Aussi l’on dé- 


# At. 1486: «des-conventions légalement formées lienaent lieu de. boi à 
ceux qui les ont faites. » 
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cide , en Angleterre , que l'acceptation: opère le transport de la 
provision-au profit du porteur. Et, d’un autre côté, l'acceptation 
du tiré sufkt pour saisir le porteur, même à l’égard des tiers. . 
En.effet , la disposition de l’art. 1690 du Code civit, relative à la 
nécessité de la sigmfication ou de l'acceptation authentique des 
transports , n’est pas de rigueur en matière commerciales 

Or; si cette doctrine doit recevoir som application par analo- 
ue, c'est surtout au sujet de la lettre de change qui est: suscepti- 
ble d'une négociation si rapide, et qui doit toujours inspirer 
toute sécurité. | 

Cela est d’ailleurs tracé par la nature même des choses, car. 
l’accepteur obligé personnellement et irrévocablement au paye- 
ment ne saurait être tenu de se dessaisir de la provision qu'il a 
intérêt de conserver pour se libérer envers le porteur; et les 
créanciers du tireur ne peuvent avoir plus de droit que kur dé- 
biteur, et s’attribuer une chose dont il ne pouvait plus disposer. 
En: effet, si la provision se partageant entre les divers créanciers 
du tireur, il n’en restait qu’une partie pour ke porteur, l'accep- 
teur serait alors obligé de compléter le payement de ses propres 
deniers , ce qui serait injuste ; car on doit croire qu’il n’a accepté: 
que sous la condition de la provision. Tant qu'il n’y avait que 
mandat pur et simple, ce mandat était révocable à la volonté 
du:mandant (Code civil, art. 2003); mais cet état de choses 
cesse par l'effet de cette transformation importante, qui fait sortir 
le tiré des termes du mandat dès qu'il s'oblige personnellement.: 

Telle’ est l'opinion de M. Vincens (Expos. rais., lv. vm, 
chap: n,n°7,t.u, p. 356 et suiv.); et l’on doit considérer- 
comme erronée l'opinion contraire consacrée par un jugement 
d’un tribunal de commerce du 29 décembre 1828, confirmé 
par un arrêt de la Cour royale de Toulouse, du 20 mars 4830 
(Balloz, 1834, 2, p. 28 et 29), lequel a décidé que l'accep- 
tation ne modifie ni n’étend en aucune manière la: nature des. 
droits du porteur, et ne lui attribue qu’un débiteur de: plus.eon- 
tre lequel il n’a que des droits personnels. Ausss un autre arrêt 
de: là même Cour, du 47 avril 1821 ( Dalloz, 1822, 2, p. ® et 
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suiv.) a-t-il reconnu le droit du porteur en cas d'acceptation. 
Cette doctrine résulte encore d’un arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 16 juin 1828 (Dalloz, 1828, 92, p. 298 et 229 ). 

Sans doute voilà déjà un point d'appui solide pour servir de 
base à la théorie du droit de préférence , et pour aider à pour- 
suivre plus loin. 

Dans ce cas, l’acceptation suffit au porteur pour qu’il puisse 
exercer son droit sans’avoir à prouver autrement l'existence 
de la provision que l'acceptation suppose ( Code de commerce, 
art. 117); car l’accepteur, obligé de le payer, le payera seul, 
sans partager le montant de son obligation entre les autres 
créanciers du tireur auxquels ils ne doit rien ; et le porteur, au 
lieu d’avoir action sur la provision seulement , pourra, de plus, 
agir sur tous les biens de l’accepteur obligé personnellement 
envers lui ( Code civil, art. 2092 et 2093). 

Cela une fois admis, pour être conséquent , il faut attribuer 
le même effet au protêt faute d'acceptation , c'est-à-dire recon- 
naître le même droit d'affectation exclusive au porteur, dans le 
cas où, le tiré refusant d'accepter malgré la provision qu'il a 
reçue , la lettre est protestée faute d'acceptation. | 

Le protêt contient effectivement une signification du contrat, 
et si l'acceptation donnée sous seing-privé par le tiré est consi- 
dérée, par analogie, comme équivalant ici à l’acceptation par 
acte public exigée par l’article 1690 du Code civil pour les ces-: 
sions ou transports de créances , à plus forte raison le protét, 
qui est toujours un acte authentique , doit-il produire l'effet atta- 
ché par la première partie du même article à la signification du - 
transport. 

D'ailleurs , il ne doit pas dépendre du tiré par sa mauvaise 
volonté, et peut-être même par sa mauvaise foi, de priver le 
porteur de son droit, quand celui-ci a fait toutes les diligences 
possibles. Dans cet état de choses, et sous ce rapport, le pro- 
têt doit donc tenir lieu de l'acceptation. 

Enfin , il en est encore de même quand la lettre est à échéance. 

D'après la loi (Code de comm. , art. 116, 117 et 170), c’est 


e 
* 
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à cette époque que la provision doit être faite ; c'est donc seule- 
ment alors que la loi s’en occupe, la considère et en prescrit 
l'existence , et par conséquent c’est alors que la destination de 
la provision doit se réaliser ; et il est permis de dire qu'il s'éta- 
blit naturellement entre la provision et le payement une corréla- 
tion intime par l'effet de laquelle la provision est affectée au 
payement qui en est l’objet et le but direct , à l'instar de la cor- 
rélation que le Code civil (art. 1612, 1613 et 1653) reconnait 
entre la chose vendue et le prix, quisereprésentent mutuellement. 

Cependant M. Vincens ( Expos. rais., liv. var, chap. 1x, n°° 8 
et 9,t. u, p. 359 et suiv.) n’admet l'affectation exclusive de la. 
provision au profit du porteur, quand il n’y a pas eu d’accepta- 
tion, qu'autant qu'il y a eu un protêt faute de payement, qu'il 
considère comme opérant la signification d’un transport, et sai- 
sissant par conséquent le porteur à l'égard des tiers ; et la Cour 
royale de Paris a décidé, le 31 décembre 1827 (Dalloz, 1829, 
2, p. 266 et 267), que le protêt, faute de payement, opère 
au profit du porteur la saisine des sommes composant la provi- 
sion. 

Mais l'échéance seule doit suffire pour produire cet effet, en 
tenant lieu d'avertissement , à raison, d'un côté, des. conditions. . 
plus faciles dont se contente le droit commercial, et, de l’au- 
tre, de l'exactitude rigoureuse exigée en cetle matière , et qui 
permet de dire, comme le droit romain : Dies interpellat pro 
homine. 
_ Aussi la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 3 février . 
1835 (Dalloz, 1835, 1, p. 135 et 136), «qu'à dater du jour 
de l'échéance, le porteur a droit à la somme qui se trouve à 
titre. de provision entre les mains du tiré. » 

Un autre arrêt de la même Cour, du 3 août suivant (Dalloz ; 
1835, 1, p. 348 et suiv.),.a décidé également que la provi- 
sion se trouve affectée spécialement au payement au moment 
de l'échéance. 

La Cour de cassation a encore jugé, le 7 décembre de la même 


année (Dalloz, 1836, 1, p. 9 et 10), que le DE a un droit 
NOUV. SÉR. T. V. 20 
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irrévocable sur la provision dès qu’elle existe entre tes mains da: 
tiré à l’époque de l'échéance. 

Maïs ces diverses décisions sont fondées sur la fausse suppo- 
sition que le contrat de change a pour effet la cession d’une 
somme dont la propriété est transférée au porteur, lors même 
qu'ellé n'existe pas encore entre tes mains du tiré, ce qui est 
contradictoire et madmissible. 

Et cependant la Cour de cassation a décidé, le 3 août 1835: 
(Balloz, 1835, 1, p. 348 et 349), que le porteur a, du mo- 
ment de l'échéance, un droit sur le prix à venir de marchandi- 
ses confisquées entre les mains du tiré et non encore: vendues ; 
poar être payé sur le prix, de préférence aux autres créanciers: 
du tireur. 

La Cour royale de Rouen a décidé dans le même sens, par: 
arrêt du 11 juin 1838 ( Mémor. du comm: ,t. n, 1838, doctr’"et: 
jurispr., p. 415 et 416), qu'it est de principe que le portear: 
d’une lettre de change a un privilége ‘acquis sar-les fonds'owr 
marchandises qui sont aux mains du tiré au moment ‘de l'é 
chéance. 

Mais le droit du porteur sur la provision , lequel n'est pas un 
privilége proprement dit, ne peut prendre naissance qu'autant 
qu'il y a provision, c’est-à-dire que quand le prix est réalisé. 

La même Cour royale, par un autre arrêt du 47 août suivant 
(Mëmor. du comm. , ibid., p. 416 et M7), a encore consacré: 
le droit du porteur sur la provision à l'échéance, droit qu'à la 
vérité elle a alors quahfié mal à propos de propriété. 

La Cour royale de Lyon a même jagé, par arrêt du 22 mars 
48925 ( Dalloz, 4895, 2, p. 172'et 173), que dans le cas où les: 
sommes ou valeurs envoyées par le tireur au tiréne-sont parve- 
nues à ce dernier que postérieurement à l'échéance et au: pro- 
têt', elles sont la propriété du porteur à qui seui la: proviston : 
appartient. 

On retrouve encore ici l'erreur consistant à voir dans te droit- 
du porteur une propriété, ce qui résulte toujowrs de ce qu’on vent 
que le contrat de change soit une ‘cessten.: 
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- La Conr-royale -de -Nîmes , par un arrêt du 13 juillet 1833 
(Dalloz, 1835, 2, p. 103 et 104), a également considéré 
comme indifférente la circonstance que la provision n'est parve- 
nue au tiré qu'après l'échéance. 

Cependant la Cour royale de Bordeaux a décidé au contraire, 
le 13 mai 1834 (Dalloz, 1834, 2, p. 232 et 233), que le por- 
teur n’a pas le droit dont il s’agit, et qu’elle a qualifié de privilége ; 
sur la provision qui n'arrive entre les mains du tiré que posté- 

_æieurement à l'échéance. 
. Mais 1] n'existe aucune bonne raison pour priver le porteur de 
‘Ce. droit dès que les deux circonstances de l’exigibilité et de 
l'existence de la provision se trouvent concourir simultanément. 
: L'importe de remarquer que , dans les deux derniers cas, ce- 
Akuidu protêt faute d'acceptation et celui de l'échéance , le gor- 
heur,. pour exercer son-droit d'affectation exclusive sur .la provi- 
Son, doit nécessairement établir l'existence. de cette provisien , 
ce droitne pouvant s'exercer que sur la chose qui en est l'objet. 

Al nous reste à examiner, dans une troisième partie, l'hypo- 

.hèse. la plus controversée par les auteurs et les arrêts, celle où 
.le.porteur n’a pas sur la provision le dreit exelusif qu'on a -pré- 
alu lui accorder. indistinctement dans tous les cas. 


TaæRIET, 
. Professeur de droit commercial à la Faculié 
. de droit de Strasbourg. 
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DE LA SOCIÉTÉ CONJUGALE :. 


A M. L. Worowsui, professeur, directeur de la Revue de 
‘Jégislation, etc. 


Moxsteur , 


Je viens de lire vos ingénieuses réflexions sur la société con- 
 jugale. Il est difficile de dominer davantage un sujet, de se mieux 
pénétrer de la sainteté du mariage et de mieux saisir ce qu'il doit 
_être pour l’ensemble de la société humaine. 
Cependant, en réclamant dans l'intérêt des principes une so- 
-ciété universelle entre les époux, n’avez-vous pas, en faveur de 
la logique et du sentiment idéal du beau, fait un peu trop abs- 
traction des réalités, et (tranchons même le mot}, des décep- 
- tions dela vie humaine et des affaires de toute nature? 
La loi romaine avait fait de la femme le simple bailleur de 
- fonds du mari : vous voudriez la faire en toutes choses son asso- 
“ ciée en nom collectif; tandis que le Code, en la considérant sous 
un rapport comme une sorte de commanditaire et sous un autre 
comme un nu-propriétaire vis-à-vis de l’usufruitier, a adopté 
un moyen terme plus rapproché de la pratique et peut-être plus 
approprié aux imperfections de la nature humaine. 
Dans tout ce qui tient aux contrats, le législateur doit laisser 
aux citoyens la plus grande liberté. La liberté est en soi une 
bonne chose ; admise dans les contrats, elle les multiplie, et avec 


\ 


1 Un honorable avocat de la Cour de Nancy, M. d'Arbois de Jubainville, 
nous adresse quelques observations an sujet de notre travail sur la Société 
conjugale ( voyez Revue, février 1846, t. 1, p. 164). Nous ne pouvons que 
le remercier des sentiments de bienveillance qu'il manifeste à notre égard. 
Quant au fond même du débat qu’il soulève, il nous permettra d’ajourner 
notre réponse; il la trouvera dans la suite de notre Essai historique, qui 
justifiera, nous l’espérons, les principes posés dans l'introduction. 

| L. WoLowskl. 
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eux les biens dont jouit la société. Pour rendre plus faciles les 
relations des citoyens, pour rendre les écrits plus simples et plus 
rares, le législateur doit, en formulant la législation des contrats, 
rechercher les clauses les plus habituelles des conventions ; et, 
en déclarant qu'il les sous-entendra dans toutes les conventions 
analogues, il dispensera les citoyens de les écrire. Il ne peut lé- 
gitimement contrarier les tendances des citoyens que quand elles 
sont tout à fait mauvaises, dangereuses pour l’État ou la morale : 
. en tout autre cas, la législation civile doit suivre les mœurs. 
Eh bien! demandez aux notaires combien ils font de contrats 
. de mariage stipulant une communauté universelle? Ils vous ré- 
pondront que c'est un acte extrêmement rare, moins d’un pour 
mille mariages. Et, ce qui vous paraîtra plus étrange, ils vous 
diront que dans les contrats portant communauté universelle, il 
y a toujours un des époux qui n’a rien; c'est-à-dire que ces 
contrats ne sont employés que comme un mode pour faire des 
donations : et la communauté universelle entre époux ne s’har- 
monise avec les idées de personne. 

Au contraire, les contrats de mariage ont presque tous pour 
objet de restreindre la communauté légale, soit en exceptant 
tout ou les parties les plus précieuses de lapport mobilier , sait 
même en stipulant la séparation de biens. 

Cette pratique est plus conforme à la nature des choses 
qu'elle ne le paraît. 

Vous l'avez parfaitement observé, chez les Romains, avec le 
divorce et ces femmes auxquelles la liste de leurs époux tenait 
lieu de fastes consulaires, il convenait que la fortune du mari et 
celle de la femme fussent constamment et complétement dis- 
tinctes. Cette cause cessant, non-seulement les pays de droit 
coutumier, mais plusieurs provinces de droit écrit accordèrent à 
la femme une association quelconque à la fortune du mari. Tels 
l'augment, le douaire, etc. 

Mais si l’union indissoluble des époux semble appeler entre eux 
une association pécuniaire quelconque, doit-elle entraîner une 
communauté universelle? Cela est fort douteux. 
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L'union conjugale, pour être indissduble , ne doit pas moins 
- être brisée par la mort, car le sort de Philémon et Bancis n’est 
-pas ordinaire, Alors est-il convenable que l'époux servivant, qui 
peut être le plus riche, partage sa fortune personnelle avec les 
héritiers du prédécédé ? Vous semblez indiquer un remède, Éhé- 
. rédité réciproque entre les époux. Mais ne serait-ce. point: la 
“source d'une foule d'inconvénients? Cette hérédité ne ferait-elle 
* pas. surgir toutes sortes de mauvaises passions ? Les collatéraux 
ne chercheraient-ils pas à entraver le mariage les uns des autres ? 
: Les parents qui auraient des enfants délieats hésiteraient à les 
. établir et à les doter, de peur de nuire à leurs autres ‘enfants. 
Au contraire, l'hérédité entre époux engagerait beaucoup : de 
‘personnes à contracter mariage uniquement. par intérèêt:. Les 
. umons mégales d'âge ou de position se:multiplieraient:au-grand 
«préjudice des mœurs publiques et du bonheur individuel. Ne de- 
. viendraïent-elles pas même à leur tour Ja cause première de 
bien des crimes domestiques ? 
N'est-ce pas effectivement un danger de chaque jour dansun 
“ménage mal assorti, que chaque époux voie la :mort de Fautre 
:: eomme un événement propre à assurer à la fois sa tranquhhté 
‘et sa fortune ? 
Le Code civil a done eu de bonnes raisons pour ne point: ap- 
peler les époux à la succession Pun de l’autre:par préférence à 
leurs enfants et à leurs collatéraux ; et , par une conséquence 
presque forcée, il a eu des motifs très-raisonnables, abstraction 
::fæte du divorce, pour ne point établir entre eux de communauté 
- usiverselle qui, sauf l’hérédité, eût souvent entraîné la spoliation 
du survivant. 
‘Ïl a eu encore raison, je crois, de. reconnaître une distinction 
: entre les meubles et les Immeubles. Non-seulement la possession 
‘’des immeubles laisse des traces et se constate par des écrits 
toujours faciles à retrouver, mais elle participe au caractère 
.d'iremobilité. des immeubles eux-mêmes. Presque toujours un 
::Ghamp demeure champ, un pré demeure pré, une.vigne-demeure 
vigne. Le possesseur. n’est. point obligé: de dui chercher. un .em- 
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ploi, ni de le remplacer après sa consommation. Donner au mari 
l'usufruit seulement de l'immeuble de sa femme, jusqu’au jour 
où celle-ci serait d'accord de le vendre, suffisait donc aux besoins 
de:la famille. Mais la possession des meubles est d'une tout 
autre: nature ; les uns se consomment par l'usage, comme les 
denrées, et leur ‘possession n’est rien sans le droit de les anéarr- 
tirs d’aûtres s’usent peu à peur et doivent peu à peu se remplacer 
soit par le croit, soit par des acquisitions à prix d'argent. Les 
capitaux, pour être productifs, doivent changer d'emploi, soit que 
leur possesseur les prête, lantôt aux propriétaires d'immeubles, 
tantôt aux négociants ; soit qu'il les engage lui-même dans des 
spéeulations.- Mais alors les revenus qui forment l’aisance des 
époux sont ordinairement proportionnels aux risques courus. 
D'un autre côté, la possession des meubles n’a aucun des carac- 
tères de publicité, d'authenticité attachés à la possession des 
immeubles. Ordonner que chaque époux reprendra les meubles 
qu'if a apportés serait, de la part du législateur, soulever des 
difficultés sans nombre relativement à la preuve des apports; il 
falfait abandonner aux contrats écrits de stipuler à la fois la re- 
prise et son montant. Obliger indéfiniment le mari à tenir 
compte des apports mobiliers de sa femme serait injuste alors 
que ces apports peuvent être essentiellement périssables, ou : 
destinés à être hasardés dans des spéculations au succès des- . 
quelles la femme doit prendre part. Il était donc naturel d’en 
former une communauté lorsque les parties n'auraient pas 
expressément fait, en connaissance de cause, une convention 
différente. 

Lorsque M. Tronchet a dit que les immeubles étaient le bien 
le plus précieux, son langage était plus exact au point de vue de 
la pratique qu’il ne l’est au point de vue de la théorie. La com- 
munauté légale, qu'il s'agissait de réglementer, n’est point écrite 
pour ceux qui ont, je ne dirai pas cent, mais seulement mille 
écus de rente sur le grand-livre, ou sur particuliers; ces époux 
ne manquent jamais de recourir au notaire qui leur fait un con- 
trat et retient leurs conventions. La communauté légale est le 
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régime de ceux qui se trouvent trop pauvres pour payer les frais 
d’un contrat ; ce sont ordinairement des gens de campagne pos- 
sédant une chaumière, un bout de champ, une vache ou quel- 
ques moutons, avec des provisions et des ustensiles de ménage 
et de culture. Le Code et M. Tronchet ont eu raison de consi- 
dérer la maison et le champ comme plus précieux que le reste. 
Ils ont justement décidé qu'ils devaient demeurer à leur maître, 
tandis que les objets mobiliers feraient la première mise , égale 
ou non, d’une société où chacun des époux apporterait ensuite 
ses travaux de chaque j Pe et les revenus de tout ce qu'il pos- 
sède et possédera. 

La religion et la civilisation ont élevé la femme au niveau de 
l’homme, mais la communauté universelle, si elle existait, ferait 
redescendre la femme dans une complète infériorité. On ne peut, 
sans mettre l’anarchie dans la maison, refuser au mari d’être 
maître et seigneur de la communauté. Mais dès lors la femme 
ne peut conserver une certaine dignité, une certaine indépen-— 
dance dans le mariage, qu’en conservant un droit de veto sur 
l'emploi d’une portion quelconque de sa fortune personnelle. La 


distinction des biens du mari et de la communauté d’avec la . 


fortune de la femme est pour celle-ci, et pour ses enfants, la 

seule garantie que son bien ne se dissipera pas en folles dé- 

penses et ne passera pas entre les mains d'unc concubine. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 


D'’ARB0tS DE JUBAINVILLE, 
Avocat. 
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De la compétence en matière de travaux ordonnés par une commune, en cax 
de contestations entre la commune et l'entrepreneur, ou entre la commune: 
ou l'entrepreneur et des tiers. 


Rien n'est plus déplorable dans une législation que le défaut 
de règles précises pour les juridictions. Dans une société bien 
constituée, les attributions des tribunaux doivent être fixées et 
établies d’une manière certaine, pour que tout membre de la 
société qui se croit lésé puisse immédiatement trouver ses 
juges, et les investir de sa demande. En France , dans les ma- 
tières civiles, les compétences sont suffisamment définies, et 
celui qui prend une fausse voie doit, sans murmurer, supporter 
les suites de son ignorance volontaire ou de son irréflexion. 
Mais, dans certains cas concernant les matières administratives, 
naît le doute et l'incertitude, et l’on ne peut connaître d’une 
manière sûre quel tribunal on doit investir de la contestation ; 
ce n'est qu'après des renvois que l'on arrive devant les juges 
compétents, renvois qui sont incompatibles avec une bonne ad- 
ministration de la justice, et donnent toujours naissance à de 
justes plaintes, fondées sur les longueurs et les frais inutiles qui 
paralysent les heureux etfets que pourrait produire une justice 
moins tardivement obtenue. Les travaux des communes ont, 
depuis les anciennes lois, acquis des développements qui ont fait 
naître des besoins nouveaux, et exigeaient une législation plus 
explicite et plus complète pour les satisfaire ; tous les jours ces 
travaux, qui, heureusement, étendent leurs bras autour des 
villes du royaume, les sillonrent pour leur utilité, leur salubrité 
ou leur embellissement, se développant autour ce la propriété 
privée et sur elle, donnent naissance à des questions nombreu- 
ses de dommages, occupation temporaire, préjudice, etc.; tous 
es jours a confection de ces travaux, leur réception, font 
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surgir des questions entre les entrepreneurs et les communes, 
et, dans ces cas nombreux et journellement répétés, on ne sait 
quel juge investir sûrement de la contestation, et chacune de 
ces questions donne presque naissance à un conflit quelquefois 
même négatif. 

-Les auteurs qui ont traité de ces matières ne sont point 
. d'accord entre eux, et leur opinion personnelle est.elle-même 
souvent embarrassée et exprimée avec tâtonnement et incer- 
titude. Les uns pensent que la compétence doit se régler par 
l’origine des fonds destinés à acquitter les travaux. M. Tarbé 
de Vauxclairs dit avec plus de raison que c’est la destination de: 
l’entreprise qu'il faut considérer. Suivant M. Foucart, la juridic- 
tion administrative ne peut s'étendre à des travaux communaux, 
parce que leur caractère dominant est de n’intéresser que la lo- 
calité ; que, par rapport à ces travaux, les communes ne sont 
que des personnes morales traitant pour des intérêts qui. leur 
sont propres, et que les contrats qu'elles passent, bien que revêtus 
des formes administratives exigées dans leur intérêt, ne sont que 
des conventions privées qui doivent être appliquées et inter- 
prétées par les tribunaux ordinaires. M. Cotelle, dans son Cours 
de droit administratif appliqué aux travaux publics, dit, n° 196, 
$ 19 : «Le bénéfice de la juridiction des Conseils de préfec- 
ture, concernant les difficultés élevées sur le sens et l'exécution: 
des marchés, aussi bien que sur les indemnités procédant de 
torts et dommages, s’étend, comme nous l'avons expliqué déjà 
plusieurs fois, aux départements, aux arrondissements et aux 
communes. » Et au paragraphe 21 : «Il ne faudrait pas conclure 
de ces décisions que les travaux des villes soient réputés par 
eux-mêmes travaux publics; bien loin.de là, du:principe que les 
compétences sont d'ordre public et qu'elles ne peuvent pas.se 
proroger par l’effet des conventions, il résulte que la clause d’un 
marché passé entre une commune et un entrepreneur, par la- 
quelle celui-ci s’est soumis à être traité comme entrepreneur de 
travaux publics, n'a l'effet de saisir le Conseil de préfecture des 
difficultés concernant le sens et l'exécution du marché, que 
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dans des: cas déterminés: » Or, dans l'indication de ces cas, cet 
autens se :sert des arrêts du Conseil, dont il reconnaît la juris- 
pradentce:très-vacillante sur ce point et d’où une conclusion est 
asses:-difficile à tirer. Un ancien conseiller de préfecture, M. Du- 
bois de: Niermont, dans un ouvrage récent sur les Conseils de 
préfecture, eomnwænce par dire, v° Communes, pag. 159 : « Re- 
latisement”-aux:travaux communaux, ils sont assimilés aux tra- 
vaux publres et sont régis comme eux.» Plus bas, page 169, il : 
modifie son opinion, et dit : « Les contestations entre une com- : 
mue et an entrepreneur de travaux pour le compte de la com: 
mune,; sont de la compétence du Conseil de préfecture lorsque : 
les travaux ont le caractère de travaux publics. » Enfin, pour 
finir cette énumération, M. de Cormenin écrit au mot Commune, : 
n° 59 : « Du principe que des travaux, quoique communaux 
par leur but immédiat, peuvent avoir néanmoins un caractère : 
d'atäité générale et doivent être adjngés dans la forme employée 
pour les travaux publics proprement dits, il suit : qu’il appar- 
tient aux Conseils de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat, 
de statuer sur les difficultés qui peuvent s'élever, soit entre les 
communes et les entrepreneurs, sur le sens et Fexécution des 
marchés, soit entre les eommunes et les architectes, pour la 
responsabilité des travaux dont la direction leur est confiée, soit : 
entre les particuliers et les entrepreneurs, pour dommages 
causés à leurs propriétés. » N° 60: « Du principe, que les travaux 
exéeutés dans le seul mtérêt économique de la commune, n’ayant 
pes la même généralité, n'ont pas besoin des mêmes garanties 
exceptionnelles, il suit : qu'il appartient aux tribunaux de sta- 
tuer sur les difficultés qui s'élèvent, soit entre la commune, les 
arehitectes ou les entrepreneurs, soit entre ceux-ci et des par- 
ticuliers. » Quand y aura-t-il lieu à appliquer la règle posée 
dans le n° 59 ? Quand'y aura-t-il lieu à suivre celles posées sous 
le n° 60? C’est là où git toute la difficulté, difficulté immense 
dans l'application. 

St de la doctrme on passe à la jurisprudence, e différen- 
ces, les incohérenees deviennent plas nombreuses, et, je 
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ne crains pas de le dire, il est impossible d'arriver à formu- : 
ler une règle sûre et précise. Ainsi, le Conseil d'Etat a jugé : 
que les contestations naissant à la suite de travaux à faire à une 
église de la commune étaient de la compétence des tribunaux , 
ordinaires, par les ordonnances du 15 avril 1822, 34 mars et _ 
28 juillet 4824 et 26 octobre 1825, d'accord en cela avec la Cour 
de cassation (3 février 4841); tandis qu'il a reconnu la compé- 
tence administrative dans les ordonnances des 24 décembre 1893, 
24 mai 1824, 16 novembre 1825, 12 avril 1838, 2 septem- 
bre 1840. Il a décidé que les travaux de pavage ou d’en- : 
lèvement de boues étaient de la compétence des tribunaux : 
ordinaires dans les ordonnances du 6 novembre 1817 et 
97 août 1828; par celle du 2 septembre 1840, il a admis la 
compétence administrative. Cette même compétence, recon- 
nue par ordonnances des 13 juillet 1825 et 8 juin 1837, à 
raison des difficultés naissant à l’occasion de la construction 
d’un pont, a été repoussée par l'ordonnance du 16 décem- 
bre 1830. Un décret du 7 février 1809 porte qu'il n’appartient : 
« qu'aux Conseils de préfecture de statuer sur des difficultés 
élevées entre les maires et les artistes, relativement aux mar- 
chés passés pour l'exécution des travaux ou monuments desti- 
nés à l’embellissement des villes. » Et cependant, par ordonnances 
du 29 août 1821 et 10 juin 1829, la compétence administrative 
à été refusée pour juger les difficultés naissant à la suite de 
l'érection et de clauses d’un traité pour l'exploitation d’un théà- 
tre; par l'ordonnance du 16 novembre 1835 il a été décidé que : 
les questions de responsabilité invoquées contre un architecte 
étaient de la compétence administrative , tandis que la connais- : 
sance de pareilles difficultés avait été renvoyée aux tribunaux 
civils par les ordonnances des 19 décembre 1827 et 13 juillet 
1828., La compétence administrative a encore été reconnue à 
l'occasion de contestations nées à la suite de travaux commu- 
naux par les ordonnances, entre autres des 9 novembre 1836, 
20 juin 1837, 11 janvier, 9 mai, 31 décembre 1838, 23 février 
1839, etc., tandis qu’elle avait été repoussée par les ordonnances : 
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des 16 février 1826, 25 avril 1828, 2 septembre 1829, 31 dé- 
cembre 1831. Sans doute ces diverses espèces ont pu présenter 
chacune des particularités, des divergences même. Mais il faut 
avouer que les différences suffisantes pour influer sur les adju- 
dications ne devraient point l'être pour changer, dans des ma-— 
tières identiques et analogues, l'ordre des juridictions. La Cour 
de cassation a été plus franche et a paru sans cesse adopter que 
les travaux faits dans l'intérêt et aux frais de la commune sont 
de la compétence des tribunaux ordinaires (arrêts des 12 déc. 
1831 et 11 mars 1839). Cependant elle admet que lorsque les 
travaux intéressent plusieurs communes, encore bien qu’il ne 
s'agisse que d'un chemin vicinal, si d’ailleurs les plans ont été 
adoptés par le gouvernement, et les travaux surveillés par ses 
agents, les difficultés qui s'élèvent entre l’entrepreneur et la 
commune sont de la compétence des tribunaux administratifs 
(27 août 1839, anal. Bastia, 16 nov. 1836), et elle admet que 
les tribunaux ne sont pas compétents pour ordonner la suppres- 
sion de travaux qui, exécutés par ordre du maire sur la voie 
publique pour en assurer la salubrité, causent un préjudice aux 
propriétés riveraines (arrêt, 5 déc. 1842). 

Cette doctrine et cette jurisprudence, quoique se rattachant 
à des principes divers et différents, peuvent cependant, ce nous 
semble, se classer sous l'un des systèmes suivants : 4° Toutes 
les contestations qui s'élèvent à l’occasion de travaux ordon- 
nés par une commune, entre la commune et l'entrepreneur, 
ou entre la commune ou l'entrepreneur et des tiers, sont de 
la compétence des tribunaux ordinaires; 2 Ces contestations 
sont, au contraire, du ressort des tribunaux administratifs ; 
3° La compétence est déterminée par les formes civile ou 
administrative dont on a usé dans le contrat passé entre la 
commune et l'entrepreneur des travaux; 4° La compétence 
se règle par l’origine des fonds qui servent à acquitter les 
travaux; 5° La compétence est judiciaire ou administra- 
tive, suivant qu'il s’agit de travaux concernant une ou plu- 
sieurs communes ; 6° La compétence se détermine d'a- 
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près la. généralité des travaux, leur caractère: d’utflité:: 
Dite que la compétence judiciaire a lieu ponrtountes:les diffiéat- 
tés naïssant à l'occasion de travaux commonanx; est érioncer vn 
systèrne qui pèche par sa généralité aux yeux de h raison qui veut- 
awmoins que les travaux d’utäité générale:et qui sont déclarés tets’ 
par une loï, quoique exécutés par des commmmes, soïent‘assimi- 
lés, pour les règles de la compétence, aux travaux publics, puis- 
que:ce'sont de véritables travaux publics ainsi déclarés’ par are 
lo: c’est énoncer un système qui est em opposition formellé 
avec plusieurs lois, parmi esquelles on peut citer celles des +6- 
24% août 1790, tit. 1, art: 13; 16 fructidor an IF; 28: pluviôse 
an VI, art. 4; 16 septembre 1807, tit. vn, art: 35, 36, 37,' 
tit. xr, art. A9'et suiv., notamment 56 ; C. pén., art. 127,8 2,’ 
loi du 2£ mai 1836, art. 15 et suiv. ; loï du 3 maï 4841, art. 3. 
J'âurai d’ailleurs à revenir sur le vice de ce premier système. 
De la part de ceux qui admettent pour tontes les: contestations: 
qui s'élèvent: à propos des travaux comremmaux la juridiction” 
administrative, il ÿ a méconnaissance des pouvoirs des tribunaux 
administratifs, qui ne peuvent être juges des questions de pro- 
priété que peut soulever l'exécution de ces travaux, non plus: 
que des questions purement civiles que peut faire naître l’entre- 
tiendes propriétés patrimoniales que la commune possède comme 
tout autre propriétaire. Quant au système qui consiste à faire 
dépendre la compétence de la forme qui a présidé au contrat 
passé entre l'entrepreneur et la commune, on'ne peut pas sé- 
rieusement s’y arrêter, quoique le Conseil d'Etat l’äit quelque- 
fois pris pour base de ses solutions. Prendre Ia distinction de 
compétence dans l’origine des fonds qui servent à faire face aux 
dépenses qu'occasionnent les travaux, peut être ur système spé- 
cieux en apparence, mais qui ne saurait supporter Ja discussion. 
Eù effet, toute commurre à laquelle des revenus considérables 
permettraient de faire les-‘travaux les plus importants, les plus 
nombreux, les plus utiles, se trouverait privée des bienfaits dela 
juridiction administrative, alors que des travaux insignifiants, 
exécutés au profit de communes pauvres sur les fonds de PÉtat 
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ou. du département, seraient assimilés aux travaux publics , et 
jouiraient des bénéfices de cette juridiction. Bien plus, des tra- 
vaux..publics, faits sur des routes royales, par exemple, pour 
des parties mises à la charge des communes, changeraient 
tout à .coup de caractère à. cause .de la provenance des fands 
qui serviraient à les acquitter..Les systèmes indiqués sous les 
nos 5 et 6 établissent, ce me semble, une distinction qui s'ap- 
proche beaucoup plus de la vérité ; cependant le premier, .qui 
tend à.exclure la compétence administrative lorsque les travaux 
ont été ordonnés par. une seule commune, et à l’admettre. lors- 
qu'ils sont effectués par plusieurs, quoique admis par la. Cour 
de cassation, dans l'arrêt du 27 août 1839, peut présenter cette 
anomalie, qu'un travail fait pour. une seule. commune très-im- 
porfante, telle que celles .de Lyon, Rouen, Toulouse ou Mar- 
seille , je ne parle pas de Paris, ns soumet pas à la compétence 
.administrative pour les difficultés naissant à raison de. son exéou- 
tion, .et que l’on favorise de.cette juridiction des travaux qui, bien 
qu'ils intéressent plusieurs communes différentes, sont d’un inté- . 
rôt bien moins grand, d’une utilité bien moins générale ; que, par 
conséquent toutes les grandes villes auxquelles leurs ressources 
permettent de faire des travaux par elles-mêmes soient astreintes 
à.toutes les lenteurs des formes judiciaires incompatibles avec 
l'activité nécessaire pour l'exécution -des travaux publics. Le 
système de ceux qui. pensent que la-compétence doit se déter- 
.œiner à raison de la. généralité ou du. caractère d'utilité, nous 
parait. se rapprocher encore plus da, la vérité ; cependant cette 
-xègle dans l'application présente beaucoup de difficultés, parce 
qu'elle manque de, précision ,. et met, chaque fois que..des 
. questions pareillesse présentent, dans.la. nécessité de fixer préa- 
.lablement le point de savoir s’il y a eu ou non la généralité ou 
Tutilité nécessaira pour, que la. -contestation..arrive . devant . les 
tribumaux administaatifs. 
Voici la distinetion que nous croyens . devoir: être adoptée 
-et que.nous allons “brièvement. justifier. Les travaux. sont-ils. 
exécutés par la eommune, comme commune ; «coname corps. 
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constituant le premier degré de l'administration centrale et 
générale, ils doivent être assimilés aux travaux publics, ou 
plutôt ils sont des travaux publics. Les travaux sont-ils 
faits par la commune comme simple propriétaire possédant des 
biens particuliers, ils doivent être régis par les règles ordinaires. 
Je m'explique : s'agit-il de travaux relatifs à des rues, promena- 
des, quais, des établissements publics communaux, des fontaines 
publiques, des halles, marchés publics, des églises, des chemins, 
des égouts, etc., en cas de contestation entre la commune et l’en- 
trepreneur, ou entre la commune ou l'entrepreneur et des tiers, les 
tribunaux administratifs seront compétents pour toutes les con- 
testations qui, dans des cas pareils, soulevées en matière de tra- 
vaux publics, doivent être jugées par les tribunaux administratifs : 
les travaux communaux sont alors de véritables travaux publics. 
S'agit-il, au contraire, de réparations à un bien patrimonial, à 
une maison dont la commune est propriétaire, d'exploitation : 
d'un bois, d’une terre ; enfin, de ces travaux faits à des proprié- 
tés privées où la commune agit comme un simple propriétaire 
et non comme une administration publique ; les difficultés aux- 
quelles ces travaux peuvent donner naissance doivent être de 
la compétence des tribunaux ordinaires. | 
L’assimilation des travaux communaux aux travaux publics, 
dans le premier cas, se justifie par les principes généraux de la ma- 
tière. Le pivot de toute administration c’est l’action ; administrer 
c’est agir, et c’est surtout dans la partie de l'administration qui 
s'exerce sur lestravaux, qu'il y a urgence à agir. Pour que cette 
action soit possible, il faut qu'une administration soit libre et indé- 
pendante, en ce sens qu’elle soit à l'abri des obstacles que pour- 
raient lui susciter des pouvoirs rivaux. Or, les changements dans 
l'administration centrale en France ne sont pas chose rare, et les 
communes de la moindre importance y sont elles-mêmes sujettes : 
à coté de cette administration mobile se trouvel’inamovibilité des 
tribunaux civils, et c'est surtout dans les derniers degrés où 
s'exerce l’administration que les hommes se rencontrent, et que 
pourraient naître ces luttes déplorables pour le caractère des 
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personnes dont elles pourraient compromettre la dignité et la 
considération, pour les besoins publics que l'administration, gé- 
née, entravée et arrêtée dans ses mesures, ne pourrait satisfaire : 
ainsi, sous ce rapport, les travaux communaux ne doivent point 
être distraits du nombre des travaux publics. 

Nos législateurs avaient si bien compris toute la portée de 
ces principes, que la loi du 46-24 août 1790, titre n, art. 13, 
sur l’organisation judiciaire , et celle du 16 fructidor an III, 
font défenses aux tribunaux de connaître, aux peines de droit, 
des actes de l'administration, et l’article 1427 du Code pénal 
dispose : « Sont coupables de forfaiture et punis de la dégra- 
dation civique, les fonctionnaires de l’ordre judiciaire qui se 
seraient immiscés dans les matières attribuées aux autorités 
administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, 
soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de l’admi- 
nistration. » Et qu'on ne dise pas que cela ne s’appliquerait 

{ pas aux ordres émanés des autorités municipales, des mai- 
res; car l’art. 1430 du Code pénal, corrélatif de l’art. 1927, 
porte : «Les préfets, sous-préfets, maires, et autres adminis- 
« trateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir lé- 
« gislatif, comme il est dit au n°1 de l’art. 127, ou qui se seront 
« ingérés de prendre des arrêtés généraux tendant à intimer 
« des ordres ou des défenses quelconques à des Cours ou Tri- 
« bunaux, seront punis de la dégradation civique.» «Art. 431. 
« Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions 
« judiciaires, etc.» Rien, dans la loi de pluviôse an VIII, qui 
établisse une distinction entre les travaux faits pour compte de 
l'État et ceux faits pour compte des communes, et l’on retrouve 
leur assimilation notamment dans la loi du 16 septembre 1807, 
art. 35, 36 et 37, art. 49 et 51, et plusieurs autres, dont quel- 
ques-unes sont aujourd'hui abrogées, non à cause de cette assi- 
milation, mais pour des causes qu'il est facile de reconnaître 
pour chacune d'elles. Ainsi, la loi a sanctionné la distinction 
entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, et l’admi- 


nistration municipale , qu'il serait inconséquent et inconstitu- 
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tionnel de soustraire. aux règles applicables à l'administratren 
centrale en général, est nommément désignée dans la loi qui éta- 
blit cette distinction. Ainsi, le législateur a reconnu à diverses 
époques l'assimilation qui existe entre les travaux publics et les 
travaux communaux. Quant à l'indépendance de l'autorité ad- 
ministrative vis-à-vis d’un pouvoir étranger, elle est surtout né- 

cessaire pour l'autorité administrative municipale : ci, comme 
nous l'avons indiqué, se trouvent en présence les personnes; 

jei naissent sans cesse les besoins les plus pressants, ceux qui :se 
rattachent à la salubrité, l’ordre, la police, la sûreté, etc. ; ser 
l'autorité se trouve en contact immédiat avec les particuliers 
qui réclament prompte justice ; ici, surtout, il fant une. action 
prompte, et, par suite, indépendante ; ici, d’ailleurs, l'indéper- 
dance du pouvoir. administratif vis-à-vis d’autres pouvoirs est 
sagement tempérée, sans être entravée, par l’autorité:administra- 
iive supérieure qui exerce son contrôle, ou dont l'approbation 
directe et formelle est le plus souvent nécessaire ; nouvelle rai- 
son pour conclure de ce contrôle'et decette approbation de 
l'autorité supérieure à une assimilation entre les travaux. pu- 
blics et les travaux communaux, et de faire jouir ces dermers. 
de la juridiction d'exception dont jouissent les autres. La loi:a 
voulu que les travaux communaux fussent adjugés dans le même 
mode que les travaux publics (ord. du 44 nov. 1837,'kei du 18 
juil. 1837), et si ce n’est pas une raison pour conclure que les. 
contestations naissant à l’éccasion de ces travaux doivent être 
vidées-par les tribunaux administratifs, on peut en conclareque 
le législateur a entendu assimiler les travaux publics: faits pour 
le compte des communes aux travaux publics £aïs:pour de 
compte de l'Etat, .et que ce même législateur qui a voulu. que 
les difficultés qui se présentent lors .de l'adjndication fussent 
vidées administrativement (loi du 18 juil. 1837, art. 16),a.en- 
tendu qu'il en fût de même pour les difficultés qui naissent à Ja 
suite de cette adjudication et pour son exécution. Le législateur 
a donc voulu comprendre sous une même dénomination de tra- 
vaux publics les travaux de l'Etat, des départements et des com- 
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menss; par le motif que les mêmes prineipes en ces matières 
sont:apphcables aux travaux communaux, adjugés comme les 
travaux pubhes, dirigés comme eux, ayant le même but et le 
même objet, exécutés sur des bases quelquefois aussi étendues, 
ordonnés après l'approbation de l'autorité supérieure, et en de- 
venant, par suite, une émanation. 

La raison unique qu'on ait donnée pour distraire les travaux 
communaux de la classe des travaux publics, a été de. dire 
que les travaux communaux n'avaient pas le earactère d’u- 
t#ité publique qu'ont les travaux faits pour compte de l'Etat. 
Gette objection tombe dans mille circonstances où une or- 
dennance, ou même une loi vient déclarer d'utilité publique 
des travaux faits par une seule commune; et pour la combat- 
tre, il suffit de remarquer que les travaux publics communaux 
ns: sont point destinés à l’usage privé des habitants de la com- 
mune, mais utiles à tous, destinés à l'usage de tous, sans dis- 
tiaction entre les citadins et les autres nationaux. D'ailleurs, 
où aboutit. cette objection? Qui pourra repousser: l'assimila- 
tion aux travaux publics, lorsqu'il s'agira de travaux com- 
raunaux ? Ce ne sont que les habitants de la commume que ces 
travaux pourront momentanément froisser ou gêner ; eh bien, 
pour ces particuliers, membres de la communauté, les travaux 
faits pour l’usage de tous, mais, si l'on veut, pour l'usage im- 
médiat de la communauté, n'ont-ils point pour eux le caractère 
d'utilité publique? Quai! lorsqu'on pourra traduire devant des 
tribunaux d'exception, à cause de la nature exceptionnelle de 
la matière, des particuliers qui seront lésés dans l'exécution 
de travaux qui, faits par l'Etat pour une utilité générale, nui- 
sent quelquefois à la localité qu'ils traversent ; lorsqu'il s’agira 
de faire le bien de deux grandes villes qu'on reliera au dé- 
triment de plusieurs petites communes, les habitants de ces 
petites communes devront subir la juridiction des tribunaux 
administratifs; et lorsque ces travaux, faits aussi au profit 
médiat de tous, seront immédiatement exécutés par la com- 
æmune dont ils seront destinés à satisfaire immédiatement les 
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besoins, un habitant de cette commune sera recevable à entra- 
ver les travaux en réclamant une juridiction lente, qui pourra 
même être hostile; et alors on permettra à ces mille petits cris 
de jalousie, de haine, d’inimitié, de contrariété, d'opposition, 
d’égoïsme, d'empêcher les travaux en leur suscitant mille lon- 
gueurs et des embarras qui empécheraient leur exécution? Mais 
alors, pourquoi des administrations responsables, et que n’abolit- 
on l'administration communale elle-même ? Aussi la jurisprudence 
du Conseil d'État en dernier lieu a sans cesse considéré les travaux 
communaux dont nous venons de parler, comme de véritablestra- 
vaux publics, et ses dernières décisions semblent assurer à l'a- 


venir de sa part une fixité de jurisprudence bien désirable, et. 


qu’on n'avait pas toujours rencontrée dans ses décisions anté- 
rieures. Dans les années 1840 et 1841, le Conseil d'État a re- 
connu la compétence administrative pour juger les contestations 
qui s’élevaient à l’occasion de travaux faits à une église (ord. 8 


janvier et 2 septembre 4840, 33 juin et 25 août 18H), à une. 


fontaine et à un abreuvoir publics (ord. 22 mai 1840 , 23 juillet 


184); pour une école communale (ord. 22 mai 4840); pour. 
l'établissement d’un entrepôt réel (ord. 16 juillet 1840); et à 
l'occasion de dommages causés par l’abaissement de la voie. 
publique dans une rue (ord. 10 décembre 1840, 5 mars 1811). 

Concluons donc que les contestations qui s'élèvent à l'oc- 


casion des travaux communaux entre la commune et l'en- 


trepreneur ou des tiers doivent être portées devant le tri-: 
bunal qui devrait en connaître si ces travaux étaient directement. 


exécutés pour compte de VÉtat ou des départements. Nul 
doute que l'entrepreneur qui agirait pour compte de la com- 
mune ne jouit du même privilége qu'elle; car le caractère des 
travaux ne changeraït pas, la nature de la contestation res- 
terait la même, la matière serait également toujours la même, 
la compétence ne saurait changer. Cette assimilation entre 
les travaux publics et les travaux communaux une fois recon— 
nue, on comprend que nous ne pouvons examiner particuliè- 


rement quelles sont les contestations qui, en matière de travaux. 
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publics, doivent être de la compétence judiciaire ou administra- 
tive, c’est là une nouvelle question qui soulèverait trop de diffi- 
cultés pour trouver place ici; je reprends le développement de 
la distinction que j'ai indiquée pour les travaux des communes. 
Si les travaux n'ont pas le caractère de travaux publics com- 
munaux, si ce sont des travaux purement d'économie privée 
pour la commune, où elle n'agisse plus comme corps adminis- 
tratif, mais comme simple propriétaire, s'il s'agit d'intérêts pu- 
rement civils, l'assimilation doit cesser ; ainsi, lorsqu'il s’agit de 
la réparation d’une maison appartenant à la commune et qui, 
n'étant point destinée à un usage public, est louée à des parti- 
culiers, de terres affermées, en un mot de ces propriétés alié- 
nables dont s'occupe notre Code civil. Dans ces cas, en effet, la 
commune n’agit que comme simple propriétaire percevant les 
loyers, les rentes ou revenus, et devant être astreinte aux mêmes 
charges et à la même juridiction que tout particulier. I] n’y à plus 
d'urgence pour agir, il n’y a plus l'utilité publique de la com- 
munauté, il n’y a plus l’action du pouvoir administratif dans la 
contestation : il n’y a plus en présence que deux intérêts parti- 
culiers, et non un intérêt privé et un intérêt général. La salubrité, 
l’ordre, la police, un service public ne sont plus intéressés à ces 
travaux. Rien d’exceptionnel dans la matière, partant rien d’ex- 
ceptionnel dans la juridiction. 

Nous sommes heureux d'ajouter que cette distinction que 
nous venons de développer, fondée sur les principes et la loi, 
a été indiquée dans la lettre écrite dès 1821, alors que la 
jurisprudence était si vacillante, par le Garde des sceaux, 
ministre de la justice. « Il faut remarquer que les communes, 
disait M. le Garde des sceaux, ont des propriétés particu— 
lières qui doivent être soumises au droit commun, mais 
qu’elles sont, en outre, chargées de fournir aux frais de certains 
établissements qui, par leur nature, appartiennent au service 
public, tels qu'églises, fontaines, chemins, etc. Ces établisse- 
ments ne sont pas à la jouissance exclusive des citoyens de la 
commune, tout venant y a droit comme eux. Si, pour soulager 
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le Trésor public, on a mis la dépense à la charge des communes, 
cette mesure d'administration ne change rien à la nature. de 
l'établissement. Dans le prenmier cas, il s’agit de travaux à en- 
treprendre pour: la réparation ou l'amélioration des propriétés 
urbames ou rurales dela commune ; les contestations velatives à. 
ces travaux doivent être jugées par le droit commun, ainsi que 
le prescrit l'ordonnance du 29 août 1824; dans le second, il s’a- 
git de travaux destinés à l’asage. du public, et les contestations 
qui s'élèvent à cet égard doivent être jugées comme toutes 
celles relatives aux travaux publics. » Quant aux biens comæu- 
naux privés, espérons que bientôt les communes n’en posséda- 
ront plus, que ces biens seront employés à Famélioration et à. 
l'utilité des communes, ou échangés:en fonds publics, et qu'ainsi 
l'administration de ces bñens sera plus facile et plus productive 
pour là commwre et pour les propriétaires qui la composent ; 
car une chose vraiment déplorable, c’est: que dans. bien des 
petites communes, les propriétés privées communales se re- 
connaissent à l’état de ruine où sont les umes, de stérilité et 
d’improduction où sont les autres. Des propriétés commu- 
naks qui produisaient des rentes illusoires, aliénées, et le prix 
transformé en:rentes sur l’État, quel que soit leur cours élevé, 
rendent annuellenrent des sommes majeures, et de plus les ac- 
quéreurs de ces terres morcelées les-ont mises dans un état de 
culture et de production tel que les droits d'octroi perçus sur 
leurs produits s'élèvent souvent plus haut que le produit foncier 
primitif. Du moment où ce résultat si désirable dans l'intérêt 
économique des communes sera atteint, disparaîtra même la 
distinction que nous indiquons, et tous les travaux communaux 
devront rentrer dans la classe des travaux publes. 
Fsnaun-GiRAUD. 
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LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE CIVILE. 


4° Hypothèque conventionnelle ; biens présents et à venir (Cass., 27 avril 
4046, rapp., M. le conseiller Bryon; pl., MM. Clérault et Fabre. Devill., 
4846, 1, 369, D. P., 1846, 1, 225 ). 

-20 Créancier hypothécaire, collocation ; intérêts (trib. de Lyon, jugement 
du 25 mars 1846). 

30 Inscription de faux ; action principale (Cass. 25 juin 1845; rapp., 
M. le conseiller Miller; pl., MM. Fabre et Chewrier, D. P. 1845, 1, 325; 
Deritl., #845,1, 742). 


$ Ier. — Dans l’économie de la loi et suivant le langage ha- 
bituel des jurisconsultes, les hypothèques se divisent en géné- 
rales et spéciales. Les hypothèques générales, c’est-à-dire l'hy- 
pathèque légale et l’hypathèque judiciaire, affectent, an le sait, 
tonte la fortune immobilière du débiteur, sauf, dans certains 
cas, le droit d’en obtenir la restriction (CG. civ., 2140 et suiv., 
2464 et suiv.), et elles ont cela de remarquable que non-seule- 
ment elles grèvent tous les immeubles appartenant actuellement 
au débiteur, mais encore qu'elles s'étendent à tous ceux qui lui 
adviennent per la suite (C. oiv., 2129, 2123). Au contraire, es- 
sentiellement limitée à certains immeübles déterminés, Fhy- 
pothèque spéciale, c’est-à-dire celle qui ne résulte ni de la loi 
ni d’un jugement, mais d'une convention, exclut toute idée 
d'affectation en masse. La constitution d'une telle hypothèque 
œærait radicalement nulle, si elle revêtait le caractère de généra- 
lité; ainsi le veut le Code civil, dont l’art. 2129 dispose que : « il 
n’y a d'hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit 
dans le titre authentique constitutif de la créance, soit dans un 
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acte authentique postérieur , déclare spécialement la nature et 
la situation de chacun des immeubles actuellement appartenant 
au débiteur, sur lesquels il consent l’hypothèque de la créance. » 

Ainsi la spécialité est le caractère distinctif de l’hypothèque 
conventionnelle ; elle en est aussi, d’après le texte de la loi, la 
condition essentielle. Et conséquemment, à la différence de l’hy- 
pothèque générale, elle ne saurait s'appliquer aux immeubles 
à venir ; car comment l'obligation pourrait-elle indiquer la na- 
ture et la situation de biens qui ne sont pas encore en la pos- 
session du débiteur? L’hypothèque conventionnelle des biens 
à venir aurait donc été virtuellement proscrite, quand même 
le législateur n'aurait pas cru devoir la prohiber formellement 
par l’art. 2129, dont la disposition finale dit, en effet : «Les 
biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués. » 

Toutefois ce principe introduit par le Code civil dans le sy- 
stème hypothécaire ‘ n’est pas tout à fait absolu. La loi, en vue 
d'assurer au débiteur un crédit que ne lui procurerait pas un 
patrimoine trop exigu, y fait elle-même une modification dans 
un cas particulier. « Néanmoins, dit l'art. 2130, si les biens 
présents et libres du débiteur sont insuffisants pour la sûreté 
de la créance, il peut, en exposant cette insuffisance, consentir 
que chacun des biens qu’il acquerra dans la suite y demeure 
affecté à mesure des acquisitions. » 

Mais quelle est la portée de cette de disposition ? Im- 


1 Les principes étaient absolument différents à cet égard, soit en droit ro- 
main, soit dans l’ancienne jurisprudence française. Voici ce qu’en dit Loyseau, 
du Déguerpissement, liv. 111, ch. 5, n° 14 et suiv. «À Rome... on ne s'est 
pas contenté d’obliger un seul héritage, en l’exprimant particulièrement : 
mais premièrement, on a commencé d’obliger d’un seul mot tous et chacun 
ses biens, comme cela étant aussi facile au débiteur et plus commode au 
créancier, ce que du commencement on n’entendoit, sinon des biens que 
l'obligé avoit lors du contrat. Et partant, il falloit obliger par clause ex- 
presse les biens à venir : clause qui fut à la fin fort commune, mais tou- 
tefois nécessaire…; sans laquelle clause, l'obligation générale n’avoit effet que 
pour les biens présents; mais à la fin, Justinien a étendu l’hypothèque 
æénérale aux biens à venir, encore qu'il n’en fût rien exprimé au contrat- 
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plique-t-elle une dérogation au principe de la spécialité, en ce 
sens, que toute acquisition nouvelle soit frappée de l'hypothè- 
que en vertu de la seule inscription que le créancier aurait prise 
sur les immeubles possédés par le débiteur au moment de la 
convention? Ou bien ne modifie-t-elle que le principe d’après . 
lequel les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués, en 
laissant subsister la spécialité, de telle sorte que le droit hypo- 
thécaire ne s'exerce sur les immeubles advenus au débiteur 
après la convention, qu'avec le secours d’une inscription spé- 
ciale'prise sur chacun de ces biens nominativement, après qu'ils 
sontarrivés dans les mains du débiteur? La question est des plus 
délicates et mérite un examen sérieux. 

Au premier aperçu, il semble que la loi aurait manqué son 
but si l’hypothèque avait besoin, pour se réaliser, d'une autre 
inscription que celle qui a été prise sur les biens présents. La 
pensée de la loi, nous l'avons dit, a été d'augmenter le crédit du 
débiteur ou de le lui conserver sans aucune altération. M. Treil- 
hard l’a dit expressément, dans son exposé des motifs au Corps 
législatif : « Le projet contient cette disposition, a dit ce rédac- 
teur du Code en parlant de l’art. 2130, et vous pouvez juger 
par là que si le gouvernement a voulu pourvoir à ce que les 
créanciers ne fussent pas exposés aux suites de la mauvaise foi 
d'un débiteur, il a pourvu avec le même soin à ce que le dé- 
biteur ne fût pas la victime des circonstances malheureuses dans 


—Et encore en France, on a bien passe plus outre ; car, parce qu'en tous 
les contrats, par un style ordinaire des notaires, on s’est accoutumé d'insérer 
la clause d'obligation de tous les biens; on a eufin tenu pour règle, que 
tous contrats portoient hypothèque sur tous les biens, comme cette clause 
étant sous-entendue, si elle avoit été omise.—En quoi, à la vérité, il n’y a 
nul inconvénient pour le regard du débiteur, car il est bien raisonnable de 
le faire bon payeur par tous moyens. Mais l'inconvénient est grand à l'égard 
d’un tiers acquéreur de bonne foi, qui pensant estre bien asseuré de ce que l’on 
lui vend, et qu’on met en sa possession, sachant bien qu’il appartenoiït à son 
vendeur, s’en voit enfin évincé et privé, par un malheur inévitable, au 
moyen des hypothèques précédentes, lesquelles étant constituées secrète- 
ment, il ne lui étoit pas possible de les savoir ni de les découvrir. » 
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lesquelles’ il pourrait se trouver, et il li conserve son crédit 


entier et sans la moindre altération‘. » Supposez la’ nécessité 


d’une’inscription spéciale au fur et à mesure qu’un nouvel im 


meuble adviendra au débiteur, et l'intention bienveiïllante de la 
loi demeure sans effet. Le créancier qui se contente, pour sa ga- 
rantie, d'une hypothèque accordée dans les termes de l’art. 2139, 
accepte, sans doute, l’ixcertitude résultant de la force même des 
choses., puisqu'il peut arriver qu'aucun immeuble nouveau 
n’advienne à son débiteur; mais, dans l'éventualité d’acquisi- 
tions nouvelles, il doit y avoir une certitude acquise, dès à pré- 


sent, du moins quant au rang de l’hypothèque. Le eréancier doit: 


être assuré que ce rang est irrévocablement fixé par l’inscrip- 
tion qu'il a prise sur les biens présents. C’est à: ce prix: seule- 
ment que le crédit du débiteur sera conservé; si au lieu de cela 
le: créancier est obligé d’épier sans-cesse son débiteur ; s'il doit 
craindre de ne pas connaître les acquisitions immobilières que 
ferait. celui-ci, et de ne pouvoir, par suite, appréhender les im- 
meubles pour les soumettre, par une inscription spéciale, à son 
hypothèque; si, en: outre, il doit redouter incessamment le 


danger autrement grave d'hypothèques légales ou judieïaires: 
survenues avant les aequisitions ; il est clair que la confiance 


se:rotirera immédiatement du débiteur, et que la loi qui aura 
vealu protéger ce dernier, n’aura rien fait pour lui.| 

Gette doctrine, du reste, a été pleinement adoptée par M.Fa- 
vard de Langlade; et les considérations présentées par ce ma- 
gistrat: ne sont pas sans force. L’hypothèque dont parle l'arti- 
cle 2130, dit:il*, d'invention nouvelle, et pour ainsi dire 
introduite par forme de transaction entre les principes anciens 
si étendus, et les principes nouveaux si resserrés et si rigou- 
reux, doit donc avoir une participation quelconque dans la na- 


ture: des hypothèques légales ou judiciaires. Il faut dône, si l'on: 


veut qu'elle ait quelque utilité (et le législatéur ne veut rien 


 Voy. Fenet, Trav. prép. du Code civ.,t. xv, p. 46€. 
? Vo Hypothèques, sect. 2, À 3, n° 10. 
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d’inutile), qu’elle produise le même eftet que les hypothèques 
légales ou judiciaires. Elle ne peut être spéciale; il faut donc 
‘qu'elle sait générale, ou elle:ne serait ren; et si elle est gé- 
nérale, il faut qu'elle s’étende par l'inscription sur tous les im- 
meubles compris dans l’arrondissement du bureau. Mais faut-il 
que l'inscription suive, ou peut-elle devancer l'acquisition-des 
biens ? Elle peut précéder l'acquisition, parce que l’hypothèque 
est elle-mème préexistante à l'acquisition. Comme l’hypothèque 
me peut atteindre un immeuble qu'autant qu'il est in benis du 
débiteur, la loi dit une chose aussi naturelle que juste, en ex- 
primant que chaque immeuble y demeure affecté, à mesure des 
acquisitions. 4 mesure des acquisitions ! Ainsi l'immeuble vient 
se ranger sous l’hypothèque , et celle-ci s'étend à mesure que 
‘ s'étend l'acquisition; c’est un effet corrélatif de la propriété à 
Fhypothèque ; la loi s'exprime très-bien. Toute autre interpré- 
tation la rendrait illusoire. 

Ces mêmes considérations ont été récemment dévelappées par 
M. Caquot, notaire, dans une dissertation remarquable ‘ où l'au- 
teur invoque, en outre, à l'appui de sa doctrine, les art. 1179 et 
4480 du Code civil. Le droit hypothécaire, créé dans les termes 
de l’art. 2180, étant soumis pour son exercice à la condition de 
T'advention d'un immeuble, dit M. Caquot, c’est là un droit condi- 
tionnel; comme tel, les art. 41179 et 1180 du Code civil lui sant 
applicables ; en conséquence, la condition accomplie rétroagit jus- 
qu'à la date de la création du droit, et le créancier peut tou- 
jours, avant que la condition soit aecomplie, exercer tous :les 
actes conservatoires de son droit, c'est-à-dire, au cas spé- 
cial, faire inscrire ce droit avant l’accomplissement de la con- 
dition. 

Enfin, cette solution a été consacrée par un arrêt de la Cour 
d'Angers du 4 juillet 1842 ». 

Cependant cette doctrine n'a pas ‘prévalu. Elle a été formel- 


‘ Voy. le Journal du notariat, nes des 6, 9 et 13 mai 1846. 
2 Voy. D. P., 1852, 2, 203; Dev.-et Car., 1842, 2, 469. 
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lement condamnée par la Cour suprême qui, appelée à statuer 
sur le mérite de la décision que nous venons de citer, en a pro- 
noncé la cassation par l'arrêt du 27 avril 4846, le premier que 
cette Cour ait rendu sur la question. Plusieurs Cours royales 
s'étaient prononcées dans ce sens ! ; et, à l'exception de MM. Fa- 
vard de Langlade et Caquot, tous les auteurs avaient suivi cette 
jurisprudence *. 

Cette solution nous semble aussi la meilleure. 

Disons le d’abord : il est un point qui, sans se rattacher d'une 
manière immédiate à la question, doit cependant exercer une 
certaine influence. De toutes les parties dont se compose le ré- 
gime hypothécaire, tel qu'il est institué par le Code civil, celle 
qui a le moins échappé à de justes attaques est assurément le 
système des hypothèques générales. Les inconvénients et les 
dangers de ce système sont, en effet, d’une évidence palpable. 
U altère sensiblement le principe de la publicité, si nécessaire 
en cette matière; en autorisant l'extension de l'hypothèque à 
tous les biens du débiteur, même à ses biens à venir, il exagère 
souvent la garantie hypothécaire, et détruit le crédit du débi- 
teur, dont il frappe la fortune immobilière bien au delà de ce 
 qu'exigerait la sûreté du créancier ; il multiplie le nombre des 
hypothèques qui grèvent les mêmes biens, et par là, il complique 
les ordres qui s'ouvrent sur le prix des immeubles vendus. C’en 
serait assez pour que, dans tous les cas douteux, on dût s’en te- 
nir au principe de la spécialité, la raison et la sagesse exigeant 
que lorsqu'une loi présente des dangers dont chacun a la con- 
science, l'interprétation se fasse toujours de manière à ne pas 
- les aggraver, et à restreindre, au contraire, en tant que la loi 


‘ Paris, 23 février 1835, Dev., 35, 2, 209; D. P., 35, 3, 163; Paris, 2%6 
juillet 1836, D. P., 37, 2, 19; Poitiers, 25 février 1844, Dev., 45, 2, 212: 
D. P., 1844, 2, 57. 

* MM. Grenier, des Hypothèques, L. 1, n° 63; Persil, Régime hypothécaire, 
art. 2130, n° 5 el 6; Tarrible, rép. de Merlin, v° Inscrip. hypothéq., & 5, 
n°13, in fine; Duranton, 1. xix,n° 379; Dalloz, Rép., v° Hyp., p. 202, 
n° 8; Troplong, des Priv. et Hyp., 1. 11, n° 540. 
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n’y résisterait pas absolument, les cas dans lesquels ces dangers 
peuvent se produire. À ce titre déjà, on ne peut qu’approuver 
la doctrine consacrée par la Cour suprême, dans son arrêt du 
27 avril 4846. 

Mais cette doctrine se soutient par des arguments plus di- 
rects. 

L'art. 2129 du Code civil fait de la spécialité une condition 
nécessaire de la constitution d'une hypothèque conventionnelle : 
cet article est la sanction législative de la délibération par la- 
quelle le Conseil d'Etat, après une discussion des plus appro- 
fondies, adopta en principe, que « l’hypothèque conventionnelle 
serait toujours spéciale ‘.» Toujours! dit le Conseil d'Etat, et cette 
décision absolue et exclusive de toute exception est confirmée 
par l’art. 2129 qui, fixant les éléments de la spécialité, dispose 
«qu'iln'y a d’hypothèque conventionnelle valable que celle qui, 
soit dans le titre authentique constitutif de la créance, soit dans 
un titre authentique postérieur, déclare spécialement la nature 
et la situation de chacun des immeubles actuellement apparte- 
nant au débiteur, sur lesquels il consent l’hypothèque de la 
créance. » 

Or, l’hypothèque donnée dans les termes de l’art. 2130 du 
Code civil, est incontestablement une hypothèque convention- 
nelle ; la loi, en permettant au débiteur dont les biens présents 
sont insuffisants pour la sûreté de la créance, d'engager ses 
biens à venir, n’a évidemment rien changé au caractère de l’hy- 
pothèque. En fait, cette hypothèque ne résulte ni de la loi, ni 
d'un jugement ; elle ne cesse pas d’être le résultat d'une con- 
vention; elle demeure donc conventionnelle : et si elle est telle, 
elle est nécessairement soumise à la règle de la spécialité, car 
le Conseil d'Etat l’a dit expressément , et le Code civil a con- 
firmé la maxime dans tout ce qu’elle a d’absolu : « l'hypothèque 
conventionnelle sera toujours spéciale. » Il n’y a donc, il ne peut 
yavoir, pour le créancier qui a accepté une hypothèque dans les 


* Voy. Fenet, Trav. prép. du Code civ., t. xv, p. 235 
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termes de l'art. 2130, ‘d'autre moyen d'arriver à la réalisation 
de son droit, de faire prendre à ce droit son rang parmi les 
créangiers, que celui de spéoialiser les biens sur lesquels ilen- 
tend le conserver, en les déterminant dans une inscription, par 
leur espèce et leur situation (art. 2148). Et comme il s’agit de 
biens qui ne sont pas encore dans le domaine du débiteur, a 
force même des choses indique que l'inseription ne peut précé- 
der les acquisitions, mais qu’elle doit être prise sur les biens, à 
mesure qu'ils sont acquis, toute spécialisation étant impossible 
jusque-là. 

La raison seule amène invinciblement à cette interprétation 
de la loi; c’est d’ailleurs en ce sens qu’elle a été. eonstammeat 
entendne dans-toutes les phases-de la disenssion-qui l’a précédée. 
Au. Conseil d'État, d’abord, dans la séance du 42 pluviôsean XI, 
M. Bigot Préameneu, l'un des adversaires du projet présenté 
sur le régime hypothécaire, n’entrevoyait aucune difficulté d'in- 
terprétation. Il disait, en effet, en parlant de l'art, 2130 dans:le 
rapport par lequel s’ouvrit la discussion : « Les partisans dela boi 
de l’an VIE y proposent quelques modifications. Ils veulent que 
si les biens présents et libres du débiteur sont insuffisants pour la 
sûreté dela créance, il puisse, en exprimant cette insuffisance, 
cansentir que le créancier s'inscrive sur chacun des biens & venir, 
à. mesure de leur acquisition ; sauf à faire réduire ces inscriptions 
si elles sont excessives'.» Plus tard, et lorsque :le système de 
l'an VII modifié avait prévalu, M. Treilhard disait, dans son ex- 
posé des motifs au Corps législatif : « Tout ce que peut désirer. un 
citoyen, c’est de pouvoir, quand ses facultés présentes sont trop 
faibles, donner à son créancier le droit de s'inscrire par la suite 
sur le premier ou le second immeuble qu'il acquerra ; c'est une 
affectation spéciale qui se réalise par l'inscriplion lorsque l'in- 
meuble est acquis®.» Enfin M. Grenier, rapporteur de la loi de- 
vaat le Tribunat, a dit, dans le même sens : «La loi ne s’en tient 
pas. là : toutes les fois que cette spécialité pourrait rencontrer 


1 Voy. Fenet, Trav, prépar. du Code civ., t. xv. p. 251. 
2 Jbid.,p. 464. 
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quelques difiicultés, elle indique des moyens pour la faciliter. Si 
les biens présents et libres du débiteur étaient insuffisants pour 
la’sdreté de la créance, il peut, mais sous la condition que cette 
ins#hsance sera exprimée, consentir que chacun des biens qu’il 
acguerra par la suite demeure affecté à la créance à mesure des 
acquisitions. Quoique alors il n’y ait d'hypothèque en faveur du 
créaacier, relativement aux biens à venir, qu'à compter de cha-: 
que: inscriplion, on ne verra pas moins là une facilité en faveur 
du:débiteur, qui pourra réunir la confiance que fait naître sa 
fortune actuelle à celle qui résulte d’une fortune à venir.» 

Ainsi, il n'y a pas d'équivoque possible. Tous les orateurs l’ont 
successivement reconnu : le créancier hypotécaire, dans les ter- 
mes de l’art. 2130 du C. civ., ne peut, en vertu de l'inscription 
qu'il aurait prise sur des biens appartenant à son débiteur au 
moment où la créance est née, exercer son droit sur d'autres 
biens advenus depuis à ce débiteur. Il faut une inscription nou- 
velle qui frappe spécialement chacun de ces biens ; nee 
consentie n’est efficace qu'à ce prix. 

Et en vérité les termes mêmes de la loi ne Decnsttont pas une 
autre interprétation. Que dit-elle, en effet? Que le débiteur 
pourra, en exprimant l'insuffisance des biens actuels, consentir 
que: chacun des biens qu'il acquerra par la suite demeurera af- 
fecté à l’hypothèque à mesure des acquisitions. Mais est-ce à 
dire que le consentement du débiteur aura pour effet de grever 
dès à présent tous les biens à venir, de faire naître immédiate- 
ment de la convention une hypothèque qui, par rapport à ces 
biens, prendra rang à dater de cette convention même? Il est 
manifeste que non. Et, ce qui le prouve, c'est l'économie de 
l'art. 2148 relatif au mode d'inscription des hypothèques. Cet 
article, on le sait, lorsqu'il exige que le bordereau à présenter 
par le créancier au conservateur des hypothèques contienne, en- 
tre autres choses, l'indication de l’espèce et de la situation des 
biens, cet article ajoute immédiatement que cette formalité n’est 


L'Fenet, Trav. prépar., du Code civ.,t, Xv, p. 496. 
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pas nécessaire en ce qui concerne les hypothèques légales et ju 
diciaires, ce quise conçoit bien, puisque ces deux espèces d'hypo— 
thèques étant générales s'étendent nécessairement à tousles biens, 
etrendent par cela même toute désignation inutile. Mais cette ex- 
ception, la loi ne la fait pas en faveur de l’hypothèque conven- 
tionnelle dont il est question dans l’art. 2130. Et pourquoi ? Pré- 
cisément parce que cet article n'implique en aucune manière une 
véritable affectation hypothécaire des biens à venir; parce que 
l'hypothèque dont il s’agit n’est pas générale, qu’elle conserve, 
au contraire, le caractère essentiel de spécialité, et conséquem- 
ment qu’elle ne saurait dispenser l'inscrivant d'indiquer, sur le 
bordereau, l’espèce et la situation des biens sur lesquels il entend 
conserver son droit hypothécaire. Preuve certaine que l’hypo- 
thèque consentie conformément à l’art. 2130 ne peut être exer- 
cée qu’en vertu d'inscriptions spéciales prises à mesure des ac- 
quisitions; car comment la désignation, dans le bordereau, de : 
l'espèce et de la situation des biens, pourrait-elle être faite 
avant?.. 

S’ ensuite cependant que la disposition de l’art. 2130, enten- 
due dans le sens qui vient d’être indiqué, soit, ainsi qu'on l’a dit, 
absolument illusoire pour le créancier? En aucune manière. Le 
débiteur qui s'engage dans les termes de cet article, procure 
au créancier un avantage marqué. On sait, en effet, que l'hypo- . 
thèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte passé 
en forme authentique devant deux notaires ou devant un no- 
taire et deux témoins (art. 2127 ). Eh bien! cette convention ne 
sera plus nécessaire pour le créancier dans le cas de l’art. 2130 : 
à mesure qu’un immeuble nouveau sera acquis au débiteur, le 
créancier pourra le soumettre à son hypothèque par une in- 
cription prise en vertu de la convention, sans qu'il ait à de- 
mander le consentement du débiteur, car ce consentement 
est désormais donné. C'est en ce sens que le débiteur, pour 
nous servir des expressions de la loi, consent que chacun des 
biens qu'il acquerra par la suite demeure affecté à mesure des 
acquisitions. Îl y demeure affecté en effet, mais sauf l’accomplis- 
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sement des conditions de spécialité qui constituent l hypothèque 
conventionnelle. 

Sans doute, dans ce système, il arrivera peut-être que l'hypo- 
thèque consentie conformément à l'art. 2130 soit sans utilité 
paf la survenance d’hypéthèques légales ou judiciaires antérieures 
aux acquisitions, ou même par le fait du débiteur qui ne ferait 
pas connaître ces acquisitions à son créancier. Mais cette consi- 
dération que l’on pourrait aussi appliquer à l'hypothèque con- 
ventionnelle des biens présents, laquelle peut également ètre 
rendue inefficace, malgré l'inscription, par une hypothèque gé- 
nérale ignorée, ne saurait, dans tous les cas, changer la nature 
des choses, et ajouter à la loi en créant une hypothèque qui, n'é- 
tant ni légale ni judiciaire, participerait cependant au bénétice 
de la généralité. Concluons donc, avec la Cour suprême, qu’il y 
a pour le créancier qui veut assurer les effets d’une hypothèque 
consentie conformément à l’art. 2130, sur les biens à venir deson 
débiteur, nécessité de prendre inscription sur ces biens, à me- 
sure de leur acquisition; et que toute inscription intervenue 
auparavant, ne pouvant réunir les éléments de spécialité exi- 
gés, ne remplirait pas le vœu de la loi, et ne pourrait obte- 
nir, en conséquence, aucun rang entre les autres créanciers 
inscrits. | 

$ 2e. — Sans sortir de la même matière, nous indiquerons, 
comme naissant de l'art. 2151, une question qui, toute pratique 
qu'elle soit, n’a cependant été examinée que très-accessoire- 
ment par les auteurs, et sur laquelle on ne trouve pas, à notre 
connaissance du moins, de précédents dans les recueils de ju- 
risprudence. 

L'art. 2151 du Code civil, on le sait, règle le sort des inté- 
rêts que produit la créance hypothécaire. Empruntée à la loi 
du 41 brumaire an VII, la disposition de cet article a confirmé 
l'innovation législative qui avait été consacrée, à cet égard, par 
cette loi. : 

Dans l’ancienne jurisprudence, le sort des intérêts était sou- 


mis à des règles diverses. Basnage a exposé les principes qui 
* NOUV. SÉR. T. Ve 22 
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avaient prévalu, sur ce point, dans différents Parkements ‘: 

Au Parlement de Rouen, dit-il, on adjuge rarement les im 
térêts. d’ume obligation pour prêt. Quand if y a lu de con- 

dammer aux intérêts, l’hypothèque n'en remonte pas au jour de’ 
l'obligation ; on ne la donne que dti jobr de le demande. Les. 
raisons sont que les imiérêts n'étant pas dus par la nature de 

l'obligation, mais pour la peine du retardement et pour la con- 

tumace du débiteur, on ne peut en avoir hypothèque que du jour 

de & contumace, c’est-à-dire du jour où la demande a été füite 
en’ jugement... Et, suivant ces raisons, par l'articke 150 du rè-. 
glement de 1666, les intérêts qui sont adjugés par ke retarde 

ment ne sont dus et n’ont hypothèque que du jour de la de- 
mande. — Au contraire, par à jurisprudence du Parlement de 
Paris, lhypothèque des intérêts adjugés remonte au jour de t'o- 

bligation, parce que l'obligation est la vraie clause de l'intérêt:;: 
et quoique, suivant l’ordonnance, les intérêts soient: plutôt dus 

en vertu de la demande qu'en vertu de l'obligation, ils ne sont 
cependant qu'accessoires, et ne peuvent être dus ni demandés 

sans. une obligation précédente.— D'après ces principes, attestés: 
par Basnage, on jugeait, au Parlement de Paris, que l'hypethè-— 
que du capital s’étendait aux intérêts dans le cas. même où le: 
contrat ne contenait pas la clause : 4 peine de tous dépens, dom 

mages et intéréts*. Cette doctrine avait partieulièrement pour 

base la maxime, que l'accessoire suit le sort du principal, et 

elle s'appuyait sar la pratique du droit romain, dans lequel la: 
question de savoir: si les intérêts viemrrent au même rang d'ky- 

pothèque que le capital, était résolue affirmativement*, 

Traité des hypothèques, ch. t. ni. 

* On peut voir dans l’Epine de Grainvilie, Rec. durréts, p: 914; dans 
Bsodeau sur Louet, lettre N, 7, et: Bouguïer, isttre H, $:@; des:arréts qui: 
confirment celte dernière opimon.. 

# Lucius Titius pecuniam mutuam dedit sub usuris, acceplis pignoribus ; 
eidemque debitori Mœvius sub ilsdem pigrorrbus pecuniamæ- dedit : quærv 
an Titius non tautüm sortis, et earum usurarum nomine, quæ accesseruai, 
antequam Mœvius crederet, sed etiam earum, quæ.poslea accesserunt, poiier 


esset? Respondit, Lucium Titium in omne quodei debetur potiorem esse. 
(ff. 1: 18, qui pouores ir pignore, etc. ) 
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Maïs, si elle était acceptable dans un ordre de choses qui 
m'’exigeait.aucune publicité pour kh”constitution de l’hypothèque, 
‘on comprend'qu'elle eût été k source de grands dangers dans 
"mn régime dent la base essentielle était, au contraire, la publi- 
cité. | 

Aussi les rédacteurs de la loi de brumaire n’admirent-ils 
qu'en partie la règle qui était suivie dans la jurisprudence du 
Parlement de Paris. En effet, l’art. 19 de cette loi était ainsi 
-oonçu : « Le créancier, inscrit pour un capital produisant des 
‘imtérêts, a droit de venir, pour deux années d'arrérages, au 
même rang d'hypothèque que pour son capital. » Telle est aussi, 
sauf l’extension de l’hypothèque aux intérêts de l’année cou- 
rante, la marche qui a été suivie par le Code civil : « Le créan- 
cier, inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages, 
dit l'article 3154, a droit d'être colloqué pour deux années seu- 
‘kement, et pour l'année courante, au même rang d'hypothèque 
que pour son capital, sans préjudice des inscriptions particuliè— 
res à prendre, portant hypothèque, à compter de leur date, 
pour les arréragesautres que ceux conservés par la première in- 
-serption. » 

Ainsi, l'économie de la loi nouvelle, quant aux intérêts, est 
facile à saisir. En rapprochant l’article précité de l'article 2148, 
n° 4, on voit, d’une part, quant aux intérêts échus lors de l’in- 
scription, qu'ils participent au même rang d'hypothèque que la 
créance dont ils forment l'accessoire, s'ils sont inscrits avec le 
capital ; c’est ce qui s’induit de l'art. 2148, n° 4 ; et, d’une autre 
part, quarit aux intérêts à échoir, que l'inscription primitive leur 
conserve le rang qu'elle assure au capital, mais seulement pour 
deux années et pour l’année courante, sauf au créancier à 
prendre, pour les awtres années d'intérêt, des inscriptions suc- 
eessives, à dater desquelles l’hypothèque prendra rang relative- 
ment à ces intérêts. 

Toutefois, quelque précise qu’elle soit, la loi, dans son appli- 
:CMion, a fait naître les diflicultés les plus sérieuses. L'une de ces 
difficultés, la plus grave de toutes, celle de savoir à quelle épo- 
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que on doit se reporter pour déterminer précisément les inté- 
rêts échus qui partagent le-rang hypothécaire du capital, a été 
épuisée dans cette Revue! ; nous ne saurions donc y revenir 
ici. Mais il en est une autre que les auteurs ont à peine effleurée, 
et qui présente cependant un véritable intérêt. Il s’agit de se 
fixer sur le sens dans lequel l’article 2454 du Code civil parle de 
l’année courante, et de décider si ces expressions impliquent 
l’idée d’une année entière, ce qui assurerait le rang hypothé- 
caire du capital à frois années d'intérêt ; ou seulement la partie 
de l’année qui se trouvera écoulée lors de la collocation, en sorte 


‘ M. Blondeau, dans une série d'articles insérés dans cette Revue (voy. 

t. 11, p. 178, t. HI, p. 342, t. 1V, p. 276 et 363), a résolu la question gé- 
nérale de savoir, quéls sont les intérêts pour lesquels le créancier bhypo- 
thécaire a droit d’être colloqué au même rang que pour le capital qui 
les produit. Dans cette dissertation, l'une des plus remarquables qui soient 
, Sorties de la plume de l’illustre et savant professeur, on trouvera discutées les 
opinions fort divergentes des jurisconsulies, sur l'époque à laquelle on doit 
se reporter pour déterminer les intérêts qui, d'après l’art. 2151, participent 
au rang hypothécaire du capital; les uns soutenant que c'est à l'adjudica- 
tiou, d’autres à la clôture de l'ordre, d’autres à la dénonciation de la saisie 
au débiteur, ou à la notification à l’effet de purge, faite par l'acquéreur aux 
créanciers inscrits, suivant qu’il s'agit d’une expropriationu forcée ou d’une 
aliénation volontaire; d’autres enfin, à la demande en collocation, soit ex- 
presse, soit tacite. C’est cette dernière opinion que l'ancien doyen de la Fa- 
culté de Paris considère comme ayant été consacrée par les Codes civil et 
de procédure. Seulement, M. Blondeau ajoute que ce système devrait, dans 
. Cerlains cas, recevoir exception. Ainsi, d’une part, la transcription de lasaisie, 
au moins lorsqu'elle est suivie, dansle plus bref délai, des notifications pres - 
._crites par l'art. 695 du Code de procédure, devrait produire, pour le créancier 
saisissant, l'effet que produit, pour les autres créanciers, la demande en coi- 
location. D'une autre part, le procès-verbal d'ouvêrture de l’ordre devrait 
également être considéré; en faveur du créancier qui poursuit l’ordre, comme 
un équivalent de la demande en collocation, lorsqu’à ce procès-verbal a été 
. annexé, conformément à l’art. 752 du Code de procédure, le certificat des 
inscriptions qui grèvent l'immeuble aliéné, et que les créanciers inscrits ont 
été dans le plus bref délai sommés de produire leurs titres. —Nousrenvoyons, 
pour l’examen de cette théorie, aux déveloprements qu'elle a reçus dans la 
dissertation si remarquable que nous avons citée. Voy. notamment le 
deuxième article publié dans le t. x11, p. 349. 
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que ce rang ne soit assuré aux intérêts que pour deux années 
pleines, plus pour une portion d'une troisième année. 

La question, comme nous l’avons dit, n'avait pas été résolue 
par les tribunaux, ou du moins, on n’en trouve pas de trace dans 
les recueils de jurisprudence. Mais elle a été soumise récemment 
- au tribunal civil de Lyon, qui s’est prononcé en ce sens, que la 
_ troisième année ne doit pas être allouée en entier *. 

Quant aux auteurs, nous l'avons dit aussi, ils ont tranché la 
question plutôt qu'ils ne l'ont résolue. « L'inscription du ca- 
pital d’une créance, dit M. Tarrible, suffit pour faire colloquer 
au même rang que le capital deux années pleines, plus la partie 
- d’une troisième année qui se trouvera écoulée lors de la collo- 
cation. Si, depuis l'inscription primitive jusqu'à la distribution, 
_il y a eu cumulation de plus de trois années d'intérêts, la collo- 
cation légale au rang du capital ne pouvant avoir lieu que pour 
deux années pleines d'intérêts, et pour la partie de l’année cou- 
rante qui se trouvera écoulée lors de la distribution, le surplus 
des intérêts sera rejeté de la collocation, s’il n’y a pas d’inscrip- 
tion ultérieure ; ou ce surplus d'intérêts sera colloqué seulement 
à la date de l'inscription nouvelle, s’il en a été fait une taxative- 
ment pour les intérêts *.» Dans cette observation, qui a plus parti- 
culièrement pour objet d'exposer la théorie de l’article 2154 que 
de résoudre spécialement la question proposée, M. Tarrible ex- 
prime, sans manifester aucun doute, la solution qui a prévalu 
devant le tribunal de Lyon. C’est aussi dans ce sens que se sont 
prononcés MM. Dalloz * et Duranton *. 

D'autres auteurs, cependant, ont présenté avec non moins 
d'assurance la doctrine contraire ; elle a été exposée notamment 
par M. Persil ‘, et plus récemment par M. Troplong, qui se 

1 Le jugement est du 25 mars 1846; il est rapporté dans le Journal du 
notariat, 2me série, n° 318, p. 127. 

3 Rép. de M. Merlin, v° Inscription hypothécaire, À 5, n° 14. 
3 Rec. alphab., v° Hypothèque, p. 403, ne 31. 

* Cours de droit civil, 1. xx, n° 151. 

# Régime hypothécaire, sur l’art. 2151, ne 3. 
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‘proposant directement là question de savoir si l'année courante 
doit être ‘allouée en entier quand ik est dû trois.ans cou ‘nus 
d'intérêts, répond : « L'affirmative ne nee paraît:pas douteuse. 
Je:l'ai toujours vue prévaloir dans ka pratique. L'année cem- 
‘ante est une .année pleine. C'est dans :ce -sens .que le Kgisla- 
teur parle de l’année ‘courante dans l’art. 2102; quand le K— 
gislateur dit que l'année courante sera allouée, il n'y.a pes: à 
équivoquer, et, malgré les scrupules de M. Dalloz, on deit:dire 
- ‘que c'est l’année tout entière qui est accordée et non une pertie 
‘de: l'année!. » 

Nous l’avouerons, pour notre part, les scrupules de M. Ballez, 
“tceux des jurisconsultes qui‘ont sontenu:la même doctrme: que 
Mi, nousont particulièrement touché : nous croyons fermement 
que l'opinion qu'ils ont émise et:que le:tribunal:oivil de Lyon a 
‘esensacrée doit être préférée. 

Une réflexion nous frappe d’abord : c'est que si l'expression 
année courante devait être entendue dans le sens d’une année 
pleine, laquelle constituerait, dans les termes de l'art. MM, 
une:troisième amnée, les rédacteurs du Code, qui s'inspiraient du 
‘principe. posé dans la loi de brumaire an VII, sen fussent tenus 
à la formule infiniment plus naturelle qu’avaient employée les: #é- 
‘dacteurs de eette loï. Or, l’article 49 accordait au créancier inserit 
pour un capital produisant des intérêts le drait de venir peur 
leuvunrnées d'arrérages au même rang d’hypothèque que pour 
‘son capital, et non point pour une année et pour l’année courænte. 
Pourquoi donc, si les rédacteurs du Code ont.eu la pensée d'ac- 
 corder la même faveur au créancier inserit en y ajoutant une an- 
née pleine de plus, n’auraient-ils pas dit nour trois années,au heu 
de ‘dire « pour deux années seulement et pour l’année :eu- 
rante?» La raison seule, quand même les rédacteurs du Code 

“n'auraient pas eu sous les yeux l'exemple de la loi de brumaire, 
indiquait cette formule comme la plus simple et la seule qui 
dût être employée. Dira-t-on qu'il pouvait se faire que la troi- 


1 Des privtléges et hypothèques. 1.:111, h0:698 ter. 


JURISPRUDENCE CIVILE. 343 


sième année ne fût pas complétement révolue, et que dans cette 
hypothèse il ne convenait pas de dire que le créancier serait 
colloqué pour trois années d'intérêts ou d'arrérages au même 
rang que le capital? L’objection ne serait pas sérieuse. M. Du- 
ranton en a fait très-justement la remarque ; de ce que la troi- 
sième année n'aurait pas été révolue, ilne s'en serait pas suivi qu'on 
eùt dû accorder au créancier une somme d'intérêts plus grande 
que celle à laquelle il aurait eu réellement droit : et d’ailleurs, 
cette objection ne subsisterait-elle pas dans toute sa force, 
même en présence de la formule qui a passé dans l'art. 2151 ? 
L'afirmative est incontestable, puisque cet article accorde deux 
années d'intérêts, et qu'il peut se faire qu'il n’en soit pas dù 
deux années. Disons-le donc, si l’année courante avait signifié, 
dans la pensée des rédacteurs de la loi, une troisième année ré- 
volue, ils n'auraient pas manqué de dire que le rang hypothé- 
caire du capital était assuré, par l'inscription, à trois années 
d'intérêts; d'autant plus que cette formule, en prévenant toute 
difficulté de computation, aurait eu, sur celle qui a été employée, 
l'incontestable avantage de rendre exactement la pensée que 
l'on suppose à la loi, puisqu'il n’y a point, à proprement parler, 
d'année courante, s’il s'agit, en réalité, d’une troisième année 
révolue. 

Cette donnée résiste, à notre avis, à l'argument d’analogie 
puisé par M. Troplong dans l'art. 2102 du Code civil. L'année 
courante, dit ce savant interprète du Code, est une année 
pleine : c'est.dans ce sens que le législateur parle de l’année cou- 
rante dans l'art. 2102. Mais qu'on y songe. Il s’agit dans l'article 
2102 de loyers à échoir, dont le payement doit être assuré 
au. locateur ‘ ; au. contraire, dans l’art. 2151 il s’agit d'intérêts 
échus : et cette différence dans la position exclut tout argument 
d’analogie de l’une à l’autre des deux dispositions. C'est ce qu'a 
établi le. tribunal de Lyon dans son jugement du 25 mai 1846, 


1 Voy. sur ce point les observations qui ont été faîtes par M. Valette, dans 
la partie si remarquable qui a été récemment publiée de son Traité des hy- 


pothèques, n° 50 et suiv. 
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dont les considérations nous semblent décisives. On ne peut tirer 
aucun argument, dit le tribunal, de ce que dans Part. 2102 il 
est question d’une année courante prise pour l’année entière, 
parce que la disposition de l'art. 2102 s'applique à l'avenir, à 
des termes à échoir, tandis que celle de l'art. 2151 s'applique 
au passé, à des termes échus ; il n’y a entre ces deux disposi- 
tions aucune analogie : si l'on voulait argumenter d’un texte plus 
en rapport avec celui qu'il s’agit d'interpréter, on le trouverait 
dans l’art. 2101 , qui accorde privilége aux salaires des gens de 
service pour l’année échue et pour ce qui est dû sur l’année cou- 
rante. C’est, en effet, en ce sens qu’il est parlé dans l’art. 2151 
de “deux années d'intérêts échus et de l’année courante. On ne 
peut en douter quand on remarque que cet article n'ayant à 
régler, comme on vient de le dire, que le sort des intérêts an— 
térieurs au jour de l’immobilisation des fruits, ne peut s’appli- 
quer, quant aux intérêts de la dernière année, qu'à la partie de 
ces intérêts qui a couru jusqu'à ce jour. En réalité, le sens de 
l’art. 2151 est donc qu'on doit allouer au rang du capital et in- 
dépendamment des intérêts qui ont pris cours à partir de la 
dénonciation de la saisie et auxquels cet article est étranger, les 
intérêts de deux années échues aux’termes de l'obligation, et 
ceux qui ont couru depuis la dernière échéance jusqu’au jour 
de la dénonciation, laquelle crée pour les intérêts une ère vé- 
ritablement nouvelle. 

8 3.— Dans un ordre d'idées tout à fait différent, la Cour su- 
prème a jugé, par un arrêt de cassation du 25 juin 4845, qu’une 
action civile en faux ne peut, lorsqu'elle nese rattache ni à une 
demande principale à laquelle l'inscription de faux soit inci- 
dente, ni à une action en réparation de dommages, être formée 
dans le seul but de fournir au demandeur, par la constatation 
préalable du faux, telle qu’elle est exigée par l’art. 480 du Code 
de pro cédure, un moyen d'attaquer ultérieurement par la re- 

quête civile un jugement passé en force de chose jugée. Ainsi, 


1 D. P., 18845, !, 325; Dev. et Car., 1845, 1, 743, è 
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d’après cet arrêt, la partie contre laquelle a été rendu un juge- 
ment basé sur une pièce qu'elle prétend être fausse, ne peut, en 
vue d’une requête civile à former ultérieurement, assigner direc- 
tement et par voie d'action principale la partie qui a obtenu ce 
jugement, pour voir déclarer fausse la pièce dont il s’agit. 

La difficulté naît ici du rapprochement et de la combinaison 
des art. 214 et suiv. du Code de procédure, qui semblent lier la 
procédure du faux incident à une action principale à laquelle 
cette procédure doit se rattacher nécessairement ; de l’art. 3 du 
Code d’instr. crim. qui, au contraire, autorise à porter l’action 
civile devant les mêmes juges que l’action publique, ou à la 
poursuivre séparément ; de l’art. 480 du Code de proc., dont le 
8 9 ouvre la voie de la requête civile dans le cas où l’on a jugé 
sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement ; 
et enfin des principes rélatifs à l’autorité de la chose jugée. 

En effet, les art. 480 du Code de proc. et 3 du Code d'instr. 
‘ crim. fournissent les éléments d’un système qui n’est pas sans 
force, et qui semble avoir déterminé la décision des juges dont 
l'arrêt a été cassé par la Cour suprême. Ce système, qui a été 
développé devant cette dernière Cour, peut se résumer en ces 
termes : L'art. 480 du Code de proc. donne à celui qui a été con- : 
damné sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le juge- 
ment, un droit utile dont l'exercice ne saurait dépendre du ha- 
sard. Ce droit repose, en effet, sur ce principe de morale, qu’une 
décision rendue sur pièces reconnues depuis fausses, ne saurait 
avoir et conserver l'autorité de la chose jugée. Aussi le législa- 
teur ouvre-t-il contre cette décision une voie de recours ex- 
traordinaire, et cette voie doit être accordée, sans distinction 
aucune, à tous ceuxfqui se trouvent dans ce cas extraordinaire et 
exceptionnel. Supposer que ce recours n'est ouvert qu'à ceux 
qui. auraient un procès nouveau dans lequel la pièce fausse se- 
rait encore produite, ou bien qui seraient en situation de for- 
mer une procédure au grand criminel, ce serait suppléer à la 
loi, et y introduire une limitation qu'elle n'a pas établie; cr 
l’art. 480 exige seulement que les pièces sur lesquelles il a été 
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jugé soient reconnues ou déclarées fausses. Cet article ne s’oc- 
eupe pas, sans doute, de tracer la marche à suivre pour obtenir 
cette déclaration ; mais il indique, par sa généralité même, que 
la partie condamnée peut y arriver par la voie civile aussi bien 
que par l’action criminelle. Ce n’est là qu’une application pure 
et simple du principe posé dans l'art. 3 du Code d’instr. crim. 
Opposerait-on le titre du faux incident civil au Code de proc., 
pour en induire qu'on ne peut s'inscrire en faux qu'incidem— 
ment à une instance pendante ? Mais alors le 8 9 de l’art. 480 se- 
rait une disposition presque toujours inutile lorsque l'action 
publique serait étemte, puisque, le jugement une fois passé en 
force de chose jugée, fl est vrai de dire qu’il n’y a plus d’in- 
stance pendante. Or, il est ‘saïllant que le législateur n’a pu s’ar- 
rêter devant cet intérêt de forme. Qu'en conclure alors? C’est 
que la requête civile est ouverte dès que le préalable auquel elle 
est subordonnée, c'est-à-dire la déclaration judiciaire ou l’aveu 
du faux, est accompli d'une manière quelconque. | 
La Cour suprême ne S’est pas arrêtée à ce système, dont elle 
‘paraît cependant avoir reconnu la force et l'autorité. Nous 
croyons, pour notre part, que C’est avec pleine raison. Disons de 
plus que cette Cour ne pouvait pas juger autrement sans aller 
directement contre les précédents qu'elle a établis elle-même, 
sinon sur la question proposée, du moins dans d’autres cas où elle 
a eu à faire l’apphcation des mêmes principes. D'une part, en 
effet, il est constant, dans la jurisprudence de la Cour de cassa— 
tion, jurisprudence admise, d’ailleurs, quoi qu’on en ait dit*, par 
‘la généralité des auteurs, que lorsqu'un arrêt est passé en force: 
de chose jugée, on ne peut-en ébranler l'autorité par l’inscrip- 
tion de faux incident dirigée contre l’une des pièces qui ont 
servi de base à-ce jugement 5“. D'un autre part, dans une affaire. 


1 L'arrêt du 95:juin1845 :n'a été rendu qu'aprèsrnn détibéré an la: Cham 
bre du conseil. 

* Voy. infrà, p. 351, aux. notes. 

‘5 Voy. notamment l’arrêt de rejet du 8 décembre 1840 (Dev. et Car., 1840. 
1,940; D. P., 1841, 1, 26). La Cour de Colmar s’est prononcée dans le inême- 
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célèbre: par le'mem des parties qui étaient en cause, la Cour de 
cassation a expressément jugé, le 2 mai 1837, que pour que le 
faux-puisse donner ouverture à requête civile, il faut qu'il ait été 
prétlablement reconnu:par la partie adverse ou déclaré parjuge- 
meut, et que le demandeur n'est pas admissible à faire la preuve 
du faux devant les juges saisis de la requête civile‘. Or, Farrêt 
que‘aous sigoalons ici à Pattention du lecteur n'a fait que sanc- 
tionner l’une et l’autre proposition. Il reste à établir qu'elles 
sont toutes deux conformes aux principes. 

Qu ne saurait contester, d'abord, qu’en matière civile, l'inscrip- 
tion: de faux ne peut avoir lieu que par voie incidente, et non 
par action principale. Cela résulte clairement de l’art. 214 du 
Code de procédure, ear non-seulement cet article se trouve 
placé sous cette rubrique significative du faux incident civil, mais 
encore il n'autorise à s'inscrire en faux que celui qui prétend 
qu’ane pièce signtfée, communiquée ou produile dans le cours de 
la:procédure, est fausse où falsifiée. Il suit invinciblement de ces 
expressions mêmes que la voie de l'inscription de faux n’est ou- 
verte qu'à des parties qui. sont déjà en cause, et pour écarter une 
pièce produite au procès comme fondement d'une prétention : 
quelconque. Ajoutons qu'indeépendamment du texte, l'esprit de 
la loi et la pensée dans laquelle elle a été conçue confirment 
cette première donnée. D'une part, l'acte authentique faisant foi 
jusqu'à inscription de faux, celui qui l'invoque comme servant 
de fondement à sa prétention n'a évidemment qu’à le produire ; 
en: sorte que l'inscription de faux dont cet acte peut être l’objet 
de la part de la partie adverse ne se présente à l'esprit que 
comme une exception. D'une autre part, la voie d'mscription 
de faux n’a et ne peut avair réellement d'intérêt que lorsque la 
pièce est signifiée, communiquée ou produite, puisque tant 


‘sens par arrêt du 17 mai 1816 (D. P., 17, 2, 270; S., 17, 2, 366). Voy. encore un 
arrêt conforme de la Cour de Paris, du 17 cé:embre 1808, rapporté dans 
le Journal des avoués, t. xiv, p. 310. 

1 Voy. cet arrêt rendu centre l'ex-roi C'arles X et M. de Pfaffenhoffen 
(D. P.,1837, 1, 207; Dev. et Car., 1837, 1, 635). 
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qu’elle reste secrète, la pièce ne peut être la source d’aucun 
préjudice. C’est même par ce motif que les art. 215 et suiv. du 


Code de procédure imposent à celui qui veut s'inscrire en faux . 


l'obligation de sommer préalablement la partie qui a produit la 
pièce de déclarer si elle entend ou non s'en servir. D’après 


cela, comment concevoir une inscription de faux autrement que . 


par la. voie d’action incidente à un procès principal et pen- 
dant ?.… 

Opposerait-on l’art. 3 du C. d’instr. crim., qui autorise l’action 
civile principale à raison de tous crimes ou délits, pour en con- 
clure qu’on peut former une action ciyile en faux par voie prin- 
cipale? L’objection serait défectueuse sous plus d’un rapport. 
D'abord, on a pressenti déjà, par ce qui précède, qu'il n’en est 
pas du faux comme de tous autres crimes ou délits. Cen’est pas 
par lui-même que le faux cause un préjudice direct, c’est plutôt 
par l'usage qui en est fait. Au contraire, les autres crimes ou dé- 
lits impliquent par eux-mêmes un dommage immédiat à la partie 
lésée. De là une conséquence toute naturelle : c'est que si par 
application de l'art. 3 du C. d'instr. crim. la réparation d’un 
crime ou d’un délit peut être poursuivie directement et princi- 
palement même par voie d’action civile, ce n'est pas à dire que 
dans le cas de faux la même action directe et principale ‘ puisse 
être formée tant qu'il n’est pas fait usage du faux, lequel usage, 
créant seul le préjudice, peut seul aussi donner ouverture au droit 
de demander la réparation. Ensuite et sous un autre rapport, 
en admettant que le faux même donne immédiatement ouver- 
ture, aux. termes de l’art. 3 du C. d’instr. crim., à l’action ci- 
vile, on arriverait encore au même résultat. Car, la Cour de 
cassation l’a très-bien dit dans l’arrêt dont il s’agit ici, l’action 
en réparation du dommage causé par un crime ou un délit peut 
sans doute, suivant l’art. 3 du C. d’instr. crim., être poursuivie 
devant les tribunaux civils, mais cette action ne peut pas con— 


* Nous ne parlons pas de l'action principale au criminel, laquelle peut, 


dans un intérêt public, être dirigée immédiatement contre le faussaire, abs— 


traction faite de tout usage du faux. 
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sister uniquement à faire constater le crime ou le délit par les 
tribunaux civils: il faut encore que cette demande à fin de con- 
statation judiciaire du crime ou du délit soit incidente à une action 
en réparation du dommage qui en résulte. L'art. 3 du C. d’instr. 
crim., sainement entendu, n’est donc pas en opposition avec 
l'idée que l'inscription de faux ne peut se produire qu'incidem- 
ment et par voie d'exception à la demande qui serait basée sur 
la pièce fausse ou falsifiée. | 

Cela posé, il s’en induit comme conséquence que lorsque 
l'instance dans laquelle a été produite une pièce prétendue 
fausse ou falsifiée est terminée par un jugement définitif, cette 
pièce ne peut plus être l'objet d’une inscription de faux incident 
civil. Alors, en effet, il n'existe plus d'instance principale à la- 
quelle l'inscription de faux puisse être rattachée ; et en outre.. 
dès que la sentence est devenue irrévocable, l'ordre public même 
s'oppose à l'admission d’une voie qui tendrait à en ébranler l’au- 
torité. C'est ainsi que se justifie la première proposition que 
nous avons tirée de la jurisprudence de la Cour suprême ; et 
cette proposition, dont l’exactitude nous semble évidente, a été 
admise par tous les auteurs. « Il est de principe, dit M. Merlin”, 
que l'inscription de faux, par cela même qu'elle est incidente à 
un procès principal, n’est plus admissible dès l'instant que le pro- 
cès principal est jugé définitivement et en dernier ressort. 
Comment, en effet, un incident survivrait-ilau procès dont il n’est 
qu'un accessoire ? Cum principalis causa non subsistit, nec ea 
quidem quæ sequuntur locum habere possunt, dit la loi 129, 
S I, De reg. jur. » M. Dalloz aîné tient à peu près le même lan- 
gage*. « Il résulte de l'art. 214, et de la rubrique du titre dont 
il fait partie, dit encore M. Carré, que l'inscription de faux n’est 
qu'un incident d’une contestation principale existant devant un 
tribunal, et que cet incident n’a lieu qu'à l'occasion d’une pièce 
quelconque, dont l’une des parties veut se prévaloir à l'appui 


+ 4 Rép., v9 Inscription de faux, n° 7 bis. 
2 Jurisprudence générale, v° Faux incident, sect, 1, art. 1, n°6. : 
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de sa demande ou de sa défense. Ainsi: linsoription. ne peut 
avoir lieu lorsque la. contestation est jugée ‘. »- Tel: est enfin 


1 Voy.. les Lois: de la: Procédure civile, à la quest. 883 ,t. 2, p. #15-de l'é- 
dition. aanotée par M. Chauvean. — Quelques: jurisconsulies. sent tombés 
dans une méprise évidente, en citant comme contraire à la doctrine qui vient 
d'être établie, l'opinion de M. Carré. Rien n’est plus explicite que ce texte 
de l’aufeur : « L'inscription de faux ne peut avoit lieu lorsque la contesta- 
tion est jugée. » Il n’y a pas là d'équivoque possible, et ee n'est pas par-in- 
duotion, mais très-direciement que l’on. peut: invequeæ cette: opinion cæ fa— 
veus de la doctrine que-nous axveus: Souieaue. Mais, à côté dela question 
examinée au n° 863, et à. l’occasion de laquelle M. Carré pose:le principe 
que « l'inscription de faux u’est qu'un incident d’une comestation princi- 
pale existant devant un tribunal, » pour arriver à la conséquence que nous 
verrons d'indiquer, M. Carré se propos une autre question (Voy. quest. 864, 
p. 929:de l'édition ci-dessus citée), qui est: collède savoir quetie scrail, dans 
Îe.cas où iln'existerait aucune contestation principale, La veie à. prendre par 
une partie afin de faire déclarer nuble une pièce prétendue fausse ou falsifiée. 
Et là, M. Carré enseigne que la partie pourrait, dès à p.ésent, former par la 
voie civile une demande principale en nullité de la pièce, fondée sur l’allé- 
gation de faux, demande à laquelle seraient appliquées les dispositions du 
tite du faux: incident. civil. C'est cette théorie qui a été invoquée par quet- 
ques juriseonsultes comme impliquant une opinion centraire à: ce que 
nous avons soutenue. Mais On n'a pas remarqué que M. Carré se place ici, 
non pas dans l'hypothèse d’une contestation terminée par un jugement, hy- 
pothèse dans laquelle il dit expressément, comme nous l'avons vu, que l'in- 
scription de faux n’est plus possible; mais bien dans celle où aucune con— 
testation n'est encore née, ce qui est bien différent, puisqu'il n'y a pas à re- 
douter alors qu’une procédure nouvelle vienne ébranter l'autorité de la 
Chose jugée. Qn ne saurait donc argumenter avec raison de ce. qui a été dit 
dans ce dernier cas pour résoudre la difficulté que présente le premier. Nous 
conviendrons cependant que, dans cette nouvelle hypothèse, M. Carré sem— 
ble s'écarter du principe qu'il avait posé dans la première, à savoir : que 
l’isscriptien de faux.ne peutavoir lieu qu'ineidemmentà une: instance-prin— 
cipale. Aussi n’adapterions-neus pas l'avis qu’il émet daas le cas où ila‘existe 
pas de contestation encore née. Et en présence du texte positif du Code 
de procédure, nous aimerions mieux, pour ne pas laisser une partie con— 
stamment sous le coup d’un acte faux, suivre une théorie ingénieuse pré— 
sentée par M. Thomine Desmazures et adoptée par M. Chauveau sur Carré, 
théorie qui consiste à faire naître le procès pour y enter ensuite l'inscription 
de faux. «11 est possible, dit en effet M. Thomine Desmagures, Comte. t. 5, 
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l’auis de:tous les auteurs’. En présence de ce concours d'aute- 
-rités .contre lesquelles on n'en -pourrait citer auoune, il est 
permis de dire qu'il n'existe pas, dans le droit, une thèse plus 
sohïidement établie. 

Maintenant, y at-il quelque raison particulière pour s’écarter 
de. h décision, lorsque l'imscription de faux a pour ohjet, aon 
pas de s'opposer actuellement à l'exécution d’un jugement passé 
en force de chose jugée, mais seulement de faire déclarer.le 
faux, à l'effet de se pourvoir ensuite contre ce jugement par la 
-vaie de la requête civile? Et comment le prétendre ? Le résultat 

définitif, sinon immédiat, serait toujours le même. Le but avoué 
” de l'inscription de faux serait toujours d'arriver. à ébranler l'au— 
iorité d'une décision souveraine. C’est ce qui faisait dire aux ju- 
risconsultes consultés dans l'espèce jugée par l'arrêt déjà cité dn 
2 mai 1837: « Où en seraïit-on, si, pour balancer l'autorité 
d'une décision sauveraine et.le respect inviolable qu’elle com- 
.mande, .il suffisait de la dénoncer comme entachée de del ou 
de fraude, et de balbutier à l'appui de l’accusation . quelques 
faits plus.ou moins controuvés, plus ou mains spécieux ? on com- 
prend .sens-effort qu'il n'y a pas de plaideur obstiné qui n’eàt 
sous k nanin un moyen {out prêt pour se ménager la ressource 


p. 384, de faire naître le procès pour avoir la faculté de prendre la voie de 
l'inscription de faux ; celui qui a connaissance de l'existence d’un acte faux 
-ou faisifié, dontien pourraïit abuser dans la suite centre lai ou contre ses 
:héritioss, pourra citer devant le juge,de paix, en conciliation, celui qui, dans 
h suite, pourrait: se prévaloir de l'acte, paur le représenter et en reconnaître 
la nullité, ou pour déclarer qu'il n’a transmis à personne aucun acte ni 
obligation contre lui. Si cette déclaration n’est pas passée, ou si la concilia- 
tion b'a pas lieu, le demandeur assignera ensuite à mêmes fins sa partie ad 
--werse, et: si elle ne comparaiît pas ou ne produit pas d'acte, ilobtiendra, par- 
‘wnérprécaution aile, un jugement qui acquerra l'autorité de la chose jugée. 
Si lacte:luiest produit, signifié ou communiqué dans la procédure, il pren 
dra la voie du faux incident. » 

1 Voy. MM. Pigeau, Proc. civ., t. a, p. 336; Thomine Desmazures, loc. 
cit., à la note précédente; Demiau, p. 168; Favard, v° Faux incident, ( 2, 
n° 3; Berriat, p. 766, n°.27; Boitard, t. 11, p. 159 ; Chauveau sur Carré, quest. 
8863. 
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de la requête civile; les tribunaux ne seraient journellement 
occupés qu’à se réviser; les contestations n'auraient pas de 
terme...» | 

On oppose, il est vrai, l’art. 480 du Code de procédure, dont 
le & 9 ouvre l’action en requête civile, dans le cas où ilaété 
jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le juge- 
ment. Mais que conclure de là? Serait-ce que la loi aurait en- 
tendu admettre une action civile en faux, spéciale à l'effet 
d'arriver à la requête civile, c’est-à-dire une action tendant uni- 
quement à se créer un moyen de requête civile ? Il est manifeste 
que non. Il résulte seulement du texte de la loi, que lorsqu'une 
poursuite criminelle aura fait déclarer les pièces fausses, ou 
bien lorsque la fausseté en aura été déclarée à l’occasion d'un 
autre procès, même avec une autre partie, ou bien encore lors- 
que la partie qui excipe de la pièce en aura reconnu la fausseté, 
en deux mots, lorsqu'il y aura aveu de la partie, ou déclaration 
juridique du faux, la voie de la requête civile se trouvera par 
cela seul ouverte. Telle est l’économie de la loi; elle a été in- 
terprétée en ce sens par tous les jurisconsultes* ; et il n’est venu 
à l’idée d’aucun de supposer qu'elle puisse être entendue en ce 
sens, que la partie condamnée serait fondée à prendre la voie 
de l'action civile pour faire reconnaître ou déclarer la fausseté 
des pièces qui auraient servi de base à la condamnation. 

Il yena, d’ailleurs, une raison décisive que nous empruntons 
aux développements qui ont été présentés à l'appui du pourvoi 
en cassation devant la Cour suprême ; c’est l'impossibilité de 
trouver un tribunal qui pût être saisi d’une telle action et en 
connaître. Si cette action existait, a-t-on dit avec raison, il fau- 
drait, ou qu’elle füt portée de plano devant la Cour royale, ap- 
pelée à connaître éventuellement de la requête civile, ou qu'elle 
fût intentée par action principale devant le tribunal civil. Or, 


: Consultation délibérée, par MM. Latruffe-Montmeylian, Mauguin, Par- 
quin, Ph. Dupin et Cochin. 

2 Voy. MM. Favard de Langlade, t. 1v, p. 894; Chauveau, sur Carré, 
quest. 1760 bis, et les autorités que cite ce dernicr auteur 
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quant à la Cour royale, impossible, dans notre droit actuel, de 
la saisir directement de Finscription de faux. Dans l’ancien 
droit, quand la loi (l'ordonnance de 1667) gardait le silence sur 
l’époque à laquelle le faux aurait été découvert et sur la ma- 
nière de le constater, on admettait bien que celui qui se pour- 
voyait en requête civile sur le fondement que la décision sou- 
veraine avait pour base une pièce fausse ou falsifiée, pouvait de- 
mander, comme moyen de justifier sa requête civile, à être admis 
às’inscrire en faux ; et après le jugement de l'inscription de faux, 
il était statué sur la requête civile. Dans le silence de la loi, et 
quelque inconvénient qui s’attachât à ce mode de procéder, qui, 
d’une part, permettait de remettre toujours en question l'autorité 
de la chose jugée, au moyen d'une inscription de faux différée 
jusqu'après la décision ; qui, d’une autre part, autorisait la par- 
tie à prolonger autant qu'elle le jugeait convenable le délai de la 
requête civile, en s'inscrivant en faux dans un temps éloigné de 
la décision, il n’y avait guère moyen qu’il en füt autrement. 
Mais le Code de procédure a introduit un droit complétement 
nouveau en matière de requête civile. Le $ 9 de l’art. 480 veut, 
en effet, que le fait du faux ait été préalablement reconnu ou 
déclaré ; puis les art. 483 et 488 fixent un délai dans lequel la 
requête civile doit être signifiée. Ce nouvel état de choses implique 
virtuellement l’abrogation des anciennes pratiques. Aussi, lors- 
qu’on a soutenu, même sous le Code de procédure, que celui 
qui voulait se pourvoir par requête civile contre une décision 
irrévocable pouvait, comme autrefois, présenter sa requête, et 
demander, au préalable, à être admis à s'inscrire en faux contre 
la pièce sur laquelle la décision était formée, une jurisprudence . 
constante s’est formée, qui a déclaré ce mode de procéder con- 
traire à la loi ‘. Cela établit déjà clairement que la Cour royale, 
qui serait éventuellemen appelée à prononcer sur la requête ci- 


1 C’est ce que décideexpressément l'arrêt de rejet déjà cité, du 2 mai 1837. 
Voy. encore, dans ce même sens, un arrèt de la Cour d'Aix, du 8 fév. 1839 
{D. P., 1839, 2, 124; Dev. et Car, 1839, 2, 307. ). 

NOUV. SÉR. T. V. 25 
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vile, ne pourrait pas être saisie de la demande en isscriptien: de 
faux. 

Le tribunal pourrait-il en être saisi davantage ?. Non : lesmênnes: 
raisons, d'abord, s’y opposent : l’autorité de: la chose jugée en : 
serait également blessée, et le délai de la requête civile serait. 
encore indéfini, illimité. De plus, l’ordre des juridietions serait 
bouleversé par cette attribution. En effet, l’article 244 du C. de- 
pr. confère au juge le droit d’admettre l'inscription de faux ; mais. 
seulement si y échet, c'est-à-dire si elle est utile à la partie. 
Si le juge pense que l'inscription de faux n’est pas utile, il la 
rejette. Or, supposez que la demande en inseription de faux. 
pour créer une ouverture de requête civile puisse être portée: 
devant le tribunal, et vous permettrez à ee tribunal d'exéminer 
l'influence de la pièce attaquée sur l'action en requête civile à 
intenter ultérieurement, et de préjuger,. par conséquent, si une 
voie de recours contre un arrêt souverain est ou non recevable 
ou fondée. En présence de ce résultat si manifestement subversif 
de l’ordre des juridictions, il faut le die, le tribunal, moins en 
core que la Cour royale, pourrait être saisi de ka demande en 
inscription de faux. 

Mais, si ni la Cour royale, ni le tribunal ne peuvent être saisis, 
que faut-il conclure? C’est que l’action n'existe pas dans Le 
droit, et que le législateur, quand il a donné ouverture requéte- 
civile au cas de déclaration juridique de faux où d'aveu de la 
partie, n'a nullement entendu attribuer au demandeur kñ-même 
le droit de faire déclarer ce faux par voie d’aetion principale , 
et n'a eu en vue que le seul cas où la déclaration du faux se 
rait intervenue par suite d’une instance en faux prineipel ou 
dans le cours d'un autre procès civil. avec là même ou une aw- 
tre partie. 

En présence de ces considérations développées avec une: 
grande autorité de raison devant la Cour suprême, il était diffi- 
cile que cette Cour ne fit pas prévaloir, dans son interprétation 
de l'art. 480, 8 9 du C. de pr., le système qui seul se concile 
parfaitement avec les règles sur le faux incident civil, règles qui 

* 
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ne permettent pas, ainsi qu’on l’a vu, que cette procédure puisse 
être engagée, alors que l'instance principale dans laquelle la 
pièce prétendue fausse ou falsifiée avait été produite, a été défi- 
nitivement et irrévocablement jugée. 

Ainsi a fait la Cour suprême; et son arrêt du 25 juin 1845, 
qui, d’ailleurs, ne fait que suivre dans leurs conséquences lo- 
giques des principes que la Cour elle-même avait posés, ne peut 
manquer d’être généralement approuvé. 

P. Ponr, 
. 4Becteur.en'éroi', #rocat à la Cour royale 
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REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉES 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


De la théorie et de la pratique dans la jurisprudence allemande. 


L'un des plus curieux sujets d'étude que présente l'Allemagne 
actuelle, c’est la lutte qui s'y poursuit entre les partisans et les 
_ adversaires de la codification. Nous avons déjà plus d’une fois 
appelé l'attention de nos lecteurs sur cette controverse qui agite 
profondément nos voisins d’outre-Rhin, et nous avous essayé de 
leur faire connaître les points principaux sur lesquels se divi- 
sent les opinions. La dernière livraison de la Revue mensuelle, 
annexée à la Gazette d’Augsbourg (mai 1846), contient sur ce 
sujet un travail de M. Reinhold Kæstlin, qui nous paraît mé— 
riter une analyse, tant pour son mérite intrinsèque que pour le 
point de vue nouveau sous lequel il envisage non-seulement 
cette question spéciale, mais tout le travail juridique de l’Alle- 
magne. Les opinions de M. Kæstlin ne sont pas toujours les nô- 
tres; mais alors même qu’il est le plus opposé à nos propres 
convictions, et alors surtout, nous nous sommes attaché à re- 
produire fidèlement sa pensée, autant qu'il nous a été possible 
de la saisir à travers l’expression, quelquefois un peu trop nua- 
seuse, dont il l’a revêtue. 

Voici bien longtemps qu'on se plaint en Allemagne, dit- 
il en commençant, de la scission qui existe entre la théorie et 
la pratique ; mais ces plaintes sont devenues de nos jours plus 
énergiques et plus générales. Ce n’est pas qu'il faille attacher 
une grande importance aux déclamations qu'on prodigue au- 
jou: d’hui sur ce texte : aucun homme de sens n’a pu lire, sans 
sourire, cet article d’un journal où l’on affirmait que les juris- 
consultes de toute catégorie, les praticiens comme les théori- 
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. ciens, sont, par la vertu de leur instruction, dépourvis de toute 
intelligence des besoins du temps et infiniment moins aptes que 
tous autres citoyens à avoir un avis raisonnable sur la question 
de la réforme de la procédure criminelle. Mais ces déclamations 
absurdes ne dispensent pas d’un sérieux examen du véritable 
état des choses; elles en font ‘même un devoir d’autant plus 
impérieux qu'elles s'adressent à un public peu en état de les 
apprécier. D'ailleurs ces pamphlétaires peuvent bien n'être au 
fond que des défenseurs compromettants d'une bonne cause : 
toutes les vérités ont été soutenues, à un jour donné, par des 
hommes qui ne les comprenaient pas et qui n’élevaient la voix 
-que pour le seul plaisir de faire du bruit. Voyons donc quels 
” sont en Allemagne, dans la sphère juridique, les rapports de la 
théorie et de la pratique. 

Et d’abord, qu'est-ce que la pratique? Ce n'est pas seulement, 
.comme le disent la plupart des Manuels, la simple application 
des principes fournis par la théorie, ou l'art de faire cette ap- 
plication et les règles de cet art. La pratique est plus que l'écho 
de la théorie : elle a son principe en elle-même, et quand la 
théorie ne satisfait pas à ce que réclame ce principe, elle repousse 
la théorie et se met en contradiction avec elle : si cette contra- 
diction se présente, l'on peut affirmer que la théorie qu'elle 
atteint n'est pas la vraie théorie, la science complète, qu’elle 
n’est qu'une science partielle ou plutôt qu'elle ne possède qu une 
des parties intégrantes et constitutives de la science. La vraie 
théorie, en effet, loin de se mettre en contradiction avec la pra- 
tique, n’admet pas même la possibilité d’une scission : la pen- 
sée et la réalité ne sont pour elle que les deux formes d'un 
même objet, que les deux manifestations d’une même force. 
Mais jusqu’à ces derniers temps, cette théorie, la vraie théorie 
philosophique du droit n'existait pas. Avant Kant, l'influence de 
a philosophie sur le droit était nulle. Et si la philosophie cri- 
tique et l’idéalisme subjectif ont fait du droit et de l'État l’objet 
de leurs incessantes investigations, le principe même de la doc- 
trine les condamnait à l'impuissance. Le caractère critique de 
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cette philosophie, sa position hostile vis-à-vis de la réalité, son 
ardente aspiration aux innovations, lui assignaient le rôle pue- 
phétique, si aous pouvons dire, mais lui interdisaient toute rac- . 
tion immédiate sur là société contemporaine. Aussi @st-H vrai 
de dire qu’à l'exception du droit pénal, où le ‘besoin d'instita- 
tions nouvelles était plus vif, l'idéalisme swbjectif ‘est dememré 
sans action recte sur la jurisprudence. L’idéälisme objectif, re- 
conaaissant dans la réalité et dans son historre le développement 
organique de l'idée elle-même, ou l’évolution progressive ‘de 
d'idée par le travail de le force vitale qui'est en elle, put senl 
prétendre à une telle inflaence et k conquérir. ‘Cette doctrine 
féconde fit son erftrée dans le monde sous le manteau de l’école 
historique : mais cette première apparition, trop volée :et'trep 
incomplète, ne fut qu’une transition. C’est à Hegel qu'appartient 
l'honneur d'avoir assis l'idéalisme objectif sur des bases iné- 
braniables et d’ea avoir fait l'application dans tous les ‘sens. Dès 
lors le droit aussi fut en possession de sa vraie théorie philose- 
phique. Mas cette théorie, malgré les succès dont elle peut 
s’enongueillir depuis Gans,:ne domine pas encore. L'empire de le 
science «st encore cocupé par l'école historique, et les tendances 
4me cette école a propagées ont contribué plus que toute autre 
chose à établir ou du moins à ‘élargir entre la théorie et la 
pratique cette scission qu'on signale de toute part. 

La théorie exclusivement historique, comme toste ‘théorie 
exclusive, courait le danger de se-confiner lom de la vie réelle, 
dans la sphère des abstractions. Ce danger, elle ne l’a pas évité. 
Ne cherchant dans l’histoire que l’histoire:et non le développe- 
ment organique de l'idée, elle a jeté l'ancre dans ke passé et a 
lnissé le présent et l'avenir aller à la dérive. Séparant l'idée ja 
ridique de son objet, qui est de régir le monde, elle a fait du 
moyen Le but æt m'a cherehé dans’la science .que la science. 
Æublient qu'il ne faut connaître l'histoire du droit que pour 
mieux comprendre de droit actuel, et pour le développer con- 
£ermément à son individualité nationale, ele s’est éprise d'en 
amor puénil pour l'étude historique en elle-même, et l'on ne 
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sait que trop à quek étalage d’érudition stérile et de science mi- 
croscopique à conduit cette afféterie pédantesque. Cette science 
du haut de laquelle on jetait des regards de dédain sur la pra- 
tique, qu'était-elle, en effet, sinon une science morte, renfermée 
en elle-même, sans expansion, et bonne tout au plus à satisfaire: 
la vanité du savant ? 

Dams les sciences naturelles, une théorie qui voudrait trouver 
en elle-même son centre et son point d'arrèt et dédaigner la 
réalité, est impossible de soi ; mais n’en est-il pas de même, à un 
plis haut degré encore, de la science du droit et de l'État? Peut- 
oB imaginer une science plus pratique que celle-là? Le droit 
nest pas une abstraction, une science de cabinet ; ik est la vie 
elle-même dans son expression la plus vivace. Il embrasse tous 
les intérêts et tous les besoins essentiels de l’homme ; il est 
l'ordre de la société tout entière, la mesure de toutes les pré- 
tentions que nous pouvons avoir en ce monde; il nous enve- 
loppe tous et toujours et nous accompagne partout, depuis la 
paix du foyer domestique jusqu'au milieu des agitations du 
forum. Si la théorie du droit n'en donne pas cette idée, il n’en 
résulte qu'une chose, c'est que cette théorie manque elle-même 
du principe de vie. Et comment naitrait-elle, ka science vivante 
du droit, lorsqu'au lieu de voir dans celui-ci l'organisme de la 
vie sociale, on n’y trouve qu'un agrégat de règles et de dispo- 
sitions particulières, qui n'ontleur raison d'être que dans la parole 
qui Les a promulguées ? C'était là le vice de l'ancien dogmatisme, 
de cette méthode dont l'aveugle routine a fait le succès de l’é- 
cole historique. L'on comprend en effet qu'entre ces deux sys- 
tèmes le choix n’était pas douteux. Il était infiniment plus inté- 
ressant de suivre le droit positif dans son développement histo- 
rique, de se le représenter non plus comme un fait accompli, 
mais comme un être arrivant par s08 travail organique à la crois- 
sance et à la maturité, d'y voir non plus un phénomène isolé, 
mais une partie intégrante de la nationalité, l’une des faces du 
génie national au mème titre que la langue, l’art ou la religion. 
d'un peuple. Malheureusement cette idée, si grandiose dans 
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pensée du Maitre, n’a pas donné tous les fruits qu’on pouvait 
en espérer. Au lieu de remplir sa mission véritable, qui est 
d'enseigner le présent et de prophétiser l'avenir, l’histoire 
s'est obstinée à n'être que de l’histoire, sans parler des 
intérêts politiques et autres.-qui ont arrêté la marche de cette 
école. 

C'est une loi générale que toute tendance, toute théorie in- 
complète se tourne en ennemie contre la tendance opposée qui 
devrait combler ses lacunes. L'école historique n’a pas fait ex- 
ception. Loin de là, nous l'avons dit, elle a sciemment et vo- 
lontairement élargi, sinon creusé, l’abime qui sépare la théorie 
de la pratique. 

Si, d'après cela, la théorie a son point de vue exclusif et partiel, 
il n'en est pas autrement de la pratique. Du moment que la 
théorie se mit à ignorer, à nier la vie, la pratique n'eut plus 
qu’une chose à faire : c'était d'ignorer, de nier la science. 
Elle le fit et non sans raison. Qu'eût été en effet la pratique, st 
elle avait voulu se déduiresdirectement de cette science scolas- 
tique ! Dans le bon vieux temps de l'empire germanique, une 
telle scission était impossible, parce que, grâce à l’organisation 
judiciaire de cette époque, et à l'intervention directe et fréquente 
des Facultés de droit dans l’administration de la justice, la pra- 
tique et la théorie avaient en grande partie les mêmes organes. 
Cette confusion, qui n’avait pas de grands inconvénients dans un 
âge où l’on avait si complétement perdu la notion de la nationalité 
du droit, contribua à son tour à rendre le droit de plus en plus 
étranger à la conscience générale et à en faire le monopole d’une 
caste. Mais depuis que l’état des choses a changé, que les Universi- 
tés ont perdu leur puissance, que les tribunaux se sont multipliés, 
et les lois territoriales fixées dans leur particularisme, l'école et 
la vie ont cessé de marcher sous les mêmes drapeaux et se 
sont tournées l’une contre l’autre en ennemies. Cela n’a pas eu 
lieu sans que la pratique entrât, en plus d’un sens, dans une voie 
déplorable de décadence ; qui le nierait? Mais il fallait bien que 
a machine continuât de fonctionner, et si la science ne savait 
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pas ou ne voulait pas lui fournir l'huile dont elle avait besoin, 
la pratique ne pouvait et ne devait plus chercher ses ressources 
qu’en elle-même. Réduite ainsi à ses propres forces, elle était 
bien en droit d'accuser d'impuissance la science qui l’abandon- 
nait, et de se moquer de sa prétentieuse stérilité. | | 

Cependant il serait injuste de faire retomber exclusivement 
sur les individus cette scission entre la pratique et la théorie : 
la faute en est au temps, du moins pour une grande partie. Ce 
n’est que d'hier en quelque sorte, nous l'avons dit, que la science 
s’est mise en possession de la vraie théorie philosophique, et 
l'on ne saurait reprocher au passé de ne s'être pas éclairé à la 
lumière d’une doctrine qui n’était pas née encore. Aujourd'hui 
même cette théorie ne pourra s'appliquer d’une manière féconde 
à la science réelle du droit et de l’État, qu’à la condition de 
trouver dans la réalité elle-même des matériaux bien préparés. 
Elle devra donc être précédée par des réformes qui sont tout à 
fait en dehors de sa compétence. Ceci nous conduit à examiner 
ce qui, dans les conditions même de notre droit positif, a fa- 
vorisé la scission dont nous recherchons les causeset le re- 
mède. 

M. de Savigny, dans la belle préface qu'il a mise en tête de 
son système du droit romain actuel, a confirmé: de son impo- 
sant témoignage le fait que l’un des vices principaux de notre 
organisation juridique consiste dans la séparation de la théorie et 
de la pratique. Il demande instamment que le théoricien anime 
sa théorie par l'étude complète, assidue de tout le commerce 
juridique, par la contemplation constante de la vie réelle dans 
toutes ses manifestations morales, religieuses, politiques et éco— 
nomiques. L'on a dit que la restauration de la méthode des juris- 
consultes romains était, à ses yeux, un remède infaillible et suf- 
fisant au mal qu'il signale, mais nous croyons que c’est une er- 
reur. Ce que demande M. de Savigny, c’est le rétablissement de : 
l'unité naturelle de la théorie et de la pratique, et à cet effet il 
veut qu’on se pénètre des procédés employés par ces juris- 
consultes en qui cette unité vivait et s’exprimait sans mélange, 
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comme on conseillerait aux artistes et aux poëtes d'étudier les 
modèles de l'antiquité et de se pénétrer de leurs procédés artis— 
tiques ; mais si l’on se contentait d’imiter la méthode des Ro- 
-mains, il le déclare lui-même, on tomberait dans une erreur 
irremédiable, parce que notre tâche est beaucoup plus vaste et 
notre temps bien au-dessus du leur. | 
Quoi qu'il en soit, cher les jurisconsultes romains, la théorie 
 €t la pratique étaient confondues en une parfaite unité; mais 
<ette unité d'oh venait-elle ? tenait-elle à des causes fortuites, de 
telle sorte quon pnisse encore espérer de la rétablir? ou bien 
était-eHe une conséquence des conditions générales de la con- 
science de l'humanité dans les temps ‘anciens, ‘de telle svrte 
qu'elle ait dû périr sans retour avec l'ensemble dont elle faisait 
partie? Nous savons bien qu’en parlant du développement pro- 
gressif de la conscience juridique dans l'humanité, nous ren- 
contrerons plus d’un incrédule ; nous n'avons pas à nous en oc- 
couper. Laissons ces esprits arriérés se persuader qu’on pourrait 
rétablir la procédure criminelle de l'ancien droit romain ou 
ramener entre la théorie et la pratique juridique l'unité 'natu- 
relle aux juristes de la ville éternelle. 
Quant à nous, persuadés qu'on ne peut restaurer aucune ma- 
-Aifestation, aucune forme de la société antique, nous disons 
hardiment que c’est poursuivre une chimère que de vouloir ré- 
tablir cette unité. Pour l'antiquité, l'État et le droit n'étaient 
pas des existences idéales qui, comme telles, pussent se distim- 
guer de leur manifestation matérielle dans les individus vivants. 
L'État était incarné dans les citoyens ; le droit, dans l'existence 
<oncrète des relations juridiques créées conformérnent à la oou- 
*ume. La théorie juridique ne pouvait prétendre à être une 
création: indépendante, ni une construction & priori, ni même 
ane généralisation et systématisation de matériaux donnés à 
posteriori: : elle était exclusivement déterminée par la pratique 
vivante, elle était l'organe de cette pratique, sa raison arrivée à 
“ka conscience d'elle-même ; elle la suivait dans tous ses progrès 
ei tous ses développements, croissait avec elle et ne s'en écartait 
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jamais. Cette union de Fétre et de la pensée est l'un des traits 
essentiels de l'antiquité, à ce point que da philosophie, alors 
même qu’elle prétendait créer, ne faisait que donner une ex- 
pression idéale à là réalité. L'on en voit une preuve dans la 
République de Platon. Ea méthode des jurisconsultes romains 
n'est qu'une application de cet esprit général de l'antiquité : 
dans d’autres conditions, elle serait impossible. Ce sont donc 
des. esprits superficiels qui voient dans la seule codification et 
la pnbhoité de l'administration de la justice le moyen de rétablir 
l'unité brisée de la théorie et de la jurisprudence. Encore s'ils 
censeantaient. à nous donner au moins comme un modèle à suivre 
la jurisprudence romaine ! Mais ils veulent nous affranchir en tout 
et pour toujours du droit romain, et c’est dans les forêts de la Ger- 
manie, dansle droit de nos pères qu'ils cherchent leur idéal ; moyen 
excellent en effet pour nous débarrasser des juristes et de toute 
théorie savante! Il est trop facile d'effacer de l’histoire dix siècles, 
avec: leur évolution progressive : pour n’en pas tenir compte, il 
suffit de n’en rien savoir. Mais la vérité est que h théorie da droit 
germanique est une création récente. Avant la réception des droits 
étrangers, il n'y avait pas de théorie; la pratique seule existait. 
Après cette réception, la théorie n'embrassa que les droits 
étrangers, ne touchant le droit allemand qu’en passant et comme 
droit local, particulier. L'Allemagne n'a pas même eu ses pays 
da coutwme; du nord au midi, de lest à l’ouest, elle s’est sou- 
mise tout entière, plus tôt ou plus tard, au droit romain et au 
droit canonique. Aussi le droit étranger fut-il seul l'objet de la 
théorie. Ce n’est que de nos jours que le réveil du sentiment 
national a donné naissance à une science du droit germanique ; 
aussi plus cette science nouvelle conquiert-elle de résultats, plus 
il est impossible de désirer le retour du seul moment où, dans 
notre histoire, la théorie et la pratique ne faisaient qu’un, mo- 
ment qui fut celui du règne exclusif du romanisme. Ce n’est 
denc pas dans un retour à un passé quelconque qu'on trouvera 
la solution de la question; c’est dans la création d’une situation 
nouvelle , appropriée à l’état actuel de la eulture juridique. 
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Pour le prouver il faut insister sur la manière dont s’est faite la 
scission. A oo | | 

La réception du droit romain et du droit canonique en Alle— 
magne n’a pas été, quoi qu'on ait dit, le triomphe de la tyrannie 
et de la ruse. Il faut bien se souvenir que la constitution juridi- . 
que et politique des Allemands se développa, depuis les temps 
les plus reculés, en contact permanent avec l'élément romano- 
canonique, et que d’un autre côté beaucoup d'éléments du droit 
germanique passèrent en Italie et revinrent en Allemagne avec 
le droit étranger. Cette double circonstance facilita beaucoup 
Je succès de ce dernier. D'un autre côté, la réception du droit de 
l'antiquité classique n’était qu'une des branches de la réception 
de l'esprit de l’antiquité classique, où l'Allemagne du moyen âge 
se précipita avec le même enthousiasme que, de nos jours, dans 
la philosophie. Ce n’est pas à dire qu'on ne soit pas allé trop: 
loin, qu’au quinzième et au seizième siècle spécialement, le ro- 
manisme ne se soit attaché aveuglément à des points où le droit : 
romain avait été dépassé par le droit germanique (p. ex. l’orga— 
nisation de la famille). Un fait plus important, c’est que le droit 
étranger pénétra en Allemagne par la voie de la science, de telle 
sorte que l'unité qui s'établit alors entre la théorie et la pratique 
fut amenée par un procédé tout différent de celui qui chez les Ro- 
mains avait produit un même résultat. Les Universités allemandes 
décidèrent le triomphe du drait romain, tel qu'il avait été mo- 
difié par le droit canonique et par la doctrine des glossateurs et 
des docteurs : leur enseignement portait exclusivement sur ce 
droit que leurs nombreux disciples allèrent ensuite propager‘et. 
appliquer dans les tribunaux de tout ordre ; à quoi il faut ajouter 
que les Facultés elles-mêmes formaient une dernière instance 
et étaient constamment consultées. L'on comprend que, dans 
ces circonstances, aucune critique ne pouvait s’exercer sur les 
limites dans lesquelles le droit étranger devait être appliqué. Les 
savants exagéraient le mérite du droit étranger; ils connaissaient 
peu le droit national et ils en vinrent bientôt à le mépriser, 
comme une coutume barbare et d’ailleurs pleine de contradic- 
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tions. L'on en arriva ainsi à poser en principe que le droit clas- 
sique était le droit commun, applicable à défaut de loi ou cou- 
tume contraire, expressément constatée. Ainsi la pratique se 
trouvait en parfaite harmonie avec la théorie qu’elle ne faisait 
que refléter; mais c'était avec le sentiment national qu’elle 
était en contradiction. Cette opposition était surtout vivace à 
l’époque du triomphe définitif du romanisme, et plusieurs voix 
patriotiques l'exprimèrent énergiquement ; mais l’antipathie de 
l'esprit national demeura sans résultat, parce que ses organes 
pratiques furent de plus en plus refoulés par les juges savants. 
Elle ne conserva une expression que dans les statuts provinciaux 
ou municipaux, lois locales, pleines de lacunes et qui ne furent 
jamais l’objet d’un travail synthétique. Les idées nationales n’eu- 
rent qu’une action indirecte et partielle sur la théorie elle-même 
qui les admit de temps en temps comme exceptions, jamais 
comme principes. Quant à la pratique, elle mit son honneur à 
paraître érudite et se fit l’humble suivante de la science. Il en 
résulta que le droit ne fut plus le patrimoine du peuple et la 
volonté nationale elle-même, mais le monopole d’une caste, et 
une sorte de nécessité fatale ; que les débats oraux et la procé- 
dure publique durent faire place aux protocoles et au secret, que 
le droit, en un mot, cessa d’être le droit du peuple et devint 
la science des juristes. Si l’on déplore ce résultat, l’on oublie 
que c’est au prix du sacrifice au moins momentané de sa na- 
tionalité, que l'Allemagne peut remplir la mission qui lui est 
dévolue d'opérer dans le monde une réforme complète dans la - 
sphère de la religion, de l'art et de la science. 

Quoi qu'’ilen soit, la théorie et la pratique n'étaient point désunies: 
mais la théorie et la pratique tout à la fois étaient en contradiction 
avec le sentiment national. Dès le commencement du siècle der- 
nier le sentiment de cet état des choses se manifesta sans qu’ons’en 
rendît bien compte. C'est dans la théorie qu’on chercha d'abord 
à s’'émanciper du joug de la législation de Justinien : un premier 
pas, un pas important fut accompli par la substitution de la mé- 
thode dogmatique à la simple exégèse. L'on s'affranchit ainsi 
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des langes de l’antique méthode, et. l'on apprit. à formuler les. 
lois romaines en principes et en-catégories, qu’elles ne don 

naient pas directement. Enjmême temps, les branches diverses. 
du droit purent être étudiées séparément, et constituèrent des 

sciences distinctes : il en: résulta tout naturellement que le droit . 
national, jusqu'alors dédaigné et relégué au rang de droit local, 

fut également saisi par la théorie. Cependant, jusqu’à la fin du 
dix-huitième siècle, le principe de l'autorité absolue du droit ro 
main n'avait reçu aucunefatteinte : il ne fut compromis que par 
les théories du. droit naturel qui s’établirent alors, par les travaux. 
législatifs entrepris dans£les principaux Etats de l'Allemagne, et 
par la prédilection avec. laquelle an se tourna bientôt vers l’é— 
tude ‘de tous les éléments de la. société germanique. Si au: quin- 
zième siècle on avait embrassé avec passion le droit de l'anti- 
quité classique, parce qu'on. y croyait trouver la raison écrite,. 
au dix-huitième siècle le génie allemand, fortifié par ses con 
quêtes dans toutes les sphères’intellectuelles, osa plus : la philo- 

sophie luiayant montré dans la raison elle-même la source du 
droit, il crut devoir y puiser directement toutes les institutions. 
sociales, et rejeter taus les matériaux fournis par l’histoire. Si 

jusqu'a Kant, .le droit naturel montra encore quelque timidité: 
en ce sens, et se contenta d'établir rationnellement le droit qu’il 
trouvait existant , il en fut tout autrement depuis le philosophe 
de Kænigsberg. La raison fut dès lors investie d’une autonomie 
décidée, et comme c'était à la raison subjective que ce rôle était: 
attribué, cette philosophie abstraite se posa en opposition directe: 
avec le droit positif et avec son histoire. Du moment. qu’on voyait. 
dans: la raison subjective la source unique du droit éternel, le 

droit. positif et historique ne pouvait plus être qu’un objet de. 
critique comparative. De là, une tendance naturelle à se venger 
par d'injustes mépris de la’ longue domination du droit. romain :. 
de là les attaques passionnées contre ce droit commun, formé 
du droit romain et canonique et. des lois. de. l'Empire; de là 
enfin, la demande d’une législation complète, construitesur des. 
principes purement rationnels. Tel fut l’objet qu’on poursuivit 
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dans les grands travaux législatifs entrepris en Allemagne à fa 
fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci ; mais ces 
travaux eux-mêmes donnèrent bientôt la prenve de ce qu'il y 
avait d'incomplet dans le système tout entier. [ se trouva en 
æffet qu’en voulant procéder à priori, l’on n'avait fait que pren- 
dre dans le droit commun et dans sa théorie les matérraux prm- 
cipaux de l'œuvre. Aussi, malgré le Code général, l'étude du 
droit romain, comme droit commun, resta debout dans les Uni- 
æersités prussiennes, et s’il n’en fut pas de même en Autriche, 
l'on n'eut pas à s'en louer. . 

Tandis que le droit étranger était attaqué de ce côté, il ren- 
<ontrait un autre ennemi dans les études du droit germanique, 
ineugurées avec tant d'éclat par Eichhorn, et qui, favorisées par 
les circonstances, prirent bientôt un si vaste développement. 

Ce n’est pas ici le lieu de montrer en quoi les prétentions des 
germanistes sont exagérées, et dans quelles limites les doit ren- 
fermer le jugement impartial de la philosophie de l’histoire. Un 
fait est certain : c'est que cette école nouvelle troubla bientôt, 
dans sa possession immémoriale de la jurisprudence allemande, 
l'école des romanistes qui avait favorisé ses premiers pas et pro- 
tégé son berceau. Ces institutions, qu'on avait considérées si 
Jongtemps comme de simples exceptions, comme des coutumes 
locales sans consistance, et bonnes tout au plus à être mention- 
nées en passant, apparurent tout à coup comme un patrimoine 
<ommun, etcomme l'éternelle protestation du génie national con- 
trele joug étranger. Mais il était injuste de demander à l'école des 
romanistes de déposer les armes sans eombat. Elle n'avait pas seu- 
lement à défendre une position acquise par de longs et fructueux 
travaux, elle avait à conserver à la nation un précieux trésor et 
de belles conquêtes. Quoi qu'on pense en effet du droit romain 
en lui-même, il est certain que nulle part ailleurs on ne saurait 
trouver une instruction aussi large et aussi profonde sur la tech- 
nique du droit. La résistance des romanistes était donc légitime ; 
mais les attaques même dont ils étaient l’objet les conduisirent 
à s'obstiner dans leur exclusivité et à repousser, d'une manière 
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absolue, les réclamations les plus justes. La pratique, au' con- 
traire, accueillit avec faveur ces attaques. Les travaux sur le 
droit naturel, ceux des législateurs et ceux des germanistes lui 
donnaient des indications utiles pour se tirer de tant de con- 
troverses épineuses, en invoquant la coutume nationale, ou, au 
besoin, la nature des choses. Mais en s'émancipant ainsi du joug 
de la théorie romaniste, la pratique n’en arrivait souvent qu’à 
manquer de base et de principe ; car, en plus d’un point, l’on 
n'avait fait que renverser les doctrines existantes, sans les rem- 
placer. Aujourd’hui encore la contradiction essentielle n’est pas 
entre la théorie et la pratique du droit romain ; elle est entre 
la théorie et la pratique du droit positif d’une part, et les exi- 
gences du génie national d'autre part. À cet égard, deux opi- 
nions extrêmes sont en présence. Les uns nient cette contradic- 
tion, ou n'y voient qu'un mal passager que les progrès de la 
science du droit romain ne tarderont pas à guérir ; les autres, au 
contraire, veulent faire table rase de toutes les institutions exis- 
tantes, et demandent, soit un droit nouveau dans un nou- 
veau code, soit un simple retour au point de départ de notre 
histoire. La vérité n’est ni avec les premiers, ni avec les seconds. 
Il'est incontestable que le vrai remède à la situation c’est la co- 
dification; mais il l’est aussi que cette codification ne doit pas 
rompre avec le droit existant, ni prétendre à détrôner la science. 
Il ne s’agit pas de couper le nœud gordien, mais de le délier. 
Le législateur devra concilier les contradictions, substituer l’or- 
dre à l’anarchie, et il n'y parviendra qu'à la condition de possé- 
der une science parfaite. Le principal travail du rédacteur du 
Code civil sera de fondre en un tout homogène, et de présenter 
sous une forme saisissante et facile à comprendre, le droit exis- 
tant, tel qu'il est sorti de ses sources diverses. Îl aura très-peu 
de réformes à faire dans le fond des choses, et son œuvre por- 
tera principalement sur la forme. 

M. Kœæstlin indique, en terminant, comment devrait procéder 
le législateur pour satisfaire aux justes exigences qu’on est en 
droit de lui adresser, et pour rétablir entre la théorie et la pra- 
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tique l'accord brisé, surtout par la diversité des sources sur les- 
quelles a dà s'exercer le travail scientifique. La nature toute spé- 
ciale de cette discussion, et ses relations étroites avec un état 
de choses peu connu en France, ne nous permettent pas d'en 
donner l'analyse. 


V. Cnaurrour, 


Docteur en droit. 


MOUV. SÉR. T. V. a 24 
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CONCOURS DE LA FACULTÉ DE BROIT D’AIX. 


La première séance publique du concours ouvert devant la 
Faculté de droit d'Aix a eu lieu le 8 juillet, sous la présidence 
de M. Ch. Giraud, membre de l’Institut et du Conseil royal de 
l’Université. Huit candidats avaient répondu à l'appel. M. le pré- 
sident a prononcé le discours suivant : 


« Messieurs, 

« Le concours qui s'ouvre devant nous ne serait point pour la 
Faculté de droit d'Aix une occasion de regrets, sile deuil qui 
couvre cette ville n'attristait aussi l’Université, justement affligée 
de la mort prématurée d’un prélat illustre et vénéré *, qui ve- 
nait si souvent dans cette enceinte s'asseoir à nos solennités aca- 
démiques. 

« Cette Faculté , si cruellement frappée naguère dans ses pro- 
fesseurs les plus distingués et les plus chéris, ne déplore en ce 
jour aucune perte nouvelle. Une place est vacante dans son sein 
par la promotion d’un de ses membres à une charge plus éle- 
vée, où il demeure pour ses successeurs comme un modèle par- 
fait et accompli, et comme l'exemple vivant de ce que peut la 
volonté de travail, jointe à la droiture de de LS à pour le succès 
d’une carrière. 

« Le spectacle que nous avons sous les yeux nous montre les 
difficultés du succès, en même temps que la prospérité toujours 
croissante des études du droit. Dans aucun des concours qui 
ont illustré nos écoles, un aussi grand nombre de rivaux n'est 
venu disputer les palmes promises au vainqueur ; mais ce qui 
ajoute encore à l'éclat de cette lutte, c’est le mérite connu 
des concurrents. Aussi reportons-nous les yeux avec un re- 
gret sincère vers la couronne unique dont nous pouvons 


‘ M. le cardinal Bernet, archevêque d'Aix, était mort la veille. 
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disposer, en faveur des candidats au milieu desquels il. nous. 
est imposé. de choisir avec équité le plus digne et le mieux. 
préparé. 

« La prospérité des études juridiques se manifeste surtout 
dans cette éminente Faculté d'Aix, où les leçons de maîtres ha- 
biles portent. chaque jour des fruits plus.-heureux au sein d’une: 
ville. savante, si féconde en nobles souvenirs-et en sujets d’ému- 
lation. La munificence du gouvernement vient de la doter d’une 
Faculté des lettres, dont la bonne influence produira, j'en suis. 
sûr, de nowelles améliorations dans la direction des études ju- 
ridiques. 

e Ce. n’est point là, du reste, la. ssule révolution qui se pré- 
pare. dans l’enseignement du. droit. Une:assemblée, composée 
des plus graves personnages de l’Etat et dirigée par le chef il- 
lustre de l'Université, à examiné, màri,. arrêté des projets: de 
réforme auxquels. la. sagesse du législateur ne refusera point 
sans. doute la sanction de son autorité. Cette réferme dans le 
régime extérieur en doit produire une autre dans l’activité des. 
études. 

«: La seience du droit est très-cultivée en France. Cependant, 
il faut le reconnaître, [a grande manière de nos anciens juris- 
consultes disparaît insensiblement, et la vigueur de leur touche 
a peu d’imitateurs. C’est que les études exégétiques et histori—- 
ques. ne suffisent point. pour développer la science du droit. De- 
mat, l’avait compris et y avait introduit la philosophie chré-— 
tienne. Daguesseau, Pothier, avaient suivi cette voie. De nos. 
jours, n’avonus-nous. pas trop négligé l'élément philosophique du. 
droit ? C’est au milieu des grandes et fortes études du droit pu. 
blic, du droit des gens. et du droit naturel que s'étaient formée 
la génération de jurisconsultes dont nous avons recueilli l'hé- 
ritage. C'est à cette école que s'étaient inspirés leurs esprits ; 
c'est dans cette source féconde qu'ils avaient étudié le droit des, 
sociétés hunaines.. 

«. Nous recherchons constamment l'équité naturelle dans le: 
dreit pelitique, et, malgré les écarts dans lesquels cette pr éoe- 
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cupation a quelquefois jeté nos esprits, l'humanité n’a point à 
s’en plaindre. Mais n'abandonnons pas la recherche de l'équité 
dans la science de la législation civile. Le développement philo . 
sophique du droit a de séduisantes grandeurs dont l'étude élève 
les âmes, en même temps qu’elle prépare à la pratique des rè- 
gles bien plus sûres et bien plus claires. Notre espérance est à 
ce sujet dans l’étude du droit romain. C'est là que se sont re- 
trempés tous les mâles esprits dont s’enorgueillit la jurispru- 
dence moderne. 

« Quelles qu’aient été les causes de la supériorité de la juris- 
prudence romaine sur la jurisprudence moderne, elle est incon- 
testable et avérée. Je ne blesserai aucune susceptibilité en affir- 
mant que les doctrines de nos jurisconsultes modernes sont loin 
d'être aussi profondes que celles des jurisconsultes romains, et 
que la jurisprudence de nos tribunaux, quelques grands services 
qu’elle ait rendus, est moins ferme, moins savante que celle des 
préteurs romains, et de ce grand comité de consultation où les em- 
pereurs réunirent les Paul, les Ulpien, les Papinien. L’ introduc— 
tion de l’équité dans le droit fut l’œuvre de ces jurisconsultes, et 
cette révolution, consommée après les plus longues et les plus 
grandes controverses qui jamais aient illustré la science du droit, 
n'a rien d’égal dans l’histoire et le développement de la juris- 
prudence moderne. : 

« C'est donc avec une raison juste et profonde que nos maîtres 
et nos devanciers ont fait de l’étude des jurisconsultes romains la 
base de l'étude du droit et la source constante de l'instruction 
juridique. Ajoutez que l'influence du droit romain a pénétré nos 
anciennes coutumes, et que le droit romain est ainsi devenu l’une 
des sources principales de notre législation française, dans les 
pays mêmes où ils n’auraient pas l'autorité de raison écrite. 

« L’apologie à laquelle je viens de me livrer était superflue 
pour vous, messieurs les candidats, qui avez déjà montré dans vos 
travaux une connaissance si exacte de la jurisprudence romaine. 
Vous en ferez toujours le principe fondamental de vos doctrines ; 
vous transmettrez fidèlement à vos successeurs le dépôt de res- 
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pect que nous ont transmis nos pères pour la législation qui a 
civilisé l’Europe, et vous compterez cette charge au nombre des 
devoirs que vous impose le sacerdoce auquel vous aspirez. 

« Vous apporterez aussi, messieurs, dans les luttes de ce con- 
cours, toute la gravité d'une discussion sérieuse fournie devant de 
prudents et savants magistrats, que je remercie, au nom de 
l’Université, de la collaboration éclairée qu'ils nous prêtent, et 
devant les professeurs éprouvés qui composent avec eux ce tri- 
bunal scientifique. Nous vous devons une attention soutenue, et’ 
la plus rigoureuse impartialité. Vous obtiendrez l’une et l’autre, 
messieurs', et je déclare la lice ouverte, entre vous, pour la 
deuxième épreuve du concours. » 

Le jugement sur les épreuves de candidature a suivi immé-— 
diatement l’épreuve des leçons orales. Les candidats admis aux 
épreuves définitives sont MM. Carles, Ginoulhiac et Jalabert. 
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Cours de droit administratif professé à la Faculté de droit de Paris; 
par M. MacaREL, conseiller d’État. Paris, chez Gustave Thorel, Jibraire. 


La seience du droit administratif est.bien. jeune. parmi nous. Les.élé- 


ments. n’en ont été dégagés pour prendre une vie propre que de notre : 


temps ; notre nouvel état politique en a. fécondé les principes. Aussi 
cette étude a-t-elle pris une importance qui n’est pas assez générale- 
ment appréciée et dont les divers ministres de l’instruction publique, 
n’ont pas tenu jusqu’à ce jour un assez grand compte. Il faut bien le 
dire, tandis que la nécessité de la vulgariser grandit chaque jour, l’en- 
seignement de cette science ne fait que peu de progrès. C’est en 1849 
que cet enseignement fut fondé par M. de Gérando. Fermée bientôt jus- 
qu’en 1828, cette chaire était encore unique, lorsqu’en 1830 on parut 
comprendre enfin quels immenses bienfaits pouvaient résulter de la dif- 
fusion de connaissances aussi intimement liées à tous les intérêts de 
conservation et de perfectionnement du pays. Des chaires ont été suc- 
cessivement créées dans les Facultés de province. Mais peut-on s’en te- 
nir là? Suffit-il de donner aux jeunes gens qui, se destinant aux carrières 
libérales, viennent faire dans les Écoles de droit les études élémentaires 
de leur profession, ou y compléter leur. éducation, une notion raisonnée 
de leurs droits et de leurs devoirs de citoyen ? Malgré le mérite des pro- 
fesseurs de Faculté, ce but lui-même est-il atteint? Ne faudrait-il pas 
multiplier les chaires, ouvrir pour ceux qui se destinent à l’administra- 
tion, un-enseignement supérieur ? Nous n’entreprendrons pas de traiter 
ici ces questions importantes ; celle de la création de Facultés des sciences 
administratives l’a déjà été dans cette Revue avec tant de fruit, que 
M. le ministre de l'instruction publique s’est ému et a mis la question à 
l'étude. Qu'il nous soit permis d’ajouter seulement à ce propos quelques 
courtes réflexions. 

Dans un pays libre, le pouvoir ne peut être fort et respecté, et par 
conséquent remplir sa mission que s’il agit par la conviction. Or, sa con- 
viction est un fruit qu'il est donné à la science seule de produire. L'ordre 
au sein du despotisme s’alimente d’une sorte de foi bâtarde qu’engendre 


ST SE SOS TS DS DS SE | 


+ € 7 SR. JO nu M 


Lo ci 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. ‘375 


“ascitement l'ignorance. Mais pour se maintenir au jour éclatant de la 
liberté, un gouvernement fondé sur le droit doit être à même de prouver 
‘à chaque instant la légitimité de ses actes : pour cela, il lui faut trouver 
«es esprits suffisamment éclairés pour le comprendre. 

Eusqu'à présent les hommes appelés à faire l'application de la science 
administrative n’ont pour la plupart pu puiser que dans les livres, ou 
dans une pratique routinière, l'instruction qui leut était indispensable. 
C'est dans les livres seulement qu’auraient pu s’éclairer les administrés. 
Qu'en résultetil? L'éducation des premiers est mal faïte, celle des se- 
ognds est à faire. Un livre ne forme que celui qui sait. 1l n’apprend rien 
œu presque rien à celui qui ne sait pas, et souvent le rebute ou le dirige 
mal. 4] n'existe pas pour ceux qui n’ont pas grande envie de savoir. 
“Ceux-ci, en'effet, :et ce sont les plus nombreux, ne le lisent pas. L’ensei- 
gmement oral est plus fécond, et les livres élémentaires n’acquièrent une 
grande utilité que quand il les précède ou les accompagne. Le cours 
d'un professeur faït au moins apprécier la science et met les élèves en 
«mesure de l’apprendre. On ne sait pas le droit quand on quitte les bancs 
-des Facultés, mas il est rare qu’on ne soit pas à même de le savoir 
quand on voudra , et c’est beaucoup. Un livre élémentaire , s’il est fidèle 
à s02 programme : classification méthodique bien elaire , déduction bien 
mette de principes , analyse succincte des lextes, ne suffira done pas à 
lwirtout seul pour vulgariser la science ; mais il préparera avantageuse- 
ment à l’enseignement oral ceux auxquels il est destiné, il le fécondera 
chez ceux à qui il a été déjà donné. 

En nous laissant aller à ces réflexions à propos du livre de M. Maca- 
roi, nous ne croyons pas nons être écarté de notre sujet. M. Macarel est 
l'un des hommes qui ont fait le plus d'efforts pour suppléer par des pu- 
‘blications aux lacunes de Penseignement. Appelé , en 1842, à occuper 
éme professeur adjoint la chaire laissée vide par la mort de M. de 
4Gérando , il a pa apprécier par lui-même l'efficacité de l’enseignement 
‘oral ; il's"est sans doute pénétré de la nécessité qu’il y aurait de le multi- 
plier. Aussi at-il voulu en quelque sorte agrandir le cercle de ses audi- 
Æevrs, et mobiliser pour ainsi dire sa chaire en publiant son cours. « Je 
ue publie, dit-il, le cadre de mes leçons, que parce que je sais que de 
toutes parts un livre élémentaire est réclamé sur la matière de l’enseigne- 
ent qui m'est confié... Celui-ci ne s'adresse pas aux savants ; ils n'y 
‘trowreraient rien de neuf'peut-être. J'ai préféré faire un effort de plus 
pour vulgariser les ééments de la science administrative. » 
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Cependant, nous devons le dire, bien qu'il paraisse comprendre comme 
nous les besoins auxquels il est urgent de satisfaire, et malgré tout le 
mérite de M. Macarel, nous ne croyons pas que son livre puisse atteindre 
le but que l’auteur s’est proposé , et que nous voudrions tant voir atteint. 
Ce que nous avons dit plus haut de l’inefficacité des livres employés seuls 
pour la vulgarisation, nous l’appliquerons même à la publication d'un 
cours. L'enseignement oral perd tout son prix par cela même qu’il cesse 
‘d’être donné oralement : ses qualités courent le risque de se changer en 
autant de défauts. Il comporte , par exemple, un certain abandon de 
style qui concilie l'auditeur, une sorte de prolixité mesurée, un usage 
fréquent de répétitions habiles destinées à rendre l'intelligence complai- 
sante, une certaine absence d'originalité enfin , sans laquelle le professeur 
pourrait n'être suivi que par les élèves de choix. Transportez cette mé- 
thode dans un livre, imprimez telles qu’elles ont été faites ces leçons 
les plus goûtées, l'auditeur le plus sympathique pourra se changer en 
lecteur rebuté. Le lecteur est une conquête qu’il est si difficile de faire ! 

En attendant la multiplication des chaires, si l’enseignement élémen- 
taire écrit peut produire quelques fruits, ce n’est qu’à une condition, 
celle de résumer et non de reproduire l’enseignement oral. M. Macarel 
s’est-il borné, comme il l'annonce dans sa préface, à publier le cadre de 
ses leçons? Nous nous trompons peut-être, mais il nous a semblé en . 
retrouver dans son livre le texte même. Dans tous les cas, plus de con- 
cision eût été désirable. 

Cette publication n’en est pas moins digne de beaucoup d’intérêt. 
Nous avons insisté pour constater qu'elle laissait encore à peu près in- 
tacte l'œuvre de la vulgarisation, mais nous sommes loin de lui contes- 
ter son utilité. Le livre de M. Macarel offrira un avantage réel aux étu- 
diants des Facultés, et prendra dans les bibliothèques, à côté des bons 
traités de droit administratif, une placeoù le jurisconsulte pourra plus d’une 
fois aller le consulter avec fruit. Les deux volumes que nous avons sous 
les yeux, comprenant le cours de 1842-1845, traitent de l'organisation 
et des attributions des autorités administratives. Après avoir tracé les 
caractères généraux de l'administration française qui sont l’unité, la cen- 
tralisation et la subordination, l’auteur expose l’historique de notre hié— 
rarchie et de notre division administrative. Viennent ensuite la théorie du 
pouvoir lui-même, et, avec une classification très-méthodique, la nomen- 
clature des divers agents qu’il emploie et l’étude de leurs attributions. 
Les uns, agents proprement dits, comme les ministres, préfets, sous- 
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préfets, maires, etc., sont ceux entre les mains desquels est remise l’ac- 
tion administrative ; les autres, agents auxiliaires, servent aux premiers à 
multiplier et à varier leur action. Dans cette classe se rangent.les em- 
ployés des diverses administrations, les bureaux des ministères. Les 
fonctions administratives offrent les caractères essentiels communs aux 
fonctions directes et aux fonctions auxiliaires : l'unité, la responsabilité, 
la dépendance et la résidence. Ces caractères sont passés en revue par le 
professeut, ainsi que les obligations de l’État envers ses employés. En- 
fin le pouvoir, pour agir, a besoin non-seulement d’être secondé, mais 
d’être éclairé, soit avant d’agir, soit pour juger ses actes : M. Macarel a 
conséquemment consacré la dernière partie de son cours aux Conseils 
administratifs et à l’organisation judiciaire administrative. 

Nous ne saurions terminer sans exprimer le vœu que le droit admi- 
nistratif joue un plus grand rôle dans les examens de la Faculté de droit 
de Paris. C’est le seul moyen d’obtenir qu’il occupe une plus grande 
place daus les travaux de l’étudiant. Aujourd’hui cette partie est celle de 
l’examen dont le candidat se préoccupe le moins. C’est cependant parmi 
les étudiants en droit que se recrutent le barreau et en grande partie 
l'administration. Des avocats ainsi formés seront-ils à même d'éclairer 
leurs concitoyens sur la vraie mesure de leurs droits? des administra- 
teurs munis d’un aussi léger bagage représenteront-ils convenablement 
le pouvoir ? 1] est permis d'en douter. M. Macarel a dit cependant avec 
beaucoup de raison, et on ne saurait le nier : Le meilleur moyen de 
bien gouverner, c’est de bien administrer. 


CH. BESSAT, docteur en droit. 


Droîts civils des auteurs, artistes et inventeurs, ou Application des dis- 
positions des Codes civil, de commerce et de procédure, aux droits 
attribués par les lois existantes aux auteurs et inventeurs, par 
M. Niox, docteur en droit, avocat à la Cour royale de Rouen. Un vol. 
in-8° ; Paris, chez Joubert. 


Le livre dont le titre précède a été écrit à l’occasion du concours ou- 
vert en 4844, entre les docteurs, devant la Faculté de droit de Paris, et y 
a obtenu la première médaille d’or. Il nous paraît appelé à occuper un 
rang distingué parmi les autres publications remarquables que la science 
doit déjà à cette excellente institution. La question mise au concours por- 
tait sur l’un des points des plus intéressants du droit moderne. En effet, 
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rechercher dans nos. Codes civil, de commerce et de procédure, quelles. 
dispositions sont applicables aux. droits attribués par les: lois existantes: 
aux auteurs et aux inventeurs, e’était tracer une théorie complète: de la 
propriété intellectuelle et lui marquer une place dans la théorie du droit. 
commun, dont elle est trop communément exclue ; c'était en même temps 
déterminer les imperfections, les inconséquences et les lacunes de la lé 
gisdation actuelle, et préparer des matériaux utiles pour la nouvelle loi: 
qu’en s’occupera sans doute bientôt. de rédiger. 

M. Nion. commence par déterminer quel est le caractère du droit des: 


auteurs et inventeurs : il revendique pour lui le nom de propriété, en se. 
fondant tant sur l’origine de ce droit, qui est le travail éréateur, que sus 


la terminologie constante de nos lois sur la matière. Cependant, il ne: 
méconnaîit pas que c’est une propriété sus generis, non-seulement par sa 


durée limitée, dont il accepte complétement le prineipe, mais encore: par: 


son objet lui-même.C’est pour cela. que: le livre dont nous.-rendons compte: 


a pu avoir de l'utilité et qu’il. n’a. point dû se contenter de déclarer. &- 
priori et d’une manière absolue que.toutes.les dispositions du droit om : 


run, étaient applicables à la matière. D'un autre. côlé, en rangeant ke 
droit des auteurs. et inventeurs sous, la rubrique de la propriété, M. Nion: 
a eu l’avantage de pouvoir apphiquer à sa matière des principes et des dis-- 
posilions que. l’on ne pourrait, sans inconséquence: et sans faire violence 


aux textes, appliquer à.un.simple droit de rémunération ou d’indemnité. 


La règle générale que. M. Nion pose pour l'application de la législatien: 


générale et qui nous paraît très-exacte, est celle-ci : toutes les fois que-: 


les principes spéciaux à la matière ne s’y opposent pas, il faudra faire à 
la propriété intellectuelle l'application des règles du droit commun. Tout 
le travail a donc. pour objet de constater quelles sont les règles du droit. 
commun que les dispositions des lois spéeiales rendent inapplicables à 
cette propriété, ou permettent, au contraire, de lui appliquer. Telle est la 
recherche à laquelle se livre M. Nion en commençant par la propriété lit- 
téraire et artistique, qu’il distingue avec raison de la propriété indus- 
| trielle. | 

La première partie donc traite. des droits d'auteurs: en matière de 
science, de littérature et d’art. Après une. introduction. où est résumé. 
d'une manière succinate, l'historique de la législation, Le livre pre 
mier est consacré à. Fapplication des dispositions du. Code cvil à. la. 
matière. Ce premier livre est divisé en trois titres : 4° du droit des 
auteurs ; 2° des modes. d'acquisition des droits d'auteur; 3° des divers. 
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rebfitrats quipeurent iitervenir à l’occasion du droit des auteurs. Chacun 
de ces titres est subdivisé en un certain nombre de chapitres, qui se sub- 
divisent eux-mêmes en sections, en articles et en paragraphes. Nous ne 
voulons pas entrer dans le détail des questions traitées par M. Nion : qu’il 
nous suffise de dire qu’il passe en revue toutes les dispositions du Code 
civil pour étudier si elles sont applicables et comment elles le sont aux 
éroitsdes awtours. Ce travail mérite les plus grands éloges pour lasolidité 
dela doctrine:et pour certitude des résultats. Nous regrettons seukement 
-quen -domnaut son livre à l'impression, M. Nion n'ait pas cru devoir cor- 
-riger quelques :oomtradictions dans les mots plutôt que dans les choses, 
%chappées à rune première rédaction. Le livre second traite de l’appli- 
cation du Code de commerce au droit des auteurs. M. Nion soutient avec 
roisou, suivant nous, que ce droit, évidemment applicable aux ces- 
siennaires: qui:out fait acte de commaurce en acquérant de droit de.oopie, 
ae l'est pas à l’auteur qui exploite lui-même ou qui traite de l’exploi- 
tation de son ouvrage, nou plus qu’à ses représentants à titre gratuit et à 
-ses créanciers. Enfin, le livre troisième est consacré à l'application des 
Æapositions du Code de procédure aux droits des auteurs. 

La seconde partie traite du droit des inventeurs en matière d’indus- 
trie ; elle se divise en deux livres. Le premier a pour objet d’établir quels 
sont les droits accordés par les lois existantes aux inventeurs industriels, 
et-exemise successivement l’origine du droit des inventeurs, ses objets, 
a fornre des brevets et la nature du droit conféré par des brevets. Le 
second livre fait à ce droit ainsi constaté l'application des dispesitions 
@u Code civil (tit. 1), du Code de commerce (tit. Il), ‘et du Code de procé- 
dure ftit. IH). Cette seconde partie pouvait sans inconvémient être traitée 
avec moins de développements que la première; car, ainsi que le dit 
l’auteur, le droit sur les découvertes et inventions industrieltes prend 
une forme saisissable et se matériahse dans un‘brevet.fL'important, c'était 
dès lors d'examiner ce que c'est qu’un brevet .et: quelles prérogatives il 
ovufère, ét M. Nion s'acquitte fortbien de :cette tèche, dans le premier 
Kvre de la seconde partie. Ce point bien constaté, l'application du Code 
civil en dérivait d'elle-même, et, pour le Code de commerce, il n’était 
guère possible d'en contester lappkication tent à l'inventeur lui-même 
qu’à ses actionnaires, à la seule exception des règles relatives à la . 
compétence, quant à ce quivoncerne les-actions en nuläté et en déchéance. 
La vraie diffoulté du sujettraité par M. Nion portait sur le droit des aw- 
tours, ét les investigations auxquelles il s'est livré à ce sujet contri- 
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bueront beaucoup, nous n’en doutons pas, à fixer la doctrine encore 
chancelante en bien des points. 


Éléments de procédure criminelle, par M. A. RonièrE, professeur de pro- 
cédure civile et criminelle à la Faculté de droit de Toulouse. Paris, chez 
Joubert, Videcoq et Cotillon. | 


Dans les œuvres de sciences comme de lettres, l'excellence d’un livre 
ne résulte pas tant de ce qu’il contient de bon en lui-même que de la 
forme sous laquelle il est exposé. Choisir une forme appropriée au sujet, 
c’est déjà jeter la lumière , par avance et par un fait presque matériel, 
sur son œuvre. M. Rodière a précisément rencontré une forme heureuse 

pour ses Éléments de procédure criminelle. 

Son livre est un récit, et selon l’auteur, bien exposer, c'est prouver : 
grande vérité, surtout dans une matière où les faits tiennent la plus grande 
place, et où les principes peu nombreux présentent bien parfois de la dif- 
ficulté, mais laissent le plus souvent peu de carrière à l’interprétation. 

L’habile et judicieux professeur raconte le dtame de la procédure cri- 

ninelle, dans toutes ses phases, d’une façon claire, logique, intéressante 
même, et son ouvrage, divisé en sept livres, présente autant de tableaux 
animés, depuis l'exposition jusqu'au dénoûment de l’acticn. 

On voit : 

Tous les lieux de la scène, le lieu du délit ou du crime, tous les per- 
sonnages principaux et secondaires ; tous les moyens donnés à la justice 


de rechercher et de poursuivre les délits et les crimes ; toutes les res- . 


sources laissées à l'accusé pour se défendre ; tous les tribunaux ordinaires 
ou extraordinaires devant lesquels il peut être appelé; tous les recours 
qui lui sont ouverts contre la sentence ; enfin tout ce qui se rattache à 
l'expiation. 

Les notions particulières à ces diverses branches de la procédure cri- 
wminelle sont précédées d’une sorte de prologue dans lequel l’auteur expose 
les principes généraux et quelques souvenirs historiques. Le dirons-nous 
cependant ? nous n’avons pu voir, sans quelque surprise, l'auteur, sinon 
justifier dans cette partie de son livre l’ancien usage de la torture qu'il 
flétrit au contraire, rattacher du moins cette institution à une idée raison - 
nable. Certes, M. Rodière a écrit son livre dans le plus haut et le plus pur 
sentiment chrétien; partout il a su allier la justice sévère à l'humanité 
pour le coupable. C'est une tendance que nous approuvons sans réserve. 
-Mais c’est cette même tendance qui, pour notre part, nous ferait condam- 
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‘ner, au nom de la raison comme en celui de la justice, ce moyen odieux 
d’arracher, par la douleur physique, un aveu à l’accusé, innocent ou cou- 
pable ; d’autant plus que, subordonné qu'il était, dans son résultat, au 
.… plus ou moins d'énergie de la victime, il a dû, plus d’une fois, sacrifier 
. Pinnocent et sauver le coupable. 

L'ouvrage de M. Rodière n’en est pas moins très-remarquable. Nous le 
dirons même, nous n’avons trouvé nulle part plus de précision ni plus 
. d'exactitude sur certaines parties fort délicates de notre droit criminel. Ci- 
. tons, ‘pour exemple, la matière des mandats à décerner contre les inculpés. 
On sait que, des quatre mandats que reconnaît la loi, celui de dépôt est 
le plus difficile à caractériser. En quel cas ce mandat doit-il être décerné ? 
en quoi consistent ses effets? et en quoi ces effets diffèrent-ils de ceux 
_ du mandat d'arrêt avec lequel le mandat de dépôt semble se confondre ? 
Ce sont là autant de questions importantes pour la solution desquelles les 
dispositions de la loi ne sont pas toujours suffisantes , et qui, dans la 
doctrine des auteurs, avaient laissé jusqu'ici beaucoup à désirer. Par la 
__ rectitude de son jugement et avec sa précision habituelle, M. Rodière a 
su v’projeter une vive lumière. Les hommes de pratique trouveront dans 
Ja théorie ; d’ailleurs assez neuve, développée à cet égard par l’auteur, 
. un secours puissant pour s’éclairer dans leur marche. 

L'ouvrage de M. Rodière fournirait encore bien d’autres exemples à 
citer. Aussi peut-on dire que, sous ce simple titre : Éléments de procé- 
dure criminelle, l’auteur a donné un ouvrage précis, substantiel, et l'un 
des plus complets dans ses limites. Les Éléments de procédure crimi- 
nelle ne s’adressent pas seulement aux élèves des écoles, comme le dit 
modestement M. Rodière dans sa sollicitude de professeur : ils seront 
aussi particulièrement utiles aux magistrats, aux avocats, aux crimina- 
listes ; car ce livre se distingue à la fois par l’exposition lucide et logique 
des faits, par l’enchainement des principes déduits avec une grande fi- 
nesse de jugement , par un haut intérêt pratique , et par l’allure franche, 
. nette, simple et souvent colorée du style. 


Dictionnaire de procédure civile et commerciale, contenant la jurispru- 
dence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le timbre, l’enre- 
gistrement des actes, leur tarif, leurs formules ; 5° édit., par M. Biocue, 
docteur en droit, avocat à la Cour royale de Paris. 6 forts vol. in-8°, 
chez M. Videcoq, libraire-éditeur, place du Panthéon, 1. 


Nous avons déjà fait conuaître, à mesure que les volumes se sont suc- 


382 ‘ MENUE PE LÉGISLATION. 


cédé’, cet ouvrage dans lequel l'auteur , ‘appliquant avec ‘bonheur à! la 
-procédure un système le publieation qui m'aveit:pas encore été suivi-en 
.æette matière, s'assurait par le plan même , an:suceès que le-métiteide 
'emécution devait daëlleurs:pleinement cosfirmer.'Nous ‘annonçons ‘au- 
jourd’hui la dernière livraison de cetle ‘œuvre importante’et si émimem- 

ment pratique. Ainsi, le Dictionnaire de procédure est eomylétement 
Æerminé; et en constatant de nouveau :lesaméhoratiens ‘notables dont 
Æette troisième édition :a été l’übjet , il-est permis d’affirmer-qu'élkes ac— 
«groitsont de beaucoup da juste :censidérationque l'autoar s’est déjà ac- 
quise par ses précédents et:utiies travaux. 

D'ailleurs, le volume quenous annonçons aujourd'hui, ile dernier:dans 
ordre de la pubhcation, mais ‘qui forme te quatrième de l'ouvrage, se 
æignaie à l'attention des-jurisconsultss par les mêmes qualités qui distin- 
gaent iles précédents. Ce'rokume #ontient ‘soixante articies environ, ‘qui 
forment autant de tableaux complets de doctrine et de jurisprudenee sur 

…des matières diverses. Nous y avons remarqué partieufièrement'les mots 
Failkite, Faux incident civil, Femme muriée, Garantie, Greffe (droit de), 
Huissiers, Inscription hypothécaire, -Interrogation sur faits et articles, 
ntervention, Fventaire, Juge depaix, Jegement, Jugement par défaut. 
Dans ces matières diverses, M. 'Bioche a ‘exposé avec une nettété remar- 
quable les dernières données de la science, :et affrontant lui-même'les dif- 
ficultés principales de son sujet, il les:a soumises à un examen sérieux 
æt approfondi, et les:a résolues par une appréciation propre et personnelle, 
dans laquelle ‘on rencentre ‘toujours cette sagacité que donne la pratique 
des affaires, eten même temps cette'süreté de jugement qui est le propre 
de l'homme versé dans la science du droit. Ce volume présente donc, 
æomme ceux qui l’ont précédé ‘et avec lesquels il forme l’ensemble de 
Fouvrage , une réunion :de traités spéciaux dans lesquels cheque règle, 
æhaque solution esttraitée, discutée et approfondie dans 'tous:ses détails 
application, sous le mot qui lui est propre. | 

Avec de tels éléments, la troisième édition du Dichionnaïre de procé- 
dure est certainement appelée à un succès au moins égal à celui qu'ont 
obtenu les deux premières éditions. L’abondance des recherches, la faci- 
dité des divisions et la sagesse des observations de l’auteur assureront 
toujours, en effet, à son œuvre les caractères d'utilité que tout homme 
s’occupant des matières qu’il a exposées se plaira nécessairement à re- 
connaître. | | 
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Dictionaaire de droit commercial, par MM. Gouser et MEerçer.. 4 forts: 
vol. in-8° ; Paris, Joubert, 1846. 


Cette importante publication est aujourd'hui complétement terminée. 
Le quatrième volume que nous avons sous les yeux, et qui comprend. 
les lettres N à Z, couronne dignement un ouvrage qui manquait à la 
science et à la pratique du droit commercial. Concu sur des bases aussi 
larges, et exécuté avec autant de conscience, un Dictionnaire n'est, sous 
une forme plus usuelle, qu’un recueil de mouographies, et se range 
parmi les livres dogmatiques les plus utiles. Telle est la place qui nous 
paraît appartenir à celui de MM. Goujet et Merger. Nous ne saurions que 
reproduire sur leur quatrième volume les éloges que nous avons donnés 
à ceux qui les ont précédés. Parmi les articles les plus remarquables ct 
dont la plupart constituent des traités complets, nous citeronsles suivants : 
Obligations, où les auteurs ont donné toute une théorie des obligations 
conventionnelles dans leurs rapports avec le commerce ; Patente, Presse, 
où ils analysent toutes les dispositions de la loi et toutes les déductions 
de la jurisprudence et de la doctrine ; Propriété artistique, industrielle 
et littéraire, travail complet et très-bien fait, sur l'une des matières les 
plus intéressantes et les plus difficiles du droit moderne ; enfin Particle 
Société, auquel sont consacrées près de trois cents pages. | 
Des. lois agratres chez les Romains, par M. Macé, professeur au collége 

Saint-Louis. — 4 vol. in-8° ; Paris, chez Joubert. 1846. 

Nous nous contentons d'annoncer aujourd’hui cet ouvrage qui sera, 

dans notre prochaine livraison, l’objet d’un examen étendu et complet. 


CHRONIQUE. 


Les dispesitions. din Code péaal relatives aux attentats aux mœurs ont 
donné lieu aux questions les plus difficiles et les plus controversées dans: 
la. doctsine et dans la jurisprudence. Ga lira donc avec intérêt la réforme 
apportée récemment en. Belgique aux articles 534-335 de notre Code: 
pénal. Voici le texte de La lei nouvelle, premulguée.le 1er juin. dernier : 

Ars. 4er. Lesartickes 551, 552, 555, 354 et 335 du Code pénal de 1810, 
sont abrogés:etremplacés dans ledit.Code par les dispositions suivantes: 

Art. 2. (554 Code pénal). Quiconque aura commis le crime de. viol, 
ou sera coupable de tout autne attentat à la pudeur, eonsommé ou tenté 
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avec violence sur des individus de l’un ou de l’autre sexe, sera puni de 
réclusion. 

Si le crime a été commis sur la personne d’un enfant au-dessous de 
l’âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux 
forcés à temps. 

art. 3 (332 du Code pénal). Sera puni de Ja réclusion quiconque se 
rendra coupable d’un attentat à la pudeur, commis sans violence sur la 
personne ou à laide de la personne d’un enfant de l’un ou de Pautre 
sexe, âgé de moins de quatorze ans. 

Art. 3 (333 du Code pénal). Quiconque aura attenté aux mœurs, en 
excitant, facilitant ou favorisant, pour satisfaire les passions d'autrui, la 
débauche ou la corruption des jeunes gens de l’un ou de l’autre sexe, 
âgés de moins de quatorze ans, Sera puni de la réclusion. 

Celui qui aura attenté aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant 
habituellement, pour satisfaire les passions d’autrui, la débauche eu la 
corruption des mineurs, âgés de plus de quatorze ans, sera puni d’un 
emprisonnement de deux mois à trois ans, et d’une amende de 50 à 
500 francs. 

Art. 4 (334 du Code pénal). Si les coupables des crimes et délits re- 
pris aux trois articles qui précèdent sont les ascendants de la personne 
envers laquelle a été commis l'attentat ; s’ils sont de la classe de ceux 
qui ont autorité sur elle; s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à | 
gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s’ils sont 
fonctionnaires publics, ou ministres d’un culte, ou si, dans les cas de 
l'art. 2 (331 du Code pénal), le coupable, quel qu'il soit, a été aidé 
dans son crime par une ou plusieurs personnes, On appliquera la peine 
immédiatement supérieure à celle fixée par les art. 2, 3 et 4 (551, 332 
et 333 du Code pénal ). 

Art. 6 (335 du Code pénal). Dans les cas prévus par les quatre arti- 
cles précédents, les coupables seront interdits de toute tutelle et cura- 
telle, et de toute participation aux conseils de famille. 

Cette interdiction sera indéfinie, s’il s’agit d’un crime. Elle sera pro- 
noncée pour cinq à vingt ans, s’il s’agit d’un délit. Si le fait a été com- 
mis par le père ou la mère, le coupable sera de plus privé des droits et 
avantages qui leur sont accordés sur la personne et les biens de l’enfant 
par le Code civil, livre ler, titre IX, De la puissance paternelle. 

La loi du 2 décembre 1836 sera applicable aux faits prévus par les 
art. 2, 5, 4, et 5 (351, 332, 333 et 354 du Code pénal). | 
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DES LOIS AGRAIRES CHEZ LES ROMAINS, 


PAR M. ANTONIN MACÉ, 


Ancien élève de l'École normale, professeur au collége royal de Saint-Louis. 


Un vol. in-8°. Paris, 1846, chez Joubert. : 


( Premier article. ) 


1. Dans ces dernières années l’antiquité romaine a re- 
conquis ses priviléges un instant compromis. Elle est 
encore une fois devenue l'étude favorite des philologues, 
des jurisconsultes, des historiens. L’attention de nos 
savants, un moment distraite par les richesses de tout genre 
que promettait le moyen âge, cette mine naguère inexplo- 
rée, se reporte avec une ardeur nouvelle sur cette grande 
société romaine, qui a été la maîtresse de la civilisation 
moderne, et qui est loin d’avoir épuisé tous ses enseigne- 
ments. Sans parler de l’inaltérable beauté des modèles an- 
tiques, beauté qui fera toujours le charme des esprits déli- 
cats, quelles leçons pour l'historien et le politique dans 
l'étude de ces institutions si souvent crayonnées et néan- 
moins si incomplétement rendues ! Que de jugements à ré- 
former dans ce que nous ont appris nos pères touchant cette 
constitution compliquée, ou, pour emprunter l'expression 
de Montaigne, cette épouvantable machine, dont ils con- 
naissaient à peine les premiers ressorts! Et quel champ 
immense et fécond offre à la pensée cette histoire, écrite 
jusqu’à ce jour à un point de vue qui n’est plus le nôtre, 
depuis que l’expérience des révolutions et l’habitude de la 
vie publique, en nous donnant des lumières qui ont manqué 
à nos devanciers, nous ont permis d'ouvrir des perspectives 

MOUV. SÉR. T. Y. 95 
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toutes nouvelles sur ce terrain battu tant de fois, et pour- 
tant si imparfaitement connu ! 

2, De tous Îles points de l’histoire romainé, il n'en est 
aucun qui, pour l'importance et l'intérêt, puisse se placer au- 
dessus des leges agrariæ. Nul sujet n’a été plus souvent 
traité, et cependant, il faut le dire, nul n’a donné lieu à de 
plus étranges méprises. Jusqu'à Niebuhr, on n’aentrevu qu’à 
travers un nuage le véritable caractère de ces propositions, 
et les Gracques ont été habituellement aussi mal appréciés 
par leurs admirateurs que par leurs adversaires. Niebuhr a 
été suivi dans la voie qu’il avait si heureusement ouverte, 
et on a publié, notamment en Allemagne, d'excellentes 
études sur quelques-unes des lois agraires. Mais depuis les 
découvertes de la science moderne, personne, que nous sa— 
chions, n’avait entrepris l’histoire complète de ces fameuses 
rogations‘. Essayer, comme M. Macé, de remplir ce grand 
cadre, décrire toutes les vicissitudes de .ces propositions qui 
s'enchaisent, permettre d'en saisir l'ensemble d’un coup 
d'œil, c’est une heureuse idée et qui sufirait seule pour 
prévenir en faveur d’une tentative plus difficile qu’on ne.le 
supposerait à considérer les choses superficiellement. 

3. Et en effet, écrire l’histoire de ces lois, jetées au mi— 
lieu de la société romaine comme un éternel brandon de 
discorde qui ne devait s’éteindre qu'avec les cendres de la 
république, ce n’est rien moins que refaire toute l’his— 
toire romaine d’un point de vue particulier. Ces lois se re— 
présentent sans cesse, et on les retrouve au fond de toutes 
les agitations de la place publique comme causes ou comme 
effets. Les séparer du milieu qu'elles occupent, c'est les. mu- 


4 Un docteur hollandais, M. Engelbregt, a publié en ‘1842, à Leyde, une 
estimable dissertation de Legibus agrartis anie Gracchos; ce ‘n'est que 1 
muitié du tableau. 


* 
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tiler. Elles tiennent à tout, et il est impossible d’y toucher 
sans soulever en même temps les questions les plus déli- 
eates. Quand C. Gracchus, par exemple, présente sa loi 
agraire, il l'accompagne d’une loi judiciaire qui donne aux 
chevaliers un pouvoir exorbitant, et il promet aux alliés le 
droit de cité. Est-ce le hasard qui a réuni ces trois propo- 
sitions ? Non, car les réformateurs qui viennent après Grac- 
chus suivent ses traces. Quel rapport y avait-il donc entre 
les lois agraires et celles qui donnaient les tribunaux aux 
chevaliers, et la cité aux Italiens ? On voit quelle est l’éten- 
due du problème, et quelles études suppose sa solution. 
Ce n’est pas tout; ces lois sont une énigme tant qu’en ne 
connaît pas la constitution de la propriété chez les Romains, 
tant qu’on ignore les caractères singuliers qui, chez ce 
peuple formaliste, distinguaient le domaine privé du do- 
maine public ou de ses concessions. Aux connaissances his- 
toriques il faut donc joindre les connaissances juridiques, 
et à un assez haut degré, car dans ce sujet, comme le re- 
marque fort bien M. Macé, le point de vue juridique domine et 
explique tout. Il faut, en outre, avoir en économie politique 
des lumières suffisantes pour apprécier sainement des lois 
qui essayaient de résoudre à Rome les grands problèmes qui 
agitent aujourd'hui les sociétés modernes, le paupérisme, 
les subsistances, la meilleure distribution politique du sol. 
Ainsi l’histoire, le droit, l’économie politique sont trois 
sciences également indispensables à celui qui ne craint pas 
d'aborder ce sujet difficile. 

4. M. Macé possédait-il ces trois sciences à un degré suf— 
fisant quand il a commencé d'écrire son livre? Je crains que 
pour une d'elles son éducation n'ait été incomplète, et 

. J'ajoute : par des circonstances indépendantes de sa bonne 
volonté, car nous n’avons en France rien de satisfaisant 


— 
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sur ce point. La partie historique est bien traitée, la dis- 
tribution est claire, les preuves abondantes, les réflexions 
justes etbien amenées. Tout ce qu’on peutregretter, c’est que 
l’auteur n'ait pas connu quelques travaux contemporains 
qui l’eussent obligé à creuser plus profondément certaines 
questions. La partie économique ne le cède en rien à la 
partie historique; c’est même le côté neuf du livre, et il y 
a des réflexions et des rapprochements ingénieux. Mais les 
connaissances juridiques sont faibles; on voit trop que 
M. Macé ne les a obtenues que de seconde main, et en 
puisant à des sources qui sont loin d’être pures?. Aussi 
s'égare-t-il sur un terrain qui ne lui est pas assez familier. 


# Je citerai, par exemple, la dissertation dans laquelle Huschke a essayé 
de prouver, par des considérations nouvelles, que la loi de Licinius était 
vraiment une loi somptuaire, comme on l'avait généralement cru jusqu’à 
_Niebubr, et qu’elle s’appliquait à la propriété privée aussi bien qu'à l’ager 
publicus.—Huschke : Ueber die Stelle. des Varro von den Liciniern. Heïdelb., 
1835.—I1 est également fâcheux que M. Macé n’ait pas connu les travaux ré- 
-cents sur la constitution romaine de Gættling, de Walter, de Drumann, de 
ne elc. 
8 L'établissement des quæstiones perpetuæ, p. 274, est emprunté à quel- 
que ancienne histoire du droit; mais tout y est faux d’un bout à l’autre. Ce 
n'est pas parce que les tribunaux ordinaires ne suffisaient pas, que les quæz- 
tiones ont été instituées; ce n'était pas une juridiction politique subsistant à 
côté d'une juridiction criminelle; Calpurnius Pison n’a point organisé quatre 
quæstiones publicæ, et le crime de concussion qu'il essaya d’atteindre n’était 
pas celui qui se commettait aux dépens des particuliers, mais seulement 
celui qui se commeitait aux dépens des provinciaux. Il n’est pas plus 
- exact de dire, p. 339, que le texte de la loi Julia et Pappia Poppæa se trouve 
_ surtout dans les Pères de l'Eglise; et, c’est quelque méprise du même genre 
qui a dicté le jugereut sur la loi des Visigoths (p. 294), la seule des lois bar- 
bares qui ne s'inspire que du droit romain, sans porter l'empreinte de l'esprit 
. Chrétien. Cette loi, la seule des législations barbares qui s'inspire presquecom- 
. plétement du droit romain, emprunta au Code théodosien une partie de ses 
dispositions, et il est difficile d'admettre qu'elle ne porte pas autant que ce 
Code l'empreinte de l'esprit chrétien. Je ne dis rien du Codex de Canciani, 
d’Alciat, cité ad 1. 115, Dig., etc. 
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Sans être trop exigeant en fait d’érudition légale, on peut 
s'étonner d'entendre parler des vastes compilations de Con 
stantin (p. 3), des esclaves affranchis de plein droit (c'est-à- 
dire malgré leur maïtre), lorsqu'ils avaient acquis un pé- 
cule suffisant pour recouvrer leur liberté (p. 293), etc. On 
peut aussi, ce semble, demander à un philologue qu’il ne 
considère pas potestas, manus et mancipium comme trois 
mots synonymes (p. 250), et qu'il ne désigne pas le droit 
de cité par le nom de jus romanum (p. 165)'; ce sont là des 
taches fâcheuses dans un bon livre. Je remarque en outre 
une assez grande confusion d'idées sur des points essen- 
tiels de la constitution romaine, tels que la différence 
et les rapports des comices-centuries et des comices-tri- 


bus*, et la composition du sénat’. Enfin je reproche- 


rai à M. Macé de ne s'être pas tenu suffisamment au cou- 


.rant des travaux modernes. Il n’est pas permis de par- 


ler de colonies, de préfectures, de municipes et surtout de 
Ja table d'Héraclée, sans connaître ce que M. de Savigny 
a écrit sur ce sujet. Réhäbiliter Hooke et Pilaii de Tassulo 
est d’un bon esprit, mais il eût été autrement important 


. de connaître la restitution de la loi Thoria, et les autres 


dissertations qué M. Rudorff a publiées sur les lois agraires, 


Car on n’a rien écrit de plus juste, de plus nouveau et de 


Ü 


plus complet sur les lois qui ont suivi les propositions des 
Gracques :. 


1 Jus romanum veut dire la jurisprudence romaine, et n’a jamais été sy 
nonyme de jus Quiritium, ni de jus civitatis. 

2 V.p. 261, 267, 309. 

5 P. 268, 271. 

4 Lärestitution de la loi Thoria est dans le t. x du journal de M. de Savigny. 
J1 y faut joindre les recherches sur. Îla prétendue lex Mamilia de coloniis, 
t. 13, p. 379-490, et la Dissertation sur la PEER de la limitation et du 
bornage, 1. x, p. 343-436. 
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. $, La part de la critique générale une fois faite, suivons 
M. Macé dans son intéressante exposition. Chemin faisant, 
nous essayerons de mettre en lumière ce qu’il y a d’original 
dans son livre, quelquefois aussi nous nous permettrons de 
compléter ou même de contester quelques-unes de ses asser- 
tions. 

Dans la première partie de son ouvrage (pages 20 à 60) 
l'auteur expose le caractère général des lois agraires chez 
les Romains, les points de vue sous lesquels les anciens et 
les modernes les ont envisagées, les jugements divers qu’on 
a portés sur elles. « Les lois agraires, dit-il (page 32), n’ont 
jamais été des lois sociales ou plutôt antisociales; elles ont été 
exclusivement des lois politiques. Elles n’ont jamais mis en 
question le droit de propriété, c'était le fondement même de la 
société romaine ; elles se sont bornées à demander une meilleure 
distribution de quelques propriétés non pas PARTICULIÈRES, 
mais PUBLIQUES. » Îl est facile à M. Macé de prouver que les 
anciens n'ont jamais contesté sérieusement le principe des 
leges agrariæ, alors même qu’ils les ont considérées comme 
impossibles ou funestes dans l’application :. Ce principe, on 
le voit, n’a rien de commun avec le partage des terres révépar 
quelques socialistes modernes, qui se sont imaginé follement 
continuer l'antiquité qu’ils ne connaissaient pas. Babœuf, 
qui se proclamait l'héritier des Gracques, eût mis au rang 
des aristocrates l’homme dont il prenait le nom, s’il eût seu- 
lement soupçonné ses projets. Le tribun de Rome était un 
politique hardi et entreprenant, mais ce n’était pas un uto- 
piste, et la république qu’il cherchait à réaliser n’était rien 
moins que la brillante chimère de Platon. Loin d’attaquer le 
droit de propriété, et de rêver cette communauté universelle 


* Cic. in Rull., de leg. agrar., n, 5. Florus, III, 13. 
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qui ne donnerait (si malheureusement elle était possible) 
qu’une égalitéde misères, Gracchus voulait développerla pro- 
priété, et, en empêchant la concentration du sol, multiplier 
la classe des petits cultivateurs, c'est-à-dire des soldats. Tel 
a été le caractère constant des lois agraires. Loin de détruire 
la propriété, elles l’ont communiquée et répandue entre un 
plus grand nombre de citoyens; en d’autres termes, une lex 
agraria a toujours été une loi qui CONSTITUAIT DES PRO- 
PRIÉTÉS, ET CRÉAIT DES PROPRIÉTAIRES. Toute autre idée sur 
ce sujet est fausse, et suppose une ignorance complète de 
l'esprit positif et pratique des Romains. L'histoire des lois 
agraires démontre jusqu’à l'évidence la vérité de ces pré- 
misses. 

6. Ce nom de lex agraria, indiquant un partage quel- 
conque de terres publiques, comprend des assignations de 
nature diverse. Heyne, suivi par M. Macé, a distingué 
trois espèces de lois agraires: 1° celles qui eurent pour objet 
le partage entre les plébéiens des terres du domaine public 
(ager publicus) usurpées par les grands qui s’en considéraient 
comme les détenteurs immuables (c’est proprement ce que 
nous nommons les lois agraires); 2° celles qui eurent pour 
but de fonder des colonies en divisant entre un certain nom- 
bre de citoyens ou d'alliés des terres ou récemment con- 
quises, ou laissées dans le domaine de l'État; 3° enfin, dans 
les derniers temps de la république on trouve une troi- 
sième espèce. de loisagraires qui n’a plus rien de commun 
avec les deux précédentes, C’est l’usurpation violente des 
propriétés publiques et privées au profit des colonies mili- 
taires qui se partagent l'Italie comme une province con- 
quise. M. Macé a successivement étudié ces trois es-— 
pèces de lois agraires; les premières, qui ont joué le 
plus grand rôle dans l’histoire, tiennent naturellement la plus 
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grande place dans son livre (pages 60-432); c'est à ces pre- 
mières lois que nous bornerons notre examen, pour ne pas 
fatiguer [a patience du lecteur. 


6 1er. De l'ager publicus*. 


7. Les lois agraires ayant toujours eu pour but un partage 
de l’ager publicus, au moins jusqu'aux derniers temps de la 
république, la première question à résoudre pour bien saisir 
le caractère de ces propositions, c’est de savoir comment 
s'était formé le domaine publie, et de quelle façon il était 
mis en valeur. Quand nous connaîtrons clairement ces 
deux points, les plus grandes difficultés seront résolues. 

L'ager publicus se forma par la conquête *. Dépouiller le 
vaincu d’une part de son territoire, c'était le droit de la 
guerre, et ce droit dit assez quelle fut l’étendue du domaine 
de la république :. De ces terres conquises on faisait trois 
classes, suivant un passage formel d’Appien, cité par M. Macé 
qui n’en a pas tiré tout le parti possible. Les terres cultivées 
étaient assignées à des colons* qu’on établissait dans la nou- 


t Giraud, Recherches sûr le droit de propriété, t. 1. 

2 M. Macé indique deux autres sources du domaine public; la confisca- 
tion des biens du condamné ; le droit de déshérence. La première existait, en 
effet, sous la république, mais son application était rare, et le plus souvent 
il était facile à l'accusé de mettre ses biens à couvert avant de s’exiler. 
Quant au droit de déshérence, il est sans intérêt pour l'époque qui nous 
occupe, comme te remarque du reste M. Macé. Cicéron ( De legib., 11, 9) 
nous apprend que de son temps encore les biens vacants appartenaient au 
premier occupant. Ce sont probablement les lois Julia et Papiàa Poppœæa 
qui ont attribué à l'Etat les successions en déshérence. (Ulp., xxXviIIT, 7.) 

8 On trouve des terres du domaine public dans le Samnium, l’Apulie, la 
Lucanie, la Campanie, etc. (Liv., Xxx1I, #, 12. XL, 38, 41. XLII, 1. XLIV, 6. 
LV, 16. 

* M. Macé suppose que ces assignations ne conféraient pas la propriété 
{p. 229); c'est une erreur. V. Liv., 1v, 48. Puchta, Instif., $ 223, in fine. 
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elle conquête, ou publiquement vendues1, ou affermées par 
les censeurs. Les terres non cultivées, qui formaient ordinai- 
rement la part la plus considérable du butin, étaient aban- 
données à qui voulait les défricher moyennant la dime des 
récoltes, et une double dime ou le cinquième des fruits. 
Enfin ce qui pouvait servir de pâture était conservé pour la 
jouissance commune, à la charge par ceux qui envoyaient 
leurs troupeaux sur ces pâturages publics de payer un certain 
droit (scriptura) pour chaque tête de gros ou de menu bétail. 

8. Avantd’être assignées ou mises en vente, peut-êtremême 
avant d’être affermés”, les terres cultivées étaient divisées et 
limitées suivant des rites solennels®. Quantausolnon cultivé, 
il n’était point soumis au bornage légal. La limite de chaque 
possession c'était quelque obstacle naturel, ou la possession 
voisine. Ut quisque virtute colendi occupavit, dit Siculus Flac- 
cus, arcendo vicinum arcifinalem (agrum sc.) dixit. Horum 
ergo agrorum nullum æs,nulla forma quæ publicæ fidei posses- 
soribus testimonium reddat, quoniam non ex mensuris actis 
mnusquisque miles modum accepit, sed quod aut excoluit, aut 
in spe colendi occupavit 4. Quant aux pâturages, comme ils 
ne devaient point faire l’objet d'une propriété privée, ils 
n'étaient soumis à aucune espèce delimitation. 

9. Le détenteur du sol ainsi occupé n'était point pro- 


* Sicul. Flaccus, De condit. agror., p. 2. Quæstorii dicuntur agri quos ex 
boste captos populus romanus per quæstores vendidit. Hi autem limitibus 
institutis, laterculis quinquagenum jugerum effectis venierunt. 

3 C’est l'opinion de Walter, Geschichte der Ræm. Verfassung, $ 36. Pour 
moi, j'inclinerais à penser que la limitation solennelle était le caractère ex- 
clusif de la propriété privée. 

3 Sur ces rites solennels, voy. la Revue (ancienne collection), t. xvIr, 
p. 558 et suiv. 

4 De condit. agror., ed. Goes., p. 3. De là également le nom d'agri occu- 
patorii, par opposition aux agri limitali. 
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priétaire, puisque l'État ne lui accordait que la jouissance du 
fonds moyennant une part des fruits'. Mais une jouissance 
dont le terme était souvent indéfini engendrait chaque 
jour: des rapports aussi multipliés qu’une véritable pro- 
priété, et comme les concessions de terres publiques 
étaient beaucoup plus étendues que le domaine privé des 
citoyens *, de bonne heure on fut obligé de tenir compte de 
ce fait considérable auquel se rattachaient tant d'intérêts 
divers. Cette jouissance ne portait d'autre nom que celui de 
possessio, qui indique la simple détention du sol; mais, grâce 
au préteur, la possession devint une institution civile. Ce 
fut une propriété d’un ordre particulier, qui eut dans l'édit 
sa législation spéciale. Dès lors la possession, tout en restant 
une simple occupation sans valeur juridique quand le déten- 
teur se trouvait en présence du droit de l’État, fut un vé- 
ritable droit de domaine quand il ne s’agit que de l'intérêt 
privé du possesseur ou des tiers. Tant que l’État ne réclame 
point son droit de reprise, la possession est dans le com- 
merce comme la propriété; on peut la donner, la vendre, la 
faisser à ses héritiers par succession ou par testament. Les 
formes de transmission sont moins solennelles que pour la 
propriété, mais la garantie des lois n’est pas moins certaine. 
© 10. Ainsi dans la sphère du droit privé la possession ten- 
dit chaque jour à s’assimiler tous les priviléges de la pro— 
priété; mais néanmoins elle ne perdit jamais ce caractère 
de révocabilité qui attestait tout à la fois son origine, et le 


* Festus. Possessio est, ut definit Gallus Ælius, usus quidem agri, aut 
ædificii, non ipse fundus aut ager. L., 115, de V. S. Possessio ab agro juris 
proprietate distat; quidquid enim apprebendimus, cujus proprietas ad nos 
non pertinet, aut nec polest pertinere, hoc possessionem appellamus. Possessro 
ergo usus; AGER proprietas loci est. 

2 Livius, 1v, 48. 

3 L. 1, De adq. vel anutt. poss. D., xLI, 2. 
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droit éminent de l'État. Quelque longue que fût la jouis- 
sance du possesseur, elle ne pouvait légalement se transfor- 
mer en droit de domaine, car c'était la jouissance d’un fer- 
mier ; le titre même de possesseur réclamait contre lui, eten 
quelques mains que passât la possessio, ce titre ne pouvait 
changer. Le domaine public ne pouvait, sans une loi, devenir 
propriété privée ; 1l était tout à la fois inaliénable et impres- 
criptible ‘. La jouissance était dans le commerce, mais non 
point le fonds; il était donc impossible que la république 
perdit son droit. | 

11. Je crois qu’il est maintenant aisé de comprendre les 
difficultés que rencontrait une lex agraria, chaque fois 
qu’elle avait pour objet de remettre à la disposition de l’Etat 
les terres occupées par des particuliers. Le droit de la répu- 
blique était incontestable *; maïs la dépossession des dé- 
tepteurs était pour une classe de la nation une cause de 
ruine et de désolation 5; et quand cette classe était une aris- 
tocratie puissante et unie, on comprend qu’elle n’hésitait 
pas à défendre, même au prix du sang versé dans le Forum, 
un bien qu'elle avait reçu de ses ancêtres comme un do- 
maine héréditaire, et sur lequel elle comptait pour établir 
ses enfants. D'ailleurs si, d’une part, il y avait le droit 
de l’Etat, de l’autre, il y avait le droit respectable d’une 
longue occupation; cette terre, on l’avait plantée, bâtie, 
mise en valeur; la république ne pouvait songer à con- 


4 Negant (Jurisperiti sc.) illud solwm quod populi romani esse cœpit ullo 
modo usucapi a quoquam mortalium posse. (Aggenus Urbicus, De controv. 
agror., ed. Goes, p. 69. Seneca, epist. 79. Liv., 115. D. de V. S.) 

3 Cic. adv. Rull., 11, 21. 

3 Florus, 111, 13. Reduci plebs in agros unde poterat sine possidentium 
eversione ? Qui ipsi pars populi erant, et tamen relictas sibi a majoribus sedes, 
ætate, quasi jure hereditario, possidebant. 
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gédier les possesseurs sans une indemnité, mesure aussi 
délicate dans son principe que dans son exécution. 
-_ Ajoutez que le droit de l'Etat n'était pas toujours cer- 
tain, car le vectigal, signe du domaine éminent, avait sou- 
vent disparu. M. Macé, fidèle à l'opinion de ceux qui ont écrit 
avant lui, suppose que les nobles, détenteurs de l’ager publi- 
cus, s'étaient misau-dessus des lois, et avaient cessépurement 
et simplement de payer la redevance  : sans contester cette 
prise de possession violente, je me permettrai de douter (au 
moins jusqu’à preuve nouvelle *), que telle ait été la con- 
duite habituelle des possesseurs. Je vois bien que souvent 
les nobles et les riches s'emparent des terres publiques 
aussitôt après la conquête, et probablement avant toute ad- 
judication; j'admets encore qu’ils devaient s’opposer, par 
tous les moyens possibles , à ce que les censeurs affer- 
massent les terres dont ils s'étaient emparés ; mais une fois 
l'adjudication faite, je ne crois pas qu'ils eussent intérêt à 
s'affranchir du vectigal, redevance légère qui leur garantis- 
sait en toute sécurité un revenu considérable ; et je remar- 
que, au contraire, que bien loin de réclamer contre la rede- 
vance, c’est un argument familier aux adversaires des lois 
agraires de se servir du vectigal comme d’une arme popu- 
laire, et de prétendre que le partage du sol, en détruisan t 
Fimpôt, affaiblit et ruine le patrimoine des pauvres et les 
ressources de l'Etat. | 

Je crois voir, d’ailleurs, dans les vices du système finan- 
cier, une cause suffisante pour expliquer la transformation 


: Pages 90 et 97. 

? Le seul passage cité par M. Macé (Liv., xL11, 1) parle uniquement des 
tenanciers qui avaient usurpé une quantité considérable du domaine public, 
paulatim proferendo fines. C'était une manière de s’attribuer l’ager publicus 

différente de celle qui eût consisté à refuser Ja redevance. 
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des possessions en véritables propriétés, sans supposer 
l’usurpation criminelle des tenanciers, et la prévarica- 
tion des censeurs ou du sénat. Ces terres occupées étaient, 
nous l’avons dit, chargées de redevances (vectigalia), qui 
étaient tout ensemble pour la république une sourcé de re- 
venus et une garantie perpétuelle de son droit; mais par 
une organisation fàcheuse, ce n'était point l'Etat qui ré- 
partissait et percevait le vectigal, et il n’y avait ni cens, ni 
cadastre, pour asseoir équitablement cet impôt, ou ce qui 
serait mieux dit, pour établir ce fermage. Les censeurs 
donnaient à bail! , Où, suivant une autre expression, ven— 
daient en bloc aux enchères * les redevances qu’on pou- 
wait tirer d’un certain territoire; le fermier faisait ensuite 
da répartition comme bon lui semblait. Dans cette réparti- 
tion, nécessairement fort inégale, il est probable qu’un cer- 
tain nombre deterres n’étaient chargées d’aucuneredevance ; 
ces terres franches, c'était le bénéfice du fermier; et, plus le 
bénéfice était élevé, plus le nombre de ses terres devait être 
considérable. Quand on sait comment étaient organisées à 
Rome ces compagnies de publicains, qui tenaient grands et 
petits dans leur dépendance par l'intérêt privé, on doit croire 
que la meilleure part du domaine public échappaitauvectigal, 
et que le plus clair du revenu profilait, non pas à l'Etat, mais 
aux traitants. Après un certain nombre d'années, ildevaitêtre 
fort difficile de distinguer des propriétés privées ces terres 
franches, souvent limitées par les publicains, dans l'intérêt 
de la spéculation *, ou bornées par les particuliers dans un 


1 C’est ce qu’on appelait agrum fruendum locare. (Liv., xxxis, 7. Cic., in 
Verr., 111, 6.) 

3 Festus. Venditiones olim dicebantur censorum locationes, quod velut 
fructus publicorum locorum venibant. 

3 Hyginus, De condit, agror., ed. Goes, p. 205. Qui superfuerant agri vecti- 
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but de sécarité ‘. Une fois bornées, qui empéchait, d’aile 
lears, de les faire inscrire au cens comme propriété privée, 
ét qui donc avait qualité pour critiquer une inscription de 
cette espèce? On voit que de questions et d'intérêts agitait 
une loi agraire; aussi ne faut-il pas nous étonner si dans ses 
rogations Gracchus donnait aux commissaires chargés de 
la répartition du sol, ‘tout pouvoir pour décider quelles 
terres faisaient ou non partie du domaine public. C'était 
un pouvoir nécessaire, sans doute, mais qui, même entre 
les mains les plus sages, ébranlait la société romaine, en 
reprenant tout à nouveau son plus solide fondement, la pro- 
priété, 

Ainsi, Coalition des possesseurs, nécessité de les indem- 
niser, difficulté de reconnaître les terres publiques, tels 
étaient les trois écueils contre lesquels venait se heurter qui- 
conque proposait une loi agraire, quelle-que fût, du reste, la 
justice et l'utilité de la proposition. 

Après avoir pris une idée du véritable caractère de ‘ces 
lois, et des difficultés qu'elles présentaient dans l'exécution, 
_ voyons maïntenant leur histoire. 


( 2. Des-lois agraires depuis la fondation de Rome, jusqu'à Licinius Stolo. 


12. Je laisse de côté les premières assignations faites par 
les rois de Rome, et notamment par Servius Tullius. Ce 
sont de véritables lois agraires, puisqu'elles ont pour objet 


galibus subjecti sunt, alii per annos quinos, alii vero mancipibus ementibus, 
id est, conducentibus in annos centenos. — Mancipes autem qui emerunt 
lege dicta jus vectigalis, ipsi per centurias locaverunt aut vendiderunt proxi- 
Mis quibusque possessoribus. 

t’Siculus Flaccus, De condit. agror., p. 3, ed. Goes. Quidam vero possessio- 
num suarum privatim formas fecerunt, quæ nec ipsos vicinis, nec sibi vicinos 
‘@bligant, quoniam res est voluntaria. 
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le partage des terres publiques entre les citoyens pauvres, 
et M. Macé a raison de dire, en ce sens, que les lois agraires 
sont aussi vieilles que Rome; mais je ne veux examiner que 
les propositions qui eurent pour but de partager aux plé- 
béiens le domaine public usurpé par l’aristocratie, et de ces 
propositions, la première est celle de Spurius Cassius , au 
moins si l’on en croit Tite-Live*®. 

Le récit de l’historien latin est des plus sommaires : 
« Spurius Cassius et Proculus Virginius sont nommés con- 
suls. Un traité est conclu avec les Herniques; on leur en- 
lève deux tiers de leur territoire ; le consul Cassius voulait 
partager la conquête, moitié pour les Latins, moitié pour 
la plèbe. Il joignait à cette lihéralité quelque portion de 
l’ager publicus, quem publicum possideri a privatis crimina- 
batur. Cette proposition inquiétait une assez grande quan- 
tité des patriciens, possesseurs de terres publiques ; il y 
avait aussi un intérêt d'Etat à ne point laisser le consul 
trouver, dans ces largesses , une arme contre la liberté 
publique. Ce fut alors que fut promulguée la première 
loi agraire, proposition qui n’a jamais été soulevée sans 
des troubles infinis. » Vient ensuite le récit des moyens 
employés pour faire échouer la proposition du consul; 
puis Tite-Live raconte la fin misérable de Spurius Cas- 
sius. Denys, qui possède mieux que personne l’histoire des 
premiers temps de Rome, car au besoin il l’invente, est beau- 
coup plus explicite que Tite-Live, et fait de Spurius Cassius 
un autre Livius Drusus, rêvant déjà l'établissement d’une 
nationalité italienne. M. Macé s'en est tenu à l'historien 
latin, et n’a pas voulu nous donner une seconde édition 
de la biographie du consul romain, telle que l’a resti- 


“Liv. 11, #1. Tum primum lex agraria promulgata est, nunquam deinde 
usque ad banc memoriam sine maximis motibus agitata. 
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tuée la brillante imagination de Niebuhr, égaré à la suite de 
Denys. Nous le félicitons de cette réserve. Ne pas encombrer 
l’histoire d’inutiles hypothèses, c’est le premier devoir de 
l'écrivain, et Niebubr, qui critiquait si finement ses devan- 
ciers, l’a trop souvent oublié. 

13. Des lois agraires de Spurius Cassius on passe ordi- 
nairement aux rogations de Licinius Stolo. Cependant il y a 
plus d’un siècle entre ces deux hommes, et ce siècle est ce- 
lui pendant lequel la plèbe romaine s’est organisée par un 
travail lent et pénible, mais continu. Ce développement 
est inexplicable, si la plèbe n’est pas devenue proprié- 
taire; car la propriété, l'unique richesse dans l'antiquité, 
pouvait seule donner l'indépendance, et, plus tard, les 
droits politiques. M. Macé a retrouvé, de Cassius à Li- 
cinius, toute une suite de rogations et de lois agraires, 
qui prouve toute la patience et la persévérance de ces tri- 
buns prétendus factieux, et démontre, une fois de plus, com- 
bien peu il y avait d’imprévu dans les propositions de 
Licinius. C’est une des parties les meilleures du livre; en 
voici l’analyse : 

14. Spurius Cassius mort, la plèbe se prend à regretter la 
loi agraire, et les tribuns s’empressent de faire une seconde 
proposition de même nature. Îls échouent deux années de 
suite ‘ contre la résistance du consul Cæso Fabius, en 484, 
et de son frère Marcus, en 483. 

L'année suivante, Tite-Live mentionne tout aussi briève- 
ment une nouvelle proposition, faite par le tribun Spurius 


"Liv., 11, 42. Haud diuturna ira populi in Cassium fuit. Dulcedo agrariæ 
legis ipsa per se, dempto auctore, subibat animos.. Sollicitati et co anno 
sunt dulcedine agrariæ legis animi plebis. Tribuni plebis popularem potesta- 
tem lege populari celebrabant... Vana lex, vanique legis auctores, jactando 
irrilum munus facti. 
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Licinius ou plutôt Icilius, suivant la correction proposée par 
Sigonius ‘. Pour réussir dans son projet, le tribun veut s’op- 
poser à la levée des soldats; les consuls trouvent moyen d’an- 
nuler son veto par l'intercession de ses collègues *; Ponti- 
ficius, tribun de l’an 480, n'est pas plus heureux, et quatre 
t'ibuns, probablement le reste du collége :, se prononcent 
contre lui, à l’instigation d’Appius et à la grande satisfac- 
tion des patriciens *. 


1 Plusieurs manuscrits de Denys portent Zmcupioç Zoutcs. 

3 Denys, 14, 9. É 

3 M. Macé conclut du récit de Tite-Live et de celui de Denys, qu’à l'ori- 
gine il fallait la majorité du collége des tribuns pour paralyser la proposition 
d’un collègue; sans quoi, dit-il, le sénat n'aurait pas eu besoin d'acheter quatre 
tribuns. Cette opinion nous paraît sans fondement, et contraire à tout ce que 
l'antiquité nous apprend du nouvoir des magistrats romains en général, et 
des tribuns en particulier. Il n’est pas rare de voir les tribuns agir de con 
cert ; mais il est sans exemple qu’à aucune époque de l'histoire (dans des 
temps réguliers) le veto d'un magistrat, et surtout d’un tribun, n’ait pas ar- 
rêté court l'entreprise ou la proposition d'un officier public. Appien nous dit 
positivement que , chez les Romains, le veto l'emportait toujours *, et Tite- 
Live met cette maxime dans la bouche d'Appius Claudius, précisément à 
l’occasion du cas qui nous occupe **. Après avoir supposé qu’à l’origine il 
fallait la majorité du collége pour interposer un veto valable, M. Macé est 
obligé de supposer non moins gratuitement qu'à une époque inconnue le 
velo d’un seul tribun suffit pour arrêter tous ses collègues; mais à quelke 
année placer cet affaiblissement de l'action tribunicienne ? et comment n’en 
serait-il pas resté de traces dans l’histoire? On doit toujours se garder de 
supposer des changements brusques dans les institutions romaines; chez 
aucun peuple le développement des institutions n’a été plus régulier, car 
chez aucun peuple on ne trouve un aussi vif attachement aux usages des 
ancêtres : Moribus antiquis stat res romana , dit avec raison le vieux poële 
Ennius. 

4 Liv., 11, 88, 44. 


* Appien, Guerre, liv. 1,12. Kai Av &ei mapa Popaiors 6 xoAduv duvarwrepus. 
Voy. mon Essai sur les lois criminelles des Romains, p. 65 et suiv. 

**-L.iv., 11, 66. Et plures, si pluribus opus sit, tribunos ad auxilium consu— 
lum paratos fore, et unum, vel adversus omnes salis esse, 
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En 477 la loi agraïre trouve un: défenseur sur lequel la 
plèbe était loin de compter, c’est Q. Fabius, l’accusateur de 
Sp. Cassius. Consul pour la troisième fois, Fabius veut pré- 
venir l'influence des tribuns, etpropose aux patriciens de par. 
tager au peuple Îles terres nouvellement conquises ; sa de- 
mande est rejetée avec dédain par l'aristocratie : Quesri 
quoque quidam, rimia gloria luxuriare, el'evanescere vividum 
quondam illud Cæsonis ingenium *. 

15. La guerre contre les Véiens, le bas prix auquel le 
sénat fait tenir les grains*, le désastre de Ia gens Fabia à 
Cremera font oublier quelque temps les lois agraires; mais 
en 474 les tribuns Q. Considius et T. Genucius recommen- 
cent l’agitation*. Deux ans plus tard un autre Genucius, 
Cnéius, rentre dans la voie ouverte par Sp. Cassius*. Tou- 
jours repoussés par les. patriciens, les tribuns prennent un 
moyen nouveau pour faire réussir leurs projets; 1ls poursai- 
vent devant le peuple les consuls qui, durant leur magistra- 
ture, se sont. fait les agents de l'aristocratie. C’est ainsi que 
le consul Servilius.est accusé’ en 473, que E. Puriuset C. Man- 
lius sont traduits devant le peuple par Cn. Genucius. Le jour 
même du jugement l’accusateur est trouvé mort dans son 
lit. Cette fin subite frappe de-terreur les tribuns: et donne 
à leur politique une direction nouvelle. Publius Volero éta— 
blit l’indépendance du tribunat en assurant aux comices— 
tribus l'élection des tribuns et des édiles.plébéiens” ; il donne 


2 Liv. 11, 48. 

3 Denys, 1x, 35. 

5 Liv., 11, 52 

4 Denys (1x, 595) attribue en termes exprès à Cn. Genucius la proposi- 
tion d'une loi agraire; le-récit de Tite-Live, moins explicite, le laisse sap- 
poser. (Liv., rt, 54.) 

"8 Liv., 11, 56 et suiv. Qui nommait les tribuns avant la loi de Volero? 
M. Macé admet sans difficulté pour électeurs les comices-centuries. C’est un 
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à ces magistrats un pouvoir tout nouveau en faisant recon- 
naître aux tribus le droit de discuter et de prendre des ré-- 
solutions sur les questions qui les intéressent '. Ces réso— 
lutions, qui n’obligent que la plèbe, seront des lois de l’État 
vingt ans plus tard*, 

16. La victoire remportée, les rogations agraires se succè- 
dent sans relâche, et avec elles les accusations contre les 
consuls, adversaires ordinaires des prétentions plébéiennes:. 
En465, les tribuns trouvent un appui dans le consul T. Æmi- 
lius qui, déjà dans un précédent consulat, avait proposé de 
partager des terres entre les plébéiens. Les détenteurs de 
l'ager publicus et les patriciens s’effrayent des intentions 
populaires du consul" et se disposent à en venir aux mains. 
La prudence de l’autre consul, Q. Fabius, ouvre un moyen 
de conciliation. Il propose de fonder une colonie à Antium 
qu'on vient d'enlever aux Volsques : Jta sine querelis posses- 
sorwm plebem in agros ituram, civitatem in concordia fore. 
Le conseil de Fabius est suivi; on nomme trois triumvirs 
pour faire la répartition du sols, et on prépare des listes pour 


point douteux. Cic., in Cornel., fr. 33. Ilaque auspicato postero anno x tribuni 
pleblis comitiis curiatis creati sunt, À. Gell., x1rr, 13, Denys, vi, 89. Liv. 11, 56, 
dit de la proposition de Volero : « Haud parva res sub titulo prima specie 
« minime atroci ferebatur, sed quæ patriciis omnem potestatem per clien- 
« tium suffragia creandi quos vellent tribunos auferret »; ce qu’il est impos- 
sible d'entendre des comices-curies, et assez difficile d'expliquer par le vote 
€n ‘comices-centuries. Voy. Gœttling, ( 108. Ruperti, Handbuch der Rœm. 
Allerthumer, t. 11, p. 135. 

1 Denys, 1x, 48. Zomar. 11, p. 26 (éd. Wolf.) Niebuhr, 11, 68. 

3 Liv., 111, 55. Denys, x1, 45. 

# Liv., 11, 64,63. Denys, 1x, 51. 

+ Liv., 1, 1. Possessores et magna pars patruma, tribuniciis se jactare 20- 
tionibus principem civkatis, et largiendo de alieno popularem heri, queren- 
tes, totius invidiam rei a tribunis in consulem averterant. Atrox certamen 
aderat. 

SxII. VIR. A. D. A. (Triumwir agris dandis, adsignandis) dans les inecriptions. 
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inscrire ceux qui demandent des terres dans la colonie, 
Fecit statim, ut fit, fastidium copia, ajoute Tite-Live, adeo- 
que pauci nomina dedere, ut.ad explendum numerum coloni 
Volsci adderentur‘, cetera mullitudo poscere Romæ agrum 
malle, quam alibi accipere. M. Macé n’a pas de peine à dé- 
montrer combien le reproche de l’historien latin est injuste : 
ce que les plébéiens demandaient depuis vingt ans, c’étaitune 
place dans la cité, comme propriétaires, et à ce titre mem— 
bres actifs de l’État. Leur offrir des terres à Antium (alors 
même qu’on supposerait avec Madvig que les habitants des 
colonies conservaient à Rome leur droit de suffrage *), 

c'était leur donner des priviléges illusoires, et sacrifier 
à l’égoisme et à la tranquillité des riches possesseurs des 
hommes qui, après avoir versé leur sang pour enrichir 
la république, avaient bien quelque droit de figurer dans les 
comices. 

17. La prise du Capitole par Herdonius, les rogations de 
Terentillus Arsa, les guerres contre les Sabins et les Êques 
remplissent les années suivantes; au milieu de toutes ces 
agitations, accrues encore par une épidémie redoutable, les 
lois agraires sont laissées de côté, à ce point que, suivant un 
passage de Denys, négligé par M. Macé, la plèbe s’oppose 
d'elle-même aux propositions du tribun Sextus Titus’. A 
l’année 454 nous trouvons dans Tite-Live, comme un fait 
indifférent, la mention suivante : De Aventino publicando 


Des Herniques et des Latins, suivant Denys, 1x, p. 615. 

8 M. Macé, qui. ne paraît pas avoir connu les travaux récents de Ruperti 
et de Mad vig (De jure colon. Opusc. Acad. p. 228-254), se prononce pour l’o- 
pinion de Sigonius, qui refuse aux colonies le droît de suffrage, et il pré- 
tend que la question n'offre pas de difficuliés sérieuses pour peu qu'on y 
éfléchisse. Je suis d’une autre opinion, et je crois que depuis les recherches 
nouvelles, la question est au moins douteuse. 

3 Denys, 1x, 69, p. 624. 

! 
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lata lex est. Denys est beaucoup plus explicite; suivant lui, 
ce fut une loi agraire, proposée par le tribun Icilius, qui dé- 
pouilla les patriciens d'une injuste possession et partagea le 
mont Aventin aux plébéiens. Cette loi, suivant l’historien 
grec, existait encore deson temps, sur une colonne de bronze 
placée sur l’Aventin‘. Quoi qu'il en soit de ce dernier fait, : 
Niebubr et la plupart des écrivains modernes * ont fait re— 
marquer l'importance extrême de cette loi, la première lex 
agraria qui ait été mise à exécution. Le partage de l’Aventin 
donnait aux plébéiens, non pas à Rome (l’Aventin n’en faisait 
pas partie), mais aux portes de la ville, une position mili- 
taire formidable, et en même temps créait une richesse nou- 
velle qui devait augmenter sensiblement le nombre des cen- 
sitaires et par conséquent l'influence politique de la plèbe. 
Aussi ne doit-on pas s’étonner si lors de la création des dé- 
cemvirs, lorsqu'il fut question de suspendre toutes les lois, 

les plébéiens firent excepter nommément de cette abrogation 
générale la loi Icilias. C'était un des premiers articles de 
la charte plébéienne. Quant aux dispositions de la loi, 

Denys les donne avec une telle exactitude que je serais tenté 

de croire qu’il avait sous les yeux la loi des Gracques, lors- 

qu'il parlait d’Icilius; respect de la propriété privée, indem- 

nité aux possessores, alors même que leur titre n’est pas des 

plus légitimes, partage gratuit au peuple des terres vagues", 


* Denys, x, p. 657-659. 

% Niebuhr, 11, p. 339. Walter, $ 44. Goettling, 6 108. 

8 Liv., 111, 32. Admiscerenturne plebei! ( decemviri) controversia ali- 
quando fuit ; postremo concessum patribus, modo ne lex Icilia de Aventino, 
Aliæque sacratæ leges abrogarentur. 

+ Denys, x, 32. Üox pev idiwrat rivsg elyov êx dixaiou XTNOGEVCL, TAÜTE TU 
xupicug xaréqev. — Oon dé BiBiasuéver nvèç, À ACTA XaGdvres wxodouraavro 
kipuoapévous ras Jamdvac, ds Gv ci duurnrai yo, To nue mapadd iv. — 
"Ta à SARA dv À Énuoax, pwpis Dvnç Tov dfuor rapaaGdyra dreléodE. 


406 __ REVUE DE LÉGISLATION. 


rien ne manque au récit de Denys, hormis peut-être l’au— 
thenticité. 

18. Après la loi Icilia, quatorze années s’écoulent sans 
rogations agraires ! ; c’est le moment des grandes conquêtes 
de la démocratie, et l’activité populaire est tout entière ab- 
sorbée dans la lutte politique contre le patriciat. C’est dans 
cet intervalle que se placent, la loi des XII Tables et la loi 
Canuleia, qui commencent à établir l’égalité civile entre les 
deux classes de la nation *, les grandes lois Valéria et Horatia 
qui préparent l’égalité politique; enfin le tribunat militaire 
qui devait un jour ouvrir aux plébéiens le chemin du con- 
sulat. j 

Entre la loi d’Icilius et celle de Licinius Stolo, Tite-Liv 
indique un assez grand nombre de rogations agraires ; mais 
elles réussissent rarement, et il semble même que plusieurs 
fois les tribuns emploient ces propositions sans espoir de 
succès, et comme une arme de guerre, bonne seulement 
pour forcer la main au sénat sur une toute autre question :. 
En 440, proposition du tribun Pætilius, nommé pour la se- 
conde fois; elle échoue contre l’opposition des consuls *. 
En 422 nous trouvons d’autres tentatives tout aussi impuis- 
santes ; ke récit de Tite-Live-est seulement intéressant en ce 
qu'il nous montre une fois de plus le caractère constant de 

1 Denys place cependant une rogation agraire ‘en lan 4658, ét à ce propos 
fait rentrer sur la scène le tribun Icilius. 

8 Liv., 1v, 10. Tac., Ann., 1x1, 27. Denys, x, 3. Zouar, ut, p. 27. 

3 Voy. notamment Liv., IV, 43 

4 Liv., zv, 13. Causa .seditionum necquicquam a Pæœtäio quæsita, qui tri- 
buaus plebis iterum ea ipsa denuntiando factus, neque ut de agris dividen- 
dis plebi referrent consules ad senatum-pervincere potuit;.… ludibrioque 
érant minæ tribuni, deauntiantis se delectum impediturum, quum, quktis 
fnitimis, neque.bello, neque belli apparatu opus esset. 

5 M. Macé indique une proposition du fils de Sp. Melius -en 43%, et cite 
pour autorité Tite-Live, 4v, 21; mais Tite-Live.ne parle que de l'accusation 
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ces propositions qui se répètent perpétuellement l’une 
l'autre. Agri publici dividendi, coloniarumque deducendarum 
ostentatæ spes ; et vecligali possessoribus agrorum imposilo, 
in stipendium mililum erogandi œris'. En 419 et 418 propo- 
sitions nouvelles, et condamnation de C. Sempronius Atra- 
tinus pour son opposition aux vœux de la plèbe”. Six ans 
plus tard Spurius Mœcilius, tribun pour la quatrième fois, et 
Metilius, tribun pour la troisième fois, présentent une loi 
agraire des plus menaçantes pour les patriciens”. Elle 
échoue par l'intercession de six tribuns, gagnés par le 
sénat. Une proposition plus modérée du tribun L. Sex- 
tius, la fondation d’une colonie à Bola, tombe l’année 
suivante devant le même obstacle‘, mais elle est suivie 
d'une sédition dans laquelle est lapidé par ses soldats 
le tribun militaire M. Postumius Regillensis, l'adversaire le 
plus acharné de Sextius. On voit que la résistance devient 
de jour en jour plus difficile, en face des exigences légitimes 
et de l’exaspération de la plèbe, et Tite-Live ne peut s’em- 
pêcher de remarquer qu'après avoir vengé la mort de Postu- 
mius, c'était pour les patriciens l'instant de se relâcher de 
leur politique égoiste, s'ils eussent écouté la voix de la pru- 
dence‘. Mais quel parti au jour de sa puissance, et surtout 


portée par le. tribun contre Minucius, et Servilius Ahala, les ennemis de son 
père; je ne vois dans ce chapitre aucune mention de loi agraire. 

1 Liv., 1v, 36. | 

S Liv. IV, 43, 44. 

5 Liv.,1v, 48. Et quum rogationem promulgassent ut ager ex hostibus cap- 
tus viritim divideretur, magnæque partis nobilfam eo plebiscito publicaren- 
tur fortunæ (nec enim ferme quicquam agri, ut in urbe alieno solo posita 
non armis partum erat, nec quod venisset assignatumyve publice 'esset, præ- 
terquam plebs habebat), atrox plebi patribusque propositum videbatur cer- 
tamen. 

# Liv., rv, 49. 

5 Liv.,1v, 51. Aptissimum tempus erat, vindicatis seditionibus, delinimen- 
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queile aristocratie a jamais su mettre un frein à sa cupidité 
et céder à propos ? | 

19. Après Sextius un nouveau tribun, L. [cilius, reprend 
les rogations agraires, comme un héritage de famille‘. Une 
épidémie, suiviede famine, empêche dedonnersuite à sespro- 
jets. Deux ans plus tard, en 407, M. Mœnius, tribun du peu- 
ple, déclare s'opposer à la levée des troupes tant que les dé- 
tenteurs illégitimes du domaine public n’abandonneront pas 
les possessiones. Le péril imminent d’une invasion ennemie 
rend ses menaces inutiles, et ses neuf collègues autorisent 
le consul à procéder à la levée, au mépris d’un veto impuis- 
sant. Le siége de Véies, et surtout l'établissement de la 
solde 5, prise sans doute sur le revenu des vectigalias, font 
oublier pendant près de dix années les lois agraires. Tite- 
Live mentionne une seule tentative des tribuns en 397 ; 
encore semble-t-il que cette rogation n’est qu'un moven 
d'opposition, car les tribuns y renoncent dès que les patri- 
ciens consentent à nommer un plébéien parmi les six tri- 
buns militaires chargés pour cette année du pouvoir consu- 
laire 5. 


tum animis Bolani agri divisionem objici, quo facto minuissent desiderium 
agrariæ legis, quæ possesso per injuriam agro publico patres pellebat. Tunc 
hæc ipsa indignitas angebat animos, non in retinendis modo publicis agris, 
quos vi teneret, pertinacem nobilitatem esse ; sed ne vacuum quidem agrum, 
nuper ex hostibus captum plebi dividere, mox paucis, ut cætera, futurum 
prædæ. 

* Liv., 1v, 52. Is (L. Icilius) quum principio statim anni, velut pensum no- 
minis familiæque, seditiones agrariis legibus promulgandis cieret, pesti- 
lentia coorla, minacior tamen quam perniciosior, cogitationes hominum a 
foro certaminibusque publicis, ad domum curamque corporum nutriendo- 
rum avertit. | 

3 Liv.,1v, 53. 

3 Liv., rv, 59. 

4 Walter, Rœmische Staatsverfassung , $ 60. 

# Liv., v, 12. 
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Véies conquise, l'agitation recommence; le sénat espère 
donner le change en décrétant l'établissement dans le pays 
des Volsques d’une colonie romaine de trois mille citoyens". 
Mais la plèbe ne se laisse pas tromper, et demande pourquoi 
on veut la relégner chez les Volsques, quand auprès de Rome 
est la ville de Véies avec un territoire plus riche et plus con- 
sidérable que l’ager romanus. L'idée de fonder à Véies une 
seconde capitale est saisie avec ardeur par les tribuns, 
et ce n’est qu'à force de larmes et de prières que les patri- 
tiens obtiennent des tribus le rejet d’une loi qui met en 
question l’existence même de Rome. Un sénatus-consulte 
récompense la plèbe de son attachement aux murs de la 
ville éternelle, en lui partageant le territoire de Véies. Chaque 
plébéien, qu'il soit ou non chef de famille, a droit à sept ju- 
gères du sol conquis*. 

20. Ce sénatus-consulte réparateur à peine rendu, Rome 
est détruite par l'invasion gauloise. Quand elle sort de ses 
ruines le patriciat se relève, mais la plèbe semble affaiblie 
et déchue:. En 384 les tribuns demandent le partage du 
territoire de Pomptinum que Camille vient de conquérir sur 
les Voisques ; mais c’est en vain qu'ils attaquent la cupidité 
des patriciens, et représentent le voisinage des grands pro- 
priétaires comme plus dangereux pour les plébéiens que le 
voisinage même de l’ennemi ; le peuple, qui suffit à peine 


+ Liv., v, 98. Romæ interim multiplex seditio erat, cujus leniendæ causa 
<oloniam in Volscos, quo tria millia civium romanorum scriberentur dedu- 
<endam censuerant; triumvirique ad id creali terna jugera et septunces vi- 

fitim diviserant. 

2Liv., v, 30. Adeoque ea victoria læta patribus fuit, ut postero die, refe- 

rentibus consulibus, senatusconsultum fieret ut agri Veiïentani septem ju- 

gera plebi dividerentur, nec patribus familiæ tantum, sed ut omnium in domo 

Aiberorum capitum ratio haberetur, vellentque in eam spem liberos tollere. 
3 Walter, Ræmische Verfassung, ( 61. 
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à reconstruire ses habitations incendiées, ne se soucie guère 
d'obtenir un sol qu’il ne pourrait pas cultiver *. L'année sui— 
vante il se montre plus attentif aux discours de L. Sicinius 
qui poursuit la même réclamation *; mais l'énergie lui 
manque encore, et c’est en 379 seulement, et à la veille 
d’une guerre contre les Volsques, que le sénat consent à 
établir les plébéiens dans le territoire de Pomptinum s. 
Entre la proposition de cette mesure par le tribun et sa 
réalisation par le sénat, il faut placer les tentatives de Man- 
lius. Comme tous ceux qui cherchèrent à soulever la plèbe, 
le sauveur du Capitole proposait des lois pour le partage des 
terres et l’abolition des dettes, deux questions qui se tien- 
nent toujours+. Quelles étaient les dispositions de cette loi 
agraire, c’est ce que Tite-Live ne nous dit pass. Manlius 
tombe, comme Sp. Cassius, livré à la vengeance des patri- 
ciens par la Jalousie des tribuns. L’aristocratie semble plus 
puissante que jamais, et plus que jamais assurée de la pos- 
session des terres publiques et de la dépendance des plé- 
béiens‘, lorsque, quatre ans après la mort de Manlius, paraît 
l’homme qui doit, par une révolution pacifique, changer la 


4 Liv., vi, 5. Criminabantur (tribuni) mulio eum infestiorem agrum ab no- 
bilitate esse, quam a Volscis fuerit ; ab illis enim tantum quoad vires et armaæ 
habuerint, incursiones eo factas ; -nobiles fhomines in possessionem agri publici 
grassari, nec nési antequam omnia prœcipiani divisus sit, locum ibi plebi fore. 
Haud magno opere plebem moverant, et infrequentem in foro propter ædi- 
ficandi curam, et eodem exhaustam impensis, eoque agri immemorem, 
ad quem instruendum vyires non essent. 

2 Liv., VI, 3. 

3 Liv., vi, 21. Ad quam militiam quo paratior plebes esset, quinqueviros 
Pomptino agro dividenda, et triumviros Nepete coloniæ deducendæ crea- 
verunt. 

* Appien, De rebus ilalicis, fr. 9. 

# Liv., vi, 11, 16. 

S Liv., vi, 36, 35. 
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face de l'Etat, et appeler la plèbe au partage du sol et du 
pouvoir ; cet homme, c’est C. Licinius Stolo. 


$ & Des lois de Licinius Stolo. 


21. Si l'on en croit Tite-Live, souvent disposé, comme la 
plupart des anciens, à expliquer par de petites causes les 
plus grands événements, la vanité d’une femme amena les 
lois liciniennes et le renversement de l’ancienne constitu- 
tion. La fille d’un Fabius, mariée au plébéien Licinius!, 
tout à la fois étonnée et jalouse des honneurs publics ren- 
dus au mari de sa sœur, Ser. Sulpicius Prætextatus, patri- 
cien et tribun militaire, se révolta contre l’infériorité de sa 
condition; ce fut elle qui, d’accord avec son père Fabius 
Ambustus, poussa Licinius à conquérir pour l’ordre plé- 
béien tous les priviléges de l'aristocratie, et l'engagea dans 
cette lutte de dix années, dont il devait sortir victorieux et 
consul”. Beaufort, suivi par tous ceux qui ont écrit après lui, 
a depuis longtemps démontré l’invraisemblance de cette 
anecdote. À supposer l'union peu probable à cette époque 
d’une patricienne et d’un plébéien , comment croire que 
Fabia, fille d’un sénateur revêtu à différentes reprises des 
premières charges de l’Etat, ignorât le cérémonial qui s’ob- 
servait à l’arrivée d’un magistrat? Enfin il n’était pas né- 


1 La famille Licinia, une des plus illustres parmi les familles plébéiennes, 
se divisait en plusieurs branches, parmi lesquelles celles des Calvus, des 
Crassus, des Lucullus et des Murena ont acquis une grande célébrité. C. Li- 
cinius Stolo appartenait à la branche des Calvus. Drumann, Geschichte Roms 
ân seinem Uebergange von der republik. sur monarchisch. Verfassung, t. 1v, 
p. 53 et suiv. 

% Liv., vi, 34. 

5 Sur l'incertitude des premiers siècles de Rome, P. 11, Chap. xr. Niebubr, 
t III, p. 1 et suiv. 

* M. Macé fait sur ce point des réflexions très-justes, p. 204 et suiv. 
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cessaire de faire une révolution pour que Licinius s’élevät 
à la dignité de son beau-frère ; le tribunat militaire était 
accessible aux plébéiens, et dans l’année même où Tite— 
Live place son récit, un membre de la famille Licinia, un 
C. Licinius Calvus, était tribun militaire et collègue de Ser. 
Sulpicius ‘. D’ailleurs, pourquoi chercher des motifs puérils 
quand les raisons les plus sérieuses s’offrent si facilement 
à l’historien? Y avait-il besoin que l'amour-propre d’une 
femme fût blessé pour éveiller chez les plébéiens riches 
et influents le désir de partager avec l'aristocratie ce qui 
lui restait encore de ses anciens priviléges ? Rivaux des 
patriciens dans l’armée et dans les comices, maîtres de la 
plus irrésistible des forces politiques, une plèbe désespé- 
rée, perdue de dettes, chassée du sol, qui avait tout à ga- 
gner et rien à perdre dans une révolution *, comment des 
hommes aussi ambitieux et aussi habiles que Licinius, ne 
se seraient-ils pas servis de ce levier populaire pour enle- 
ver à la noblesse le monopole du pouvoir, et fonder leur 
propre grandeur sur la fortune des classes pauvres et Op- 
primées ? 

22. C’est par leur caractère politique que les lois agrai- 
res de Licinius se distinguent de toutes les rogations pré- 
_cédentes. Les Cassius, les Icilius, les Manlius, quelle que soit 
leur ambition secrète, veulent avant tout donner du pain 
aux soldats de la république ; Licinius veut donner au peu- 
ple tout ensemble la terre et la puissance politique, con- 

vaincu que, sans l'égalité des deux ordres, il n’y a pas 


1 Beaufort a cru que le tribun militaire P. Licinius Calvus était Licinius: 
Stolo lui-même. C’est une erreur. Voy. Liv., vi, 39. 

# Liv., v1,35. Occasio videbatur rerum novandarum propter ingentem vim 
æris alieni, cujus levamen mali plebes, nisi suis in summo imperio locatis, 
aullum speraret, | 


a 
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d'amélioration possible pour l’incurable pauvreté des plé- 
béiens *. Aussi ce n’est pas une loi qu'il présente, mais un 
ensemble de lois qui se soutiennent l’une l’autre, et, mal- 
gré leur apparente diversité, tendent toutes vers un même 
but, l’affaiblissement politique et social du patriciat, l’a- 
grandissement politique et social de la plèbes. Deux de 
ses propositions soulagent la misère présente, l’une en di- 
minuant les dettes des intérêts usuraires qui souvent dé- 
cuplaient le capital, l’autre en faisant rentrer dans la cir- 
culation une quantité de terres considérable. Les deux 
dernières rogations garantissent l'exécution des précédentes, 
en assurant aux intérêts plébéiens une représentation puis- 
sante et durable : la première rétablit le consulat et attribue 
nécessairement aux plébéiens une des deux places de con- 
sul: la seconde fait pénétrer la classe inférieure dans le 
sanctuaire, et lui donne ce droit d'interpréter l'avenir, 
qui si longtemps avait été le secret de la grandeur et de la 
domination patricienne *. 


‘ Liv., vi, 37. 
3 Liv., vi, 35. Tribunos plebis fieri placuit, quo in magistratu sibimetipsi 
- viam ad ceteros honores aperirent ; creatique tribuni C. Licinius et L. Sextius 
. promulgavere leges, omnes adversus opes patriciorum, el pro commodis plebis : 
unam de ære alieno : ut deducio eo de capite, quod usuris pernumeratum esset, 
id quod superesset, iriennio æquis portionibus persolveretur : alteram de modo 
- agrorum, ne quis plus quingenla jugera agri possiderel : tertiam, ne tribunorum 
- militum comitia ferent (sed consulum), consulumque utique alter ex plebe crea- 
retur : cuncta ingentia, et quæ sine certamine maximo obtineri non possent. 
3 Liv., vI, 42. Refecti decimüm iidem tribuni Sextius et Licinius de de- 
cemviris sacrorum ex parle de plebe creandis legem pertulere ; creati quinque 
patrum, quinque plebis, graduque eo jam via facta ad cousulatum videbatur, 
— Ainsi, suivant Tite-Live, cette detnière proposition ne fut faite que dix ans 
après les autres, mais elle tenait si étroitement à la communication du con- 
sulat, que Niebubr s'est demandé s'il n’y avait pas erreur dans le récit de 
l'historien latin, Voy. aussi Gœttliog, $ 130, p. 353, et Walter, Ç 64. 
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* 23. Telles furent les propositions de Licinius, cuncta 
ingentia, dit avec raison Tite-Live, ef quæ sine certamine 
mazximo oblineri mon possent. Accepter ces lois c'était 
pour les patriciens signer la déchéance de leur ordre, et 
ils comprirent dès le premier jour le danger de fa situa- 
tion. La lutte dura dix ans, soutenue par Licinius et Sex- 
tius avec une énergie et une prudence admirables. Com- 
battus par les patriciens, trahis par leurs collègues, presque 
abandonnés par la plèbe séduite, et qui eût volontiers re— 
noncé à l’espoir du consulat pour obtenir immédiatement le 
soulagement de sa misère", les deux tribuns surent tout à 
la fois résister aux démonstrations et aux intrigues de leurs 
adversaires, et triompher de la faiblesse de leur propre parti. 
Sans sortir de la constitution, à l’aide de leurs seules préro- 
gatives, ils firent reculer Camille, le sauveur de la républi- 
que, et le contraignirent à abdiquer la dictature*. Enfin, 
grâce à leur fermeté et à la résolution qu'ils avaient prise 
de ne point laisser diviser leurs propositions”, ils firent pas- 


1 Liv. vi, 39. Inter priorem dictaturam abdicatam, novamque à Manlio 
initam, ab tribunis velut per interregnum concilio plebis habito, apparuit, 
quæ ex promulgatis plebi, quæ latoribus gratiora essent ; nam de fenore 
atque agro rogationes jubebant, de plebeio consulatu antiquabant; et per- 
fecta utraque res esset, ni tribuni se in omnia simul consulere plebem 
dixissent.—M. Macé, p. 208, 209, paraît supposer qu’à un moment donné les 
patriciens acceptèrent la réduction des dettes, pour que le peuple se 
désistât de la loi agraire. Je ne vois pas que ces deux propositions aient ja- 
mais été séparées. (V. Liv., vi, #1.) ° | 

3 Liv., VI, 38 

3 Dio Cassius, fragm. xxmi, fait dire à Licinius, par forme de proverbe, 
que ses lois doi vent être acceptées dans leur ensemble, et que qui refusera l’une. 
n'aura point l’autre : ç obx &mroev si ph payouv. Reimachus a proposé de 
lire : &e oùx &y mivouv, C'est-à-dire, ÿs ne boiront pas s'ils ne mangent pas. 
* Niebubr approuve cette correction; Gœttling la juge inutile : Licinius, dit- 
il, compare sa loi à une lanxz satura (une macédoine), qu’il faut manger 
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ser ces lois qui devaient ouvrir pour Rome une ère neu- 
velle, l’ère de sa grandeur et de sa prospérité. Le peuple ne. 
fut point ingrat; Sextius, le moins compromis des deux 
sans doute, fut immédiatement nommé consul; deux ans 
plus tard, cette magistrature suprême échut à Licinius. 

24. Il semble que ces lois qui organisèrent la république 
devraient nous être parfaitement connues. Comment les an- 
Ciens ne nous auralent-ils pas transmis sur un sujet aussi 
intéressant des documents nombreux et certains? Il n’en 
est point ainsi cependant, et, pour la plus importante des 
propositions de Licinius, pour cette loi qui, en limitant la 
propriété, constitua la classe moyenne et fit sortir du 
sol cette population de soldats à .qui Rome dut la conquête 
du monde, nous en sommes.encore aux hypothèses les plus 
controversées. Niebuhr, suivi par M. Macé, voit dans la ro- 
gation de Licinius, de modo agrorum, une véritable loi 
agraire, c’est-à-dire nne loi qui, comme toutes celles que 
nous avons étudiées jusqu’à présent, avait pour objet la 
jouissance et le partage de terres publiques. M. Huschke y 
voit une loi somptuaire qui déterminait le maximum des 
propriétés et des bestiaux que pouvait avoir un citoyen. Son 
opinion, qui est un retour aux anciennes idées, a été adop- 
iée par des hommes fort savants, tels que MM. Rudorff et 
Puchta!: elle mérite donc une sérieuse attention, et il est 
fâcheux que M. Macé ne l'ait pas connue, 


telle qu’elle, et sans pouvoir choisir. Appius, dans son discours contre Licinius 
{Liv., vi, 40), semble donner raison à l'interprétation de Gættling : aut om- 
pia accipe, aut nihil fero. — Ut si quis ei, quem urgeat fames, venenum 
ponat cum cibo, et aut abstinere eo quod vitale sit jubeat, aut mortiferum 
vitali admisceat. | 

1 Rudorff, Das Ackergesæls des Sp. Thorius, p. 38. Puchta, Geschichte des + 
Rechts, Ç 57. 
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25. Voici les arguments par lesquels M. Huschke établit 
et défend son système. : 

1° Les auteurs anciens qui traitent des lois de Licinius 
ne se servent jamais du mot ager publicus; 1ls disent sim- 
plement que la loi statuait de modo agri; or, le mot ager seul 
comprend à la fois la propriété privée et le domaine public. 
Souvent, il est vrai, on rencontre dans leurs écrits l’expres- 
sion possidere qui est technique pour désigner la jouissance 
de l’ager publicus; mais possidere se dit aussi de la propriété 
privée, surtout dans la langue usuelle, et on ne peut de- 
mander à un historien d'employer chacun de ses mots dans 
toute la rigueur du sens juridique. La preuve que les an— 
ciens n’attachaient point au mot possidere une valeur sacra- 
mentelle, c’est qu’en parlant de la loi Licinia ils emploient 
souvent comme synonyme habere, qui se dit également de 
la propriété et de la possession. Il est bien remarquable 
que Tite-Live ne se serve jamais du mot ager publicus 
quand il parle des lois liciniennes*, tandis qu’il ne manque 
jamais de l’employer quand il traite de véritables lois agrai- 
res, c’est-à-dire de celles qui concernent certainement le 
partage du domaine public. Enfin, un passage de Valère-— 
Maxime serait décisif, si l’on pouvait croire que le compi- 
lateur eût puisé à de bonnes sources. Valère-Maxime nous 
raconte que Licinius, pour éluder la loi même qu’il avait 
portée, eut soin de manciper à son fils une partie de ses 


1 Caton cité par Aulugelle, var, 3. Si quis plus D jugera habere voluerit, 
tanta pœna esto. Et si quis majorem pecudum numerum habere voluerit, 
tantum damni esto. Varro, De rerust.,1, 3. Nam lex illa Stolonis quæ vetat 
plus D jugera habere civem romanum. Vell. Pat., 11, 6. Aurel. Vict., De Vir. 
illust., 20. 

2 Liv., vi, 35, 86, 37, 39, 40. Tu de fenore atque agris, quod ad vos om- 
nes pertinet, jubeas. 41. Altera lege solitudines vastas in agris lieri, pellendo 
finibus donunos. vit, 16; x, 13. 


DES LOIS AGRAIRES CHEZ LES ROMAINS. 417 


domaines: ; mais on ne pouvait manciper, c’est-à-dire 
transmettre suivant des formes solennelles qu'un petit nom- 
bre de choses (res mancipi), parmi lesquelles figurait la pro- 
priété privée, et nullement les possessiones*. 

26. Ainsi, dans les écrivains latins rien n’autorise l’hypo- 
thèse de Niebuhr; les auteurs grecs (toujours suivant 
M. Huschke) ne lui sont pas plus favorables. 

Appien, dans les éditions modernes, donne en ces termes 
le texte de la loi licinienne : undéva fquv rides ris fs mhéôpa 
ravraxociuv mAüavas, Ce qui semble naturellement se rapporter 
aux terres publiques dont Appien fait l'histoire au chapitre 
précédent; mais il faut remarquer que c'est Schweighæuser 
qui, le premier, sur l’autorité de deux manuscrits, a intrc- 
duit la leçon rñoût rä yäs; les anciennes éditions et la plupart 
‘des manuscrits donnent simplement rä:v#, l’ager de Tite- 
Live. D'ailleurs, en admettant le texte de Schweighæuser, 
on ne résout pas la difiiculté; Appien parle dans le chapitre 
septième, non-seulement de l’occupation des terres publi- 
ques par les grands, mais aussi de l’envahissement des pe- 
tits domaines, de l'expulsion des pauvres gens hors d'état de 
résister à l'or, ou aux violences des riches; or, ces petits 
domaines étaient le plus communément des propriétés pri— 
vées et non pas des concessions publiquest; le rñsde rñ; y5s 

1 Val. Max., vint, 6. 3. C. Licinius Stolo... quum lege sanxisset, ne quis 
amplius quam quingenta agri jugera possideret, ipse mille comparavit, dis- 
simulandique criminis causa dimidiam partem filio emancipavit.—L'expres— 
sion d’emancipavit, tout à fait inusitée dans ce sens, ferait croire que Va- 


{ère Maxime a confondu l'émancipation du fils, c'est-à-dire sa sortie de la 
puissance paternelle, avec la mancipation, ou la vente légitime du sol. 

3 Ulp., x1x, 1. Gaius, 1, 120; 11, 15, 16, 17. 

3 Appien, Guerre civile, 1, 8. Appien a traduit les mesures romaines en me- 
sures grecques, sans se soucier du plus ou moins d'exactitude de la gran- 
deur choisie; il fallait près de trois plètres pour faire un jugerum. 

4 Liv., av, 48. Appien, Guerre civile, …, 7. 

NOUV. SÉR. T. V. 27 
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comprendrait denc à a fois l’ager privatus et l’ager publi- 
eus, et l'autorité d'Appien ne serait pas autre que celle de 
Tite-Live. 

Plutarque, dans la Vie de Camille, donne un texte presque 
semblable à celui d’Appien : pndévrse mfôpuv mvraxociey msicva 
xSpav xvid !; il n’est point question de terres publiques. 
Dans la Vie de Tiberius Gracchus, 1l raconte l'usurpation de 
l’ager publicus par les grands, puis i passe immédiatement 
à la lei de Licinius, ce qui semblerait autoriser l’opinion de 
Niebuhr; mais le texte qu’il rapporte ne parle point de l’a- 
ger publicus’, et tout ce qu’on peut conelure de son récit, 
c'est que Licinius, en fixant un maximum des propriétés, 
* mettait un frein à l’avidité des riches, et empêchait in— 
directement l'accumulation des terres publiques dans les 
mêmes mains. 

27. 2° Une seconde objeetion contre le système de Nie— 
 bubr. Un chapitre de la loi Licinia déterminait Le chiffre de 
gros et de menu bétail que chaque citoyen pouvait entrete- 
nir*, sans ajouter : sur les terres publiques. C'était donc une 
loi somptuaire qui fixait d’une façon absolue le nombre 
d'animaux qu’on pouvait posséder. Amsi entendue, cette 
disposition s'accorde parfaitement avec la première; Li— 
cinius voulait mettre une limite légale à la richesse, et, 
corame les deux seuls moyens d’accumuler étaient la eul— 
ture du sol et l'élève des troupeaux, il établissait un maxi- 
mum iofranchissable qui devait empêcher la concentration 
des fortunes, et protéger les plébéiens contre cette avidité 
qui les chassait de l'héritage paternel et ne leur permettait 

+ Camitie, 39. 
‘& Tib.Gracch.,c. VHL. Nôpec cûx Em Alpe vhs Fpav tiovx mevrancoiov. 
5 Appien, Guerre civile, 1. vir1, Mrôi npobarsten énarèr nie +n péova, 


XAL HEVTAXCOLWY TX ÉÂAUOGEVE, 
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même pas d'envoyer leurs bestiaux sur les pâturages pu- 
blies'. Les édiles frappaient d’une amende quiconque pos- 
sédait plus de terres ou plus d'animaux que ne le permet- 
tait la loi, et Tite-Live nous a conservé plus d’un exemple 
de cette punition ; Licinius fut condamné pour avoir mis 
cinq cents jugères sous le nom de son fils’, et nous voyons 
les édiles donner des jeux publics et faire des fondations 
aux dépens des éleveurs (pecuarü) qui se sont mis en con- 
travention avec la loi. Nulle part il n’est dit que l'amende 
a eu pour but de punir une usurpation des pâturages pu- 
blics; et cependant c’est sur cette hypothèse, que rien ne 
justifie, que Niebuhr a fondé toute son histoire des lois 
liciniennes. 

28. 3° Enfin, ajoute M. Huschke, notre opinion sera tout 
à fait confirmée si l’on veut étudier le caractère de la législa= 
tion licinienne et rapprocher la proposition du tribun des 
lois agraires de Tibérius Gracchus. Quel but se proposa Lici- 
nius par ses rogations concernant les dettes et l'étendue des 
propriétés (je laisse de côté ses propositions purement poli- 
tiques)? Dépouiller les riches au profit des pauvres, et parta- 
ger entre les plébéiens un certain nombre de jugères recon- 
quis par l’État sur d’injustes détenteurs? C’est ce qu’eût fait 
sans doute une loi agraire, mais c’est ce que n’a pas fait la 
loi Licinia, si nous voulons en juger d’après les seuls docu- 
ments que nous a laissés l’antiquité. Niebuhr, qui veut absolu- 
ment faire de Licinius un autre Gracchus, a bien pu emprun- 
ter un certain nombre de dispositions aux rogations agraires 
de toutes les époques, et les prêter à la loi de Licinius; il a 
pu supposer que des triumvirs étaient nommés pour l'exécu- 


: Ovid., Fast., v. 283 et suiv. 
4 Liv., vis, 16; x, 13. 
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tion de la loi, qu’on enlevait à celui qui détenait plus de cinq 
cents jugères de terres publiques l’excédantde sa possession, 
et qu'on partageait cet excédant entre les pauvres plébéiens 
par lot de sept jugères ; mais rien dans les textes n’autorise - 
une pareille conclusion", et il serait plus vrai de dire que 
l'absence de telles dispositions dans la proposition de Lici— 
nius prouve surabondamment qu ‘il ne s'agissait point en ce 
cas d’une loi agraire. 

Que voulait donc Licinius? une seule chose, empêcher 
les grandes propriétés, et, par une conséquence naturelle, 
favoriser la division du sol, et la culture par des bras libres. 
Pour obtenir un pareil résultat, il n’avait pas besoin des 
moyens extrêmes auxquels recoururent les Gracques, dans 
une situation plus difficile ; il lui suffisait de frapper d’une 
amende la possession qui dépassait le maximum légal, et 
d’ordonner, sous la même peine, que chaque propriétaire 
serait tenu d’entretenir sur son domaine un certain nom- 
bre de surveillants libres (villici) *. D’expropriation, de par- 
tage de terres aux plébéiens, pas un mot; et Appien dit pré- 
cisément le contraire. « Cette loi fut sanctifiée par un ser- 
ment, et on établit une amende pour la désobéissance. On 
croyait qu’aussitôt on allait vendre aux pauvres, et par pe- 
tites portions, tout ce qui dépassait l'étendue légale 5. Ser- 
ment et loi ne servirent de rien. Ceux que la mesure in- 


‘ Liv., x, 23, 97; xxx111, 42. 

3 Appien, Guerre civile, 1, 8 

3 Hyoopever TAv Ac JAY adTixa TOLz TÉVNOL XAT’ GX-yOY drarerpaicectar, 
M. Macé, pag. 228, lit dans ce texte que l’excédant des possessions 
des riches sera divisé aux pauvres à des conditions équitables. Il n’est 
nullement question de division faite par l'Etat, mais simplement de la 
vente que devaient faire les patriciens pour éviter l'amende. Quand il 
s'agit de division légale, Appien emploie FDF sion très-exacte de 
LAVE. 
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quiéta cachèrent cet excédant sous le nom de leurs parents, 
au moyen de quelque partage fictif; le plus grand nombre 
se mit publiquement au-dessus des lois *. » Qu’une sim- 
ple amende füt la sanction de la loi Licinia, c’est ce qu'il 
est impossible de mettre en doute, car nous avons sur 
ce point les témoignages de Tite-Live * et de Plutarque. Ce 
dernier dit, en termes exprès, que la première loi agraire de 
Tibérius Gracchus (répétition de la loi Licinia) avait sim— 
plement établi une peine pour la désobéissance, et, par 
conséquent, forçait indirectement à aliéner l’excédant de 
la possession pour éviter le retour de l’amende; tandis que 
la seconde loi ordonnait au détenteur de délaisser immédia- 
tement sa possession :. Ainsi, les anciens sont unanimes sur 
ce point. | 

29. Mais si le propriétaire n’était forcé qu’indirectement 
d’aliéner, il n'y avait donc pas attribution par la loi d’une 
portion du sol aux plébéiens 4, et, par conséquent, la loi 
Licinia n’était donc pas une loi agraire. Et si elle n’était pas 
une lex agraria, si son but principal était de s'opposer à 
la concentration des domaines et à l’accumulation des ri- 
chesses, si ce n’était que par une voie indirecte qu'elle 
cherchait à amener la division du sol et l’aisance des pau- 
vres gens; pourquoi aurait-elle distingué entre la propriété 


1 Appien, Guerre civile, 1, 8. 

2 Liv., x, 13. Eo anno (298) plerisque dies dicta ab ædilibus, quia plus 
quam quod lege finitum erat, agri possiderent, nec quisquam ferme est pur- 
gatus, vinculumque ingens immodicæ cupiditatis injectum est. 

3 Tib. Gracchus, c. 1x et x. 

3 M. Macé, p. 221, donne comme disposition des lois liciniennes l’attribu- 
tion aux pauvres de l’excédant des terres publiques ; mais il s’est trompé; Ap- 
pien, qu'il cite comme autorité, ne dit rien de semblable, et remarque 
au contraire que ce partage de l’excédant fut une innovation de Gracchus. 


(Appien, chap. van et 1x, in fine.) 
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et les possessions, entre les troupeaux nourris sur les pâtu- 
rages privés et les bestiaux envoyés aux pâturages publics? . 
L'exemple des Gracques a trompé Niebubr et ceux qui l'ont 
suivi; on.a considéré comme identiques la loi Eicinia et la. 
loi Sempronia.. et l’on a conclu de l'une à l'autre; mais 
on a pris trop à la lettre un passage d’Appien :, et les 

textes démentent une hypothèse en soi peu vraisem— 
_blable, car il faut supposer dans la société romaine une 
immobilité peu ordinaire, pour croire qu'à deux siècles 
et demi de distance, une même loi ait pu remédier à des 
maux semblables. La situation n’était pas la même à l’é— 
poque de Licinius et à celle de Gracchus, dans une société. 
qui commençait à peine à s'enrichir, et dans une société 
où l'inégalité des conditions était poussée à l'extrême, et 
où il n’y avait plus en présence que des riches et des men- 
diants. Gracchus ne pouvait, comme Licinius, employer des 
moyens lents et détournés; et, d’ailleurs, comment cette 
population affamée, qui n'avait pas où poser sa tête, eüt- 
elle acheté les terres que les riches ne pouvaient plus pos- 
séder? I fallait donner gratuitement à ces misérables et 
le solet les instruments de culture, sans quoi toute réforme 
était illusoire; et c’est ce que sentit bien vite Gracchus, 
quand, après avoir repris les idées de Licimius, il les aban- 
donna pour exiger des possesseurs de terres publiques, le 
délaissement immédiat du sol usurpé. C’est ce qui explique 
aussi pourquoi il ne s’occupa que de l’ager publicus ; c'était 

‘ Appien, Guerre civile, T, 9. Âvexzivts rov vouev; mais renouveler 
une loi n’est pas la reproduire servilement ; et d'ailleurs, lerécit de Plutarque 
et celui. de l’Epitome de Tite-Live, ch. LvI11, nous apprennent que Gracchus 
modifia ses projets et présenta deux lois agraires; or, nous ne connaissons 
bien que la seconde, qui s'éloigne complétement de la loi de Licinius, et c’est 


cependant avec cette dernière que Niebuhr veut expliquer les rogations lici- 
aiennes. 
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la seule partie du sol à laquelle ïl pût appliquer, avec quel- 
que apparence d'équité, une mesure aussi rigoureuse qu’une 
expropriation directe. Amener le propriétaire à se défaire 
du sol, en lui rendant le domaine enéreux, c'était wne idée 
que pouvait admettre l'esprit formaliste des Romains ; le 
dépouiller violemment, c’eût été un sacrilége. La loi de Li- 
Cinius, sans autre sanction qu'une amende, pouvait s’ap— 
pliquer à la propriété privée : la loi de Gracchus, qui or- 
donnait le délaissement, ne pouvait atteindre que les pos- 
sessions ; on ne peut donc conelure de l’une à l’autre. 

30. Sans doute la loi Licinia et la loi Sempronia avaient 
quelques points communs. Toutes deux voularent combler 
cet abime infranchissable qui, dans Îa république, séparait 
les riches des pauvres; toutes deux avaient pris pour maxi- 
mum le chiffre de cinq cents jugères; mais, du reste, les 
deux lois différaient entièrement et dans leur tendance, et 
dans leurs dispositions. La loi Sempronia ne concernait que 
l’'ager publicus *; des triumvirs, nommés chaque année, 
devaient juger quelle terre était propriété privée, et quelle 
était propriété publique *; l'Etat, après avoir laissé au pos- 
sesseur cinq cents jugères pour lui, et deux cent cinquante 
pour chacun de ses fils, reprenaît l’excédant pour Île par- 
tager aux pauvres citoyens en petits lets inaliénables. Mais 
Gracchus ne s’occupait ni de la propriété privée, ni du 
maximum de bétail; il n’imposait point aux riches l’obli- 
gation d'entretenir sur leurs terres un certain nombre de- 
surveillants libres: et on ne voit pas que dans la loi il fût 
* question d'amende. La loi Licinia, au contraire, s’inquié-. 
tait de l’étendue des domaines, quelle que fût leur origine: 


! Plutarque, 75h. Graochus, 8-10, 18. Caius Graoches, 5, 9. Liv., Epit. 58. 
? Liv., Epit. 58. Appien, Guerre civile, 1, 9. 
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elle défendait, sous peine d'amende, de posséder plus de 
cinq cents jugères (terres publiques ou privées, peu im-— 
porte), et plus de cent têtes de gros, et cinq cents têtes de 
menu bétail; elle exigeait l’entretien de villici libres: mais 
elle ne s’occupait ni de triumvirs, ni de distinction entre 
l'ager publicus et la propriété privée; elle n’enlevait pas les 
possessiones aux riches pour fonder des colonies de pauvres 
sur ces domaines publics, et ne parlait point d’inaliénabi- 
lité. En somme, la lex Sempronia était une lex agraria, la 
lex Licinia était une lex de modo agri '; la première était 
une loi politique, la seconde une loi somptuaire ». 

31. Tel est le système de M. Huschke, système spécieux 
et digne d’une discussion sérieuse. On peut le ramener à 
deux points. — La loi Licinia de modo agri s’appliquait aux 
propriétés privées aussi bien qu’aux possessiones. — Ce n’é— 
tait pas une loi agraire, dans le sens ordinaire du mot, et 
ainsi elle différait sensiblement de la loi Sempronia, quoi- 
que cette dernière lui ait emprunté certaines de ses dispo- 
sitions. L'auteur de la dissertation établit un lien très-étroit 
entre ces deux démonstrations; et cependant, je dois avouer 
que je suis assez disposé à admettre l’une et à rejeter l’au— 
tre. La loi Licinia, selon moi, n'atteignait que les posses- 
siones (et, en ce point, je suis d'accord avec Niebuhr et 
M. Macé); mais ce n'était pas, à proprement parler, une {ex 


! Gell., xx, 1. Columella, De re rust., 1, 3, $ 11. Mox etiam cum agrorunt 
vastitatem victoriæ nostræ et interneciones hominum fecissent, criminosum 
Lamen senatori fuit supra quingenta jugera possedisse, suaque lege C. 
Licinius damnatus est, quod agri modum, quem in magistratu, rogatione 
tribunicia promulgaverat, immodica possidendi libidine transcendisset ; nec 
magis quia Superbum -videbatur, tantum loci detinere, quam quia flagitio— 
sum, quos hostis profugiendo desolasset agros, novo more civem romanum, 
supra vires patrimonii possidendo, descrere. Pline, H. N., xvinx, 7, S 3. 

? V. à ce sujet Rudorff, loi Thoria, Journ. de Savigny, p. 26-98. 
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agraria, et, à cet égard, je me range du côté de M. Huschke, 
qui le premier a fait connaître le véritable caractère de la 
proposition. 

32. Que la loi Licinia n’atteignit que les possessiones, c’est 
ce que disent assez clairement Appien et Plutarque. Pour 
les mettre de son parti, M. Huschke est obligé d'interpréter 
leurs paroles dans un sens peu naturel. Tite-Live est moins 
précis, et on ne peut faire grand fond sur l'expression pos- 
sidere, car 1l donne au tenancier, quelques lignes plus loin, 
le nom de dominus, communément réservé au véritable pro- 
priétaire ‘ ; cependant il est certains passages des harangues 
de Licinius qu'il est difficile d'entendre autrement que de 
l'ager publicus», et Tite-Live, sans être une autorité, est loin 
d'être défavorable à l’opinion défendue par Niebuhr. Ajou— 
tez que l’Epitome, Appien et Plutarque sont unanimes sur 
ce point que T. Gracchus renouvela la proposition de Lici- 
nius, et comme les moyens d'exécution des deux lois sont 
très-différents, il faut bien admettre que c’est dans l’objet 
même de la proposition que gisait la ressemblance. Ce sont 
là, je ne dis pas des preuves irrésistibles, mais au moins de 
fortes présomptions pour supposer que la loi de Licinius ne 
concernait que les possessiones 3. 


1 Liv., vs, 61. 

3 Liv., vi,97. Atqui nec agros occupandi modum, nec fenore trucidandi 
plebem.. patribusunquam fore, affirmabant. vi, 40. Liheram urbem ac forum 
a creditoribus, liberos agros ab injustis possessoribus extemplo si velit ha- 
bere posse.. Non esse modestiæ populi romani id postulare, ut ipse fenore 
levetur, et in agrum injuria possessum a potentibus inducatur, etc. 

3 M. Puchta, $ 17, a été plus loin que M. Huschke. Il prétend que la loi 
Licinia ne pouvait s'appliquer aux possessiones, qui s’affermaient par mas- 
ses considérables, et qu’il est peu croyable qu’on eût voulu gêner 
ainsi ces adjudications publiques qui faisaient une partie importante des 
revenus de l'Etat. Cette opinion, qui ne s'appuie sur aucun texte, ne me 
semble pas soutenable en présence du récit d’Anpien et de Tite-Live. 
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Pour détruire ces présomptions il faudrait un texte for— 
mel qui n’existe pas, ou bien il faudrait démontrer que cette 
explication de la loi licinienne est contraire au génie romain, 
et en contradiction avec tout ce que nous connaissons de 
l'histoire et des institutions romaines. Mais une pareille 
démonstration serait impossible, et M. Huschke ne l’a pas 
même essayée. Supposer avec Niebuhr que la loi Licinia ne 
touchait qu’à l’ager publicus, c’est la rattacher à toutes les 
rogations agraires qui l'ont précédée et qui Font suivie; 
admettre au contraire qu’elle touchait au domaine privé, 
c’est en faire une loi sans précédents, et il faut descendre 
jusqu'aux plus mauvais jours de la république pour trou- 
ver un second exemple d’un législateur portant une main 
sacrilége sur cette propriété que consacrait la religion. Mais 
si la situation de Sylla ou des triumvirs explique leurs lois 
de vengeance, comment admettre que dans une situation 
régulière, un homme d’une prudence consommée tel qu’on 
représente Licinius, se soit proposé pour but d’une agita- 
tion pacifique l’expropriation des citoyens les plus riches 
et les plus puissants? N’est-il pas plus naturel de voir 
dans la proposition de Licinius la plus douce et la plus 
équitable de toutes les dispositions qui eurent l'ager pu- 
blicus pour objet; une loi qui, laissant aux riches une 
portion considérable de terres publiques, se contentait 
de déterminer le maximum de l'occupation permise ? Y 
at-il rien, dans l’histoire, qui résiste à cette explication, 
et ne s'accorde-t-elle pas parfaitement avec les paroles 
mêmes de Tite-Live : lex de modo agri. — Agros occupandi 
modum, elc.? 

D'ailleurs, pourquoi Licinius eût-il compris les propriétés 
privées dans sa proposition? Ces terres, si l’on en croit Tite- 
Live, n'avaient jamais été fort considérables, et.la plèbe en 
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avait une grande partie‘. On n’avait point à craindre de 
. ce côté une accumulation dangereuse; il était donc inutile 
d'insérer dans la loi une dispesition qui, sans grand résul- 
tat possible, devait blesser au vif les intérêts les plus lé- 
gitimes et soulever une sérieuse opposition. Retirer l’ager 
publicus des mains qui l'avaient planté ou bâti, c'était déjà 
une assez lourde entreprise, sans la compliquer encore d’une. 
atteinte à ce droit sacré de la propriété, placé dans les lois 
romaines plus haut encore que dans toutes les législations 
modernes. 

33. M. Huschke à remarqué que la seconde disposition 
de la loi Licinia, celle qui détermine le chiffre maximum 
du bétail, avait un rapport intime avec la première partie 
de la loi qui établit le nombre de jugères permis à chaque 
citoyen, et qu'ainsi une disposition explique l’autre. Cette 
observation est aussi juste qu'ingénieuse; seulement :l 
nous semble que les textes sont pour nous et condam- 
pent l'opinion du savant allemand. Appien, il est vrai, 
ne parle pas des pâturages publics, mais c'est que pour 
lui l'expression de xpéarwuy (comme le pascere des TLa— 
tins) emporte l’idée de pâturer sur les terres publiques; 
la plus simple lecture en dira plus sur ce point que tous les 
raisonnements *. Si l'autorité d'Appien pouvait paraître 
incertaine, un passage des Fastes d’Ovide ne permettra plus 
le donte sur l’esprit de la loi licinienne *: 

1 Liv., 1V, 48. 

8 Appien, 1, 7. fiproro dé mai toig mpcBarebcuar réÂn patévev te mai ÉAevrovev 
Teev,— [est ici question des pâturages publics, la chose n'est pas douteuse. 
Cb. 8. Mndiva éyurv node rs yhis nAebpa mevraxoaiuv mAcicva, andë mpcBaréuev 
emarov nie ra pelkovx, xt mevraxoaioy Ta eAéoscvx, — Il est bien difficile 
d'admettre que ce second passage exprime un ordre d'idées tout différent 


du premier. 
8 Ovid., Fast., v. 219 et suiv. C'est la déesse Flora qui parle. 
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Cetera luxuriæ nondum instrumenta vigebant, 
Aut pecus, aut latam dives habebat bumum ; 
Hinc etiam locuples, hinc ipsa pecunia dicta est. 
Sed jam de vetito quisque parabat opes. 
Venerat in morem populi depascere saltus, 
Idque diu licuit, pœæœnaque nulla fuit; 
Vindice servabant nullo sua publica vulgus, 
Janique in privato pascere inertis erat. 
Plebis ad ædiles delata licentia talis 
Publicios 1; animus defuit ante viris. 
Rem populus recipit, mulctam subiere nocentes; 
Vindicibus laudi publica cura fuit. 
Mulcta data est ex parte mihi, magnoque favore 
| Victores ludos instituere novos; 
, Parte locant clivum qui tunc erat ardua rupes, 
Utile nunc iter est, Publiciumque vocant#. 


Assurément l’imagination d’Ovide n’est pour rien dans 
ces vers qui ont l'exactitude et la sécheresse d’une chro- 
_nique rimée, et c’est sans doute à une source historique 
qu'il a puisé l’élément peu poétique de son récit. Ce récit 
est du reste plus précieux pour nous que n’eussent été de 
beaux vers, puisqu'il nous fait connaître le vrai caractère 


de la loi Licinia +. 


‘ Voilà la loi Licinia (Liv., x, 13,28): Et ab ædilibus plebeis L. Ælio Pœto 
et C. Fulvio Curvo ex multaticia item pecunia, quam exegerunt pecuariis 
damnatis, ludi facti ; pateræque aureæ ad Cereris (aram) positæ. (Ibid., c. 87, 
XXXY, 10). | 

? Livius, xxx111, 42. Ædiles plebis Cn. Domitius Abenobarbus et C. Scri- 
bonius Curio, mullos pecuarios ad populi judicium adduxerunt ; tres ex his 
condemnati sunt : ex eorum multaticia pecunia ædem in insula Fauni fe- 
cerunt. | 

3 Festus. Publicius clivus appellatur quem duo fratres L. et M. Publicii 
Malleoli, ædiles curules, pecuariis condemnatis, ex pecunia quam ceperant, 
munierunt, ut in Aventinum vehicula venire possent. 

_* Sur le chapitre qui détermine le maximum de bétail, M. Macé exprime 
une opinion singulière. Après avoir admis avec Niebuhr que la première 
disposition de la loi ne concernait que les possessiones, c'est-à-dire 
les terres publiques, il suppose que la seconde disposition ne s'occupait 
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34. Je pense donc avec Niebuhr que la loi Licinia fut faite 
pour les terres publiques, mais je me sépare de son opi- 
nion quand il ne voit dans cette loi qu’une première édi- 
tion dela loi Sempronia, et je n’admets pas, comme M. Macé, 
que le caractère et la portée de l’une des lois soient le caractère 
et la portée de l’autre. Je crois que M. Huschke a démon- 
tré victorieusement la dissemblance des deux propositions, 
et j'ajoute comme un argument de plus qu'il est bien re- 
marquable que pas un ancien n’a qualifié de lex agraria la 
rogation de Licinius; tous, au contraire, la nomment lex 
de modo agri, lex de jugerum numero præfinito, lex de quin- 
gentis jugeribus*; et cependant pas un n'hésite à donner 
le nom de loi agraire à la proposition des Gracques : l’une 
n’est donc pas la reproduction de l’autre ? 


point des pâturages publics (quoique ces deux questions soient rarement sé- 
parées l'une de l’autre), mais seulement qu'elle défendait aux possesseurs 
de cinq cents jugères d'entretenir sur les terres qu'on leur laissait plus de 
cent têtes de gros bétail et de cinq cents de petit. En somme, c'était une loi 
qui avait pour but (j’emprunte les expressions de M. Macé) d'empécher la 
conversion des terres arables en prairie. J'ai peine à croire, je l'avoue, que 
des considérations agronomiques aussi relevées aient trouvé place dans la 
loi de Licinius, et ce qui m'en ferait douter, ce sont les calculs mêmes 
de M. Macé. Licinius défendait qu’on élevât plus de cent têtes de gros 
bétail (dix têtes de petit bétail évaluées à une tête de gros) sur cinq 
cents jugères, ou cent vingt-cinq hectares ; en d'autres termes, il ne per- 
mettait qu'une tête et quart de gros bétail par chaque hectare. C'était déja 
un nombre immense, dit M. Macé ; c'est précisément le point où sont parvenues 
aujourd'hui les plus riches contrées de l'Angleterre et de l'Allemagne. 

J'accepte les calculs de M. Macé, et je lui demande qu'est-ce que cette 
loi qui établit une limite chimérique , et qui défend ce qu’on ne peut at- 
teindre ? Qu'est-ce qu’une loi probibitive qui cependant permit sur les pos- 
sessions un nombre de bétail si considérable, qu’il surpasse tout ce que nous 
. Connaissons en France, et qu'il égale ce qui existe dans les contrées les plus ri- 
ches de l'Allemagne et de l'Angleterre ? 

‘ M. Macé, p. 219. 

9 Liv., vi, 35, 37. Varro, De re rust., 1, 2. Plin., H. N., xvwiri, 6. Columel., 
1, 3, 6 11. À. Gell., xx, 1, ( 33. 
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En résumé, je crois que la critique moderne donne pour 
la loi de Licinius les résultats suivants. 

Il est probable qu’elle ne concernait que l’ager publicus 
et le nombre de bestiaux à envoyer sur les pâturages 
publics. 

Il est certain qu’elle différait, en des points essentiels, 
de la seconde loi de Tibérius Gracchus. 

Rien ne prouve que ce fût une lex agraria, car nous 
n’avons pas un seul témoignage qui constate la nomina- 
tion de triumvirs, la dépossession des riches, le partage 
de l’excédant aux pauvres; et nous savons au contraire que 
la punition légale de l’accaparement était une amende, 
punition incompatible avec l’idée d’expropriation. 

Après cela, que la loi Licinia ait eu pour but d'amener 
la vente ‘à bas prix, et peut-être même le délaissement 
d’une partie de l’ager publicus, que par la force des choses 
le sol se soit partagé entre les mains des pauvres citoyens, 
que même l'Etat ait fart quelques distributions de terres 
publiques*, je l’admets volontiers; mais ce résultat ob-— 
tenu par voie indirecte suffit pour séparer la loi Licinia de 
toutes les rogations agraires qui agissaient par le rude 
moyen de l’expropriation. Gette loi a donc un caractère 
spécial, caractère connu des anciens, puisqu'ils lui ont donné 
un nom particulier, mais ignoré des modernes et que M. Hus- 
chke a eu la gloire de constater le premier. Que la loi Li- 
cinia continue d'occuper une grande place dans l’histoire 

1-Columelle le dit (De re rust.. 1, 8, ( 10): Ideoque post reges exactos Li- 
ciniana illa septena jugera, quæ plebis tribunus viritim diviser»at, majores 
quæstus antiquis retulere, quam nunc nobis præstant amplissima vetereta. 
Huscbhke suppose que ce passage de Columelle repose sur ‘une fausse inter- 
prétation du texte de Varron que nous discutons, infr. ne 38, et à cc titre 


d'y attache aucune valeur. Je ane vois point de raison suffisante pour ad- 
mettre cette opinion. 


DES LOIS AGRAIRES CHEZ LES ROMAINS. 431 


des propositions agraires, rien de mieux, puisqu'elle avait 
l’ager publicus pour objet; mais qu’on ait toujours soin de 
lui faire une place à part, et de signaler la douceur des 
moyens qu'elle mit en œuvre, les tempéraments qu’elle 
apporta à la dureté des lois précédentes, car c’est à cette 
douceur qui la distingue entre toutes les lois de même n2- 
ture, qu'elle dut sans doute la meilleure partie de son suc- 
cès. 

35. Je ne suivrai point M. Macé dans ses considérations 
très-justes sur les résultats politiques des lois Liciniennes, 
c’est de cette époque que date la grandeur romaine; l'égalité 
politique des deux ordres, et la noble rivalité qu’elle amena 
à sa suite, étahlirent cet équilibre de gouvernement qui fai- 
sait l'admiration de Polybe. Quelle part la loi de modo agri 
eut-elle dans cette heureuse réforme, c’est ce qu’il est diffi- 
cile de déterminer. Cependant on peut admettre qu’en arrè- 
tant quelque temps la concentration des propriétés, elle eut 
une assez grande influence sur le développement de la classe 
moyenne, puisque le siècle qui suivit les lois Liciniennes est 
celui où Rome semble inépuisable en soldats'. Varron, Pline, 
Columelle se reportent sans cesse à ces beaux jours de la 
république, comme au temps où, grâce à la division des 
terres, l’Italie était vraiment puissante par la richesse de 
son sol, le nombre et l’aisance de ses habitants; la loi des 
cinq cents jugères est toujours citée par eux avec honneur, 
car la première elle avait reconnu le mal et essayé le re- 
mède, en retardant la création de ces grands domames, de 
ces latifündia qui dépeuplèrent l'Italie, et après l'Italie l’em- 
pire tout entier *. Ce retard fut-il de longue durée? Appien 
semble dire que la loi fut presque immédiatement éludée ou 


1 Liv., var, 25. Columell., in Præf. 
3 Varro, De re rust., 1, 2. Pline H. N., xvint, &. Columel., 1, 3, $ 11. 
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audacieusement violée : cependant, sans parler de la condam- 
nation de Licinius, nous voyons la loi appliquée avec rigueur 
cinquante ans après sa promulgation‘. De l'an 295 à l’an 
199, Tite-Live signale plusieurs condamnations prononcées 
contre les pecuarii ou éleveurs de bestiaux; c’est peut-être 
une preuve de longue durée pour l’une au moins des prohi- 
bitions de la loi*. Deux siècles après les rogations Lici- 
niennes, Caton semble parler du maximun des cinq cents 
jugères comme d’une mesure en vigueur’; cependant il est 
dificile de croire qu’à cette époque la loi ne fût pas tombée 
en désuétude. Le mal était invétéré quand les Gracques 
essayèrent de régénérer la société romaine, et il y avait long- 
tempsquela loi Licinia était oubliée quand ils lui empruntè- 
rent sa principale disposition. 

36. Une preuve plus sérieuse du maintien et des bons 
effets de la loi, serait l'absence presque totale de rogations 
agraires pendant le long espace de temps qui sépare Licinius 
des deux Gracques (j’excepte toutefois la loi de Flaminius), 
mais une étude un peu approfondie de l’histoire ôte toute 
valeur à cette observation. Si les lois agraires cessèrent 
d’agiter la république, ce n’est point parce que la loi Licinia 
rendit la modération des grands nécessaire, c’est simple- 
ment parce que le courant des désirs et des besoins popu- 
laires prit tout à coup une autre direction. Une fois que 
Rome se répand au dehors, la guerre devient l'occupation 


3 Liv., x, 13. 

2 Je dis peut-être, car j'ai quelques doutes sur le sens que Tite-Live at- 
tache au mot de pecuari. Dans Cicéron ce nom désigne assez souvent les 
publicains qui affermaient les pâturages et spéculaient sur l'élève du bétail 
(Ordo pecuariorum. Cic. in Verr., 11, 11, 6. Pro Font., 1). Si dans Tite-Live 
les pecuarii étaient les fermiers de l'impôt, leur condamnation pourrait 
avoir une tout autre cause que l'infraction de la loi Licinia. 

3 À. Gell., vis, 3, 6 37. Liv., xXXIY, 4. 


CU 
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constante du citoyen, et le butin son seul intérêt. Cultiver 
est un métier d’esclave, et quiconque veut parvenir aban- 
donne, sans esprit de retour, son champ et sa maison. D’ail- 
leurs, pour garder l'Italie conquise, il faut établir des postes 
avancés au milieu de ces populations mal soumises, et la po- 
litique, plus forteque la cupidité, décide le sénat à fonder des 
colonies par toute la Péninsule. Dans l’espace de deux siè- 
cles, Ombrie, la Gaule Cisalpine, l’Apulie, le Picenum, le 
Brutium, le nord et le midi de l'Italie se couvrent d’établis- 
sements romains ‘; la guerre et la conquête offrent aux c1- 
toyens pauvres et courageux mille moyens de s'élever au— 
dessus de leur misérable condition. À ce moment il n’est plus 
question de lois agraires, ce sont les fondations de colonies 
qui les remplacent, un même acte politique sous un autre 
nom, avec cette différence que la noblesse, maitresse des 
grandes possessions qui entourent la ville, favorise l’émigra- 
tion dans les colonies de quiconque se sent le courage de 
tenter la fortune, heureuse de se délivrer ainsi d’exigences 
redoutables, et de concentrer de fait tous les droits politiques 
dans les mains de cette populace urbaine qu’elle nourrit, 
qu’elle amuse, et qu’elle fait voter à son gré. 

37. M. Macé indique quelques assignations qui furent 
faites dans ce long intervalle de deux siècles et demi; en 
338 on partage aux pauvres citoyens quelques terres dans 
le Latium et une partie du territoire de Priverne et de Fa- 
lerne*; en 275, après l'expulsion de Pyrrhus, attribution au 


1 Voy. dans M. Macé, p. 657-500, l’histoire de toutes ces fondations de 
colonies. 

3 Liv., vai, 11. Latium Capuaque agro multati. Latinus ager, Privernati 
addito agro, et Falernus qui populi Campani fuerat, usque ad Vulturnum flu- 
men, plebi romanæ dividitur. Bina in Latino, ita ut dodrantem (3/4) ex Pri- 
vernati complerent; terna in Falerno, quadrantibus (1/4) etiam pro longin- 
quitate adjectis. 

NOUV. SÉR. T, V. 28 
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peuple de sept. jugères par tête :; e’est, il semble, le Sénat 
qui prend l’initiative de ces deux distributions, mais qui, au 
moins pour la première, met peu de générosité dans ses lar- 
gesses®. En 221 lor de Flaminius, sur laquelle j'insisterai 
dans un instant. Vingt ans plus tard, la république, qui ne 
peut rembourser ses créanciers, leur abandonneen payement 
‘une part de l’ager publicus, opération curieusehobserver dans. 
un pays dent l’organisation finaneière a été jusqu’à présent 
assez peu étudiée”; la même année, après le retour du vain- 

queur de Carthage, le sénat décrète une véritable lex agra- 
_ ria. Tout soldat doit recevoir deux jugères (on ne dit pas en 
quelle contrée de l’Italie) pour chaque année de service en 
Espagne ou en Afrique‘. C’est le premier exemple de ce 
genre de récompenses qui devint & fréquent dans la suite. 
C’est le commencement d’un nouvel ordre de choses. Ce 
qui pour les soldats de Seipion n’est encore qu'une récom- 
pense publique, sera ua droit pour les soldats de la Gu de la- 
république, ou de l’empire. C’est que le soldat n’est plus 
un citoyen, qui au moment où l’État a besoin de lui quitte 
sa charrue pour le défendre. Le service militaire est devenu 
une profession. Ce n’est plus un devoir civique que remplit 
celui qui va risquer sa vie dans des-expéditions lointaines, 
c'est un métier qu’il exerce et pour lequel: demande un sa- 


1 Val. Max., 1v, 3, 6 5. Manius Curius, cum. aka Pyrrhum regerk: exe- 
gisset… decretis a senatu septem jugeribus agri populo, sibi autem quin- 
quaginta, popularis assignationis modum non excessit, parum idoneum rei- 
publicæ civem existimans, qui eo quod reliquis tribueretur, eontentus non 
esset. (Pline, H. N., XVII, 5. 

4 Liv., vit, 12. 

3 Liv., xxx1, 13. Dureau Delamalle, Écon. polit.. des Romains, t. LL. 

4 Liv., xxx1, 49. Et de agris militum (P. Cornelii Scipionis) decretum, ut 
quot quisque eorum annos in Hispania aut in Africa militasset, in singulos 
annos bina jugera acciperet, eurñ agrum decemviri assignarent. 
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Jaire. L’assignation faite aux soldats de Scipion est comme 
un premier essai des colonies militaires. 

38. Telles sont, avec un sénatus-consulte de l’an 172, les 
lois agraires réunies par M. Macé. J'en omets une de l’an 
144; je crois que cette proposition (comme je le dis en note) 
n’a jamais existé que dans l'imagination des commentateurs, 
trompés par un passage assez obseur du Hvre de Varron *. 

Du reste il est à remarquer que tous ces partages de terres 


* Liv., xL11, &. Eodem anno, quum agri Ligustini et Gallici quod bello 
captum erat, aliquantum vacaret, senatusconsulum factum est, ut is ager 
viritim divideretur. Decemviros in eam rem ex senatusconsullo creavit À. 
Atilius, prætor urbanus.. Diviserunt dena jugera in singulos, sociis nomi- 
nis latini terna. 

# Varron, dans le second chapitre de son livre sur l’agriculture, introduit 
comme principal interlocuteur C. Licinius Stolo, et, à cette occasion, fait 
Péloge de ses ancêtres: (Licinium) cujus majores de modo agrilegemtulerunt; 
nam Stolonis illa lex, quæ vetat plus D jugera habere civem romanum ; et qui 
propter diligentiam culturæ Stolonum confirmavit cognomen.. Ejusdem gen- 
tis C. Licinius, tribunus plebis cum esset, post reges exaclos annis cecLxv 
primus populum ad leges accipiendas in septem jugera forensia e comitio 
eduxit. 

Je ne rapporterai point toutes les interprétations dont ce passage obscur 
a été l’objet. Jamais texte n’a été plus tourmenté. Toute une série de com- 
mentateurs à voulu d’abord éliminer le Licinius de l’an 144, qui répond à 
l’année 365 aprés l’expulsion des rois, et attribuer au collègue de Sextius 
le fait ( quel qu’il soit) contenu dans la dernière phrase de Varron; les uns, 
comme Hotmann, et quelques auteurs cités par Schneider, dans son édition 
de Varron, ont vu, dans les septem jugera forensia, la loi de Licinius de 
modo agri; d'autres ont supposé qu'il s'agissait d’une proposition du même 
tribun, mais toute différente ; et Gæœttling, au moyen d'une rectification plus 
que forcée (post reges exactos annis cxLiV primus populum ad leges acci- 
piendas in septa forensia e comitio eduxit), a donné un sens formel à ce pas- 
sage, en lui faisant dire que les propositions de Licinius contraignirent les 
patriciens à quitter le Comitium, lieu ordinaire de leur réunion sur le forum, 
pour venir voter avec les plébéiens dans une autre partie du forum, dans 
les septa forensia, c’est-à-dire dans les comices-tribus. 

M. Huschke 2 rejeté avec raison une interprétation aussi arbitraire ; avant 
de changer le chiffre de l’année donné par les manuscrits, il faudrait savoir 
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ordonnés en général par le sénat, n’ont rien de commun que 
le nom, avec ces lois agraires qui dans les premiers siècles 


s'il n'y eut point, en l'an 144, un tribun du nom de Licinius. Or, il se 
trouve que Cicéron nous à conservé un renseignement très-précis sur un 
C. Licinius Crassus qui présenta, en l’an 609 de Rome (144 avant J.-C:), 
une loi sur les sacerdoces ; voici ce texte doublement curieux par sa date 
et par le fait qu'il rapporte. 

Cic., Deamicitia, c. xxv, 96. Atque ut ad me redeam (c'est Lælius qui parle), 
meministis Q. Maximo fratre Scipionis et L. Mancino consulibus, quam po- 
pularis lex de sacerdotiis C. Licinit Crassi videbatur! Cooptatio enim col- 
legiorum ad populi beneficium transferebatur. Afque is primum instituif in 
forum versus agere cum populo. Tamen illius vendibilem orationem religio 
Deorum immortalium, nobis defendentibus, facile vincebat. : 

Après un texte aussi formel, il n’est plus permis de rejeter le chiffre de 
l’année transmis par Varron ; il faut seulement donner un sens raisonnable 
à la phrase primus populum ad leges accipiendas in septem jugera forensia 
e comitio eduxit. Pour faire sortir de ces mots une loi agraire, on est obligé 
d'admettre la construction leges accipere in sepiem jugera, qui n’est ni lo- 
gique ni latine, et qui de plus laisse le mot forensia sans explication. Au 
contraire, rien de plus clair que le sens de ad leges accipiendas, si l'on ne 
veut trouver dans ces mots que l'indication d’une des destinations les plus 
ordinaires du forum, la discussion et le vote des lois. Macrobe (Sat., 1, 16) 
est sur ce point une autorité irrésistible, quand il nous dit : Romanos insti- 
tuisse nundinas, ut octo quidem diebus in agris rustici opus facerent, nono 
autem die, intermisso rure, ad mercatum, legesque accipiendas Romam 
venirent. 
. Le texte de Varron se trouve maintenant éclairci, sauf trois mots: « 365 
« ans après l'expulsion des rois, C. Licinius, tribun du peuple, le premier 
« amena le peuple du comitium dans les septem jugera forensia pour y ac- 
« cepter les lois. » Qu'est-ce donc que les sepfem jugera forensia ? Pighius, 
suivi par Huschke, a vu dans ces trois mots le synonyme de Forum. C'est 
une expression rustique, suivant Pighius ; une expression très-savante, sui- 
vant Huschke qui a fait de grands frais d'érudition pour expliquer l’éten- 
due du Forum par les septem tabernæ qui, dans le sixième siècle de Rome, 
couvraientencore une partie de sou étendue(Liv., xxvs, 27). Dans ce système 
toute difficulté s’évanouit, et Varron raconte le fait même que nous a con- 
servé Cicéron. Licinius Crassus se trouve ainsi le précurseur de C. Grac- 
chus, qui, dans son tribunat, renouvela avec succès cette flatterie populaire. 
({ Plut., in C. Gracch., c. v.) 

Cette explication ingénieuse est-elle suffisante ? Le lecteur en décidera; 
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mettaient en feu la république. Ïl est cependant intéressant 
de les noter, car ces propositions font la transition de la loi 
Licinienne aux lois des Gracques, et attestent la durée de 
l’ager publicus ainsi que le droit supérieur de l’État sur ces 
immenses domaines. 

39. Je reviens à Flaminius et à ses propositions; c'est un 
sujet sur lequel M. Macé a glissé trop légèrement. Flaminius 
mort à Trasimène a porté la peine de sa mauvaise fortune, 
et sa triste fin a jeté une ombre fâcheuse sur une vie qui fut 
marquée par d’éclatantes actions. L'histoire, écrite en géné- 
ral au point de vue aristocratique, a été injuste pour lui,.et 
Polybe ne se fait faute de maudirele précurseur des Gracques, 
comme l’auteur de tous les maux qui menacent la républi- 
que!. On conçoit que l’ami des Scipions n’ait aucune sym- 
pathie pour ce fougueux plébéien *, mais il est au moins sin- 
gulier que les modernes, épousant les préjugés de Polybe etde 
Tite-Live, n'aient vu dans Flaminius que le vaincu de Trasi- 
mène, et qu’ils aient jugé plus que légèrement un homme qui 
joua un grand rôle dans la république. Tribun, Flaminius se 
distingue par son éloquence * et fait passer sa loi agraire mal- 


mais il est un point qui tout au moins me semble mis hors de doute par 
cette discussion, c’est que dans le passage de Varron il ne peut pas être 
question d’une loi agraire, et que toutes les probabilités sont pour une in- 
terprélation voisine de celle qu’a proposée Pighius. C’est déjà un résultat 
que de débarrasser l'histoire des lois agraires d'une proposition qui ne 
se raltache à aucun fait connu, et ne repose que sur un texte des plus 
uouleux. - 

* Polybe (n, 21,) accuse Flaminius d'avoir fondé rabrn rhy Onpayeyiav 
xai molreiav, Év dn xai Pupaicte We Émoc sémeiv, paréov pymyov pév yivéchas 
The dni To peipcv roù nou draorpooñs, 

4 La famille plébéienne et noble des Flaminius ne doit pas être confondue 
avec la race patricienne des Quintius qui prenait le surnom (cognomen) de 
Flamininus. Sur cette gens Quinctia, voir Liv., 1, 30. 

3 Cic., Brut., 51. 
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gré l'opposition du sénat; gouverneur de la Sicile réduite en 
province romaine, sa justice et sa modératien laissent de 
longs souvenirs dans le-cœur des Siciliens reconnaissants : ; 
consul pour la première fois, il remporte une grande victoire 
sur les Gaulois*, et triomphe malgré le sénat. Sa censure 
est marquée tout à la fois par des travaux splendides (la voie 
Flaminra, qui unit à Rome le Picenum nouvellement con- 
quis, le Cirque, qui a immortalisé le nom de: son auteur‘), 
et par une mesure politique des plus sages, l’inscription de 
tous les affranchis dans les seules tribus urbaines+. Enfin, 
après une si noble carrière, nous le voyons, toujours fidèle 
au parti qui l’a élevé, appuyer, seul de tout le sénat, la pro- 
position du tribun Clodius, proposition qui a pour but d’em- 
pêcher les sénateurs de compromettre leur dignité -en se li— 
vrant au trafic que repoussent les mœurs et les préjugés des 
Romains“. Dans son dernier consulat, Flaminius n’est pas 
moins remarquable que dans ses autres magistratures. 
Odieux au sénat, qui veut abuser de l'autorité religieuse 
pour le forcer à se démettre du consulat, on voit Flamimius 
se mettre au-dessus des supersütions populaires avec une 
fermeté qui effraye Tite-Live ‘; pressé de combattre pour 
prévenir les intrigues de ses ennemis, il attaque avec une 
indomptable furie Annibal à peine échappé des marais de 
l’'Arno, et meurt sans reculer d’un pas, avec un courage 
digne assurément d’une meilleure fortune. 

40. Cette grande figure, maltraitée par l'antiquité , de- 


‘ Liv., XXxHI, 42. 

% Polyb., 11, 33. Liv., xx1, 63. Zonaras, vriI, 20. 
5 Liv., Epit. xx. Festus, vis Flaminius, Circus. 

« Liv., Epit. xx. Niebubr, t. 114, p. 376 et suiv. 
5 Liv., xxt, 63. 

8 Liv., xx1E, 1. 
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mande une étude impartiale, et Flaminius à droit d’oceuper 
dans l’histoire (surtout quand il s’agit de lois agraires), une 
place plus élevée que ne le supposent Polybe ou Tite-Live. 
C’esten 232, suivant Polybe ‘, quatre ans plus taxd (en 228) 
si Fon en eroit Cicéron *, que le tribun proposa sa loi de 
agro Gallico et Piceno viritim dividendo, et la ft passer 
nou-seulement malgré l'opposition de la noblesse, mais en- 
core, ce qui était sans exemple, contre l’autorité du sénat =. 
Cette loi fut-elle exécutée? on n’en peut douter quand: on lit 
Polybe ; mais faut-il admettre, avec M. Macé, qu’elle décré- 
tait la fondation d’une colonie , et de plus que ce fut en 
vertu de cette loi qu’on établit, douze ans plus tard, les co- 
lonies de Plaisance et de Crémone ? Les deux hypothèses 
sont ingénieuses, et ne manquent pas de vraisemblance, 
mais elles sont destituées de preuves. Aucun auteur ne nous 
dit que Plaisance et Crémone, colonies fondées en 220:, 
doivent leur origine à Flaminius qui fut censeur en cette 
année; et, quant à la loi du tribun, Cicéron la nomme lex 
agraria, Ce qui, sans exclure l’idée de colonie, semble plutôt 

* Polybe, 11, 19. 

3 Cic., Cato maj., 1Y, 11. (Q. Fabius) consul iterum, Sp. Carvilio collega 
quiescente, C. Flaminio, tribuno plebis, quoad potuit restitit, agrum Pice- 
num et Gallicum viritim contra senatus auctoritatem dividente.—L'opinion 
de Polybe semble préférable à celle de Cicéron. La préture de Flaminius 
est de l’an 927; il est peu probable qu’il eût obtenu cette dignité l’année 
qui suivit un tribupat aussi agité que le sien. Un intervalle de cinq ans 
semble plus naturel. 

8 Cic., De invent., 11, 17. C. Flaminius, is qui consul rempublicam male 
gessit bello punico secundo, quum tribunus plebis essel, invito senatu et 
émnino contra voluntatem optimatum per seditionem ad populum legem 
agrariam ferebat.—Je laisse de côté l'histoire du père de Flaminius arrachant 
son fils de la tribune aux harangues (Val. Max., v, &, À 5). L'anecdote est 
touchante, mais sans importance historique; car on voit, par le récit de 


Polybe, que la loi fut votée et exécutée. 
4 Ascon, în Pison. Liv., Epit. xx. Polyb., mt, 40. Vell. Pat., &, 14. 
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indiquer une simple assignation faite aux plébéiens, assi— 
gnation qui peut avoir eu ligu sans établissement en Italie 
d’une communauté nouvelle, autrement dit d’une colonie ‘. 
Polybe reproche à la loi de Flaminius d’avoir excité au de- 
hors le soulèvement des Gaulois, et au dedans les mauvaises 
passions de la démocratie, passions qui , une fois allumées, 
ne devaient plus s’éteindre qu'avec la république. La pre- 
mière de ces accusations est peut-être fondée ; la seconde 
est le thème banal des gens qui tiennent le pouvoir quand 
une mesure populaire les blesse dans leur intérêt, ou les 
contrarie dans leur orgueil. Flaminius agissait en politique 
éclairé quand il partageait entre les citoyens pauvres les 
terres du Picenum, destinées, avant sa proposition, à aug 
menter les domaines déjà trop considérables de la noblesse, 
“et sa loi était plus prudente et plus modérée que celle des 
Gracques, puisqu'il ne chassait personne d’une conquête 
nouvelle, et non encore partagée. Ce ne sont point les lois 
agraires qui ont perdu la république, mais bien l’avidité des 
riches et leur résistance obstinée à des mesures dont le plus 
grand défaut fut moins d’être injustes ou violentes, que de 
venir malheureusement trop tard. 

41. Passons maintenant aux plus célèbresdes lois agraires, 
celles que proposèrent les Gracques, ces deux amis du peu- 
ple, victimes, comme Flaminius, des injustes préjugés de 
l'histoire , et comme lui trop longtemps méconnus. 


Epouarp LABOULAYE. . 


1 Caton, cité par Varron, dit : Ager Gallicus Romanus vocatur qui viritim 
Ccis Ariminum datus est ultra agrum Picenum.— Viritim, qui indique une assi- 
gnation par tête, se dit de tont partage ordonné par une loi; on ne peut tirer 


de cette expression aucune lumière sur le point en question. (Sicul. Flacc., 
De condit. agr., p. 3.) 
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DU MANDAT, DU CAUTIONNEMENT 


ET DES TRANSACTIONS 
( COMMENTAIRE DES TITRES XIII, XIV ET XV DU LIVRE III DU CODE CIV.), 


PAR M. TROPLONG #*, 


Toute publication nouvelle de M. Troplong ne saurait 
“manquer d'être désormais un événement important. Qui ne 
<onnaît les illustres travaux qui ont si justement acquis à 
l’auteur sa glorieuse renommée? et peut-on les connaître, 
sans en appeler de tous ses vœux la suite? Aussi ces deux 
volumes ont-ils à peine paru, que déjà de toutes parts, jour- 
naux, revues et recueils les célèbrent à l’envi, comme une 
nouvelle conquête pour la science. C'est qu’il faut s’em- 
presser en effet de rendre compte des œuvres de M. Trop- 
Tong, si l'on ne veut pas être bientôt en arrière et s’exposer 
à ce reproche, que La Bruyère fait quelque part fort durement 
aux prophètes des succès accomplis : « Que ne disiez-vous : 
« voilà un bon livre? Vous le dites, il est vrai, avec toute la 
« France, avec les étrangers commeavec voscompatriotes… 
« Il n’est plus temps’. » Hâtons-nous donc, avant que Île 
commentaire du mandat, du cautionnement et des transac- 
tions ait rejoint, dans toutes les bibliothèques, le commen- 
taire de la vente, des priviléges et des hypothèques et tous 
les autres. La Revue de législation annonçait dans une de 
ses livraisons précédentes (1846, t. 1, p. 250), que « ces 


: Deux forts volumes in-8°, Paris, chez Hingray, 1846. 
+ Des ouvrages de l'esprit. 
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« deux nouveaux volumes de M. Troplong sont entièrement 
« semblables aux précédents pour la forme et pour le fond. » 
Après l'examen attentif que nous venons d’en faire, nous 
ne pouyons que nous associer de tons points à ce ju- 
gement. 

C’est ainsi que dès Îles premières pages qui ouvrent le 
commentaire du mandat, on retrouve cet attrait puissant, 
que l’auteur a si bien le don de répandre sur les origines de 
nos institutions juridiques. Nous avons quelque peine àx 
croire aujourd'hui qu’il ait existé une époque où chacun 
devait nécessairement agir pour soi-même, sans pouyoir . 
employer l’entremise d’un mandataire! une époque, où le 
tuteur lui-même ne représentait pas son pupille! Tel était 
pourtant le droit civil de Rome dans son äâpreté primitive. 
Rien de plus intéressant que d'assister à es commence- 
ments, à cette enfance du mandat; de le voir se produire d’a- 
bord sous l’égide de ce jus gentium, qui devait plus tard, 
après bien des luttes, modifier si profondément le matéria— 
lisme du vieux droit ; de le voir surtout s’annoncer timide— 
ment comme une simple convention entre le mandataire et 
le mandant, sans effet entre le mandantet les tiers. Qu'il y 
a loin de ce point de départ au but que, à travers la révolution 
des temps, la science a fini par atteindre! Comparez donc 
cette forme primitive du mandat, cette forme grossière et si 
gênante, à toutes les combinaisons si multipliées, si diverses, 
auxquelles les besoins de la civilisation et du commerce ont 
assoupli le mandat de nos jours: mandat proprement dit, 
commission, préposilion, courtageet bien d’autres modalités 
encore, séparées, dans leur caractère commun, par des 
nuances souvent fort délicates ! C'était même une des plus 
grandes difficultés de ce sujet, de saisir exactement ces dif- 
férences et de discerner, de démêler ces relations, ces rap 
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| ports, et comme on dit, ces agissements divers; H y avait 
toujours D,. jusque dans ces derniers temps, quelque chose 
de confus et d'obscur. Déjà MM. Delamarre et Lepoitevin, 
dans leur remarquable ouvrage sur le contrat de commis- 
sion, avaient porté de vives lumières sur cette partie de la 
science ; et on verra que personne n’a rendu à leurs travaux 
meilleure justice que M. Troplong lui-même ; c’est que 
personne ne pouvait être meilleur juge, et qu’il apartenait 
surtout au loyal et savant magistrat de reconnaître les suc- 
cès remportés par ses devanciers sur un terrain dont il vient 
d'accomplir définitivement la conquête. Il est impossible de 
ne pas suivre avec le plus vif intérêt les développements lu- 
mineux dans lesquels M. Troplong décompose et analyse ces 
diverses espèces de mandat, les comparant tantôt les uns aux 
autres, tantôt à d’autres contrats, pour nous en faireconnaître 
les affinités et les dissemblances. Comment, par exemple, 
distinguer le quasi-contrat de gestion d’affaires d’avec le 
mandat, lorsque le propriétaire connaît la gestion? (Comp. 
art. 1984, 1985, 1372}. Est-ce à dire que le mandat doit 
toujours être exprès ? N’y a-t-il plus de mandat tacite ? Ainsi 
l'ont pensé beaucoup d'interprètes, MM. Proudhon, Toul- 
lier,, Duranton , Delamarre et Lepoitevin. Tel n’est pas le 
sentiment de M. Troplong, qui s’avance seul contre cette 
redoutable phalange; et nous devons dire que l'engagement 
nous à paru décisif en sa faveur. 

Mais il est un autre contrat surtout, le plus usité peut- 
être et le plus nécessaire dans nos habitudes sociales, et qui 
présente avec le mandat la plus étroite affinité; je veux 
parler du louage. Les Romains avaient considéré le mandat 
comme un contrat essentiellement gratuit, qui ne pouvait 
admettre un prix, sans déchoir aussitôt de sa nature no— 
ble et bienfaisante : « Mandatum,. nisi gratuitum, nullum 
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«est; nam originem ex officio atque amicitia trahit. Contra- 
« rium ergo est officio merces; interveniente enim pecu- 
« nia, res ad locationem et conductionem potius respicit. » 
(Paul, ff., 1. 1, $ 4 Mand.) On trouve pourtant plus d’un 
fragment qui atteste que le bon office du mandataire pou- 
vait être récompensé. « Si remunerandi gratia, honor inter- 
« venit, erit mandati actio…. » (Ulpien,.l. 6, ff. eod.) Vous 
l'entendez toutefois! ce n’était pas un prix, merces, d'où 
nous est venu le nom de mercenaire ; c'était honor, un ho— 
noraire , une rémunération. Et on s’attachait à cette cir- 
constance, qu'aucune récompense n'avait été d'abord don- 
née ou promise; 11 y avait alors mandat, lors même qu’un 
salaire aurait été ensuite accordé ex post facto; tandis que 
_la promesse d’un prix, faite au moment même du contrat, 
lui imprimait immédiatement le caractère d’une convention 
intéressée et d’une espèce de spéculation. Ce moyen de dis- 
tinction, tel quel, nous manque même aujourd’hui. La 
gratuité n’est pas, chez nous, de l’essence du mandat. Aux 
termes de l’art. 1986, « le mandat est gratuit, s’il n’y a 
convention contraire », et cette convention peut être con- 
temporaine du mandat; elle peut en être une des condi- 
tions, sans en altérer le caractère. Comment donc distin- 
guer le louage du mandat non gratuit? Et quel est le moyen 
de reconnaître la différence entre merces et honor, entre le 
prix du louage et l'honoraire du mandat? M. Troplong 
pose d’abord une règle qui me paraït excellente, qui me 
paraît la seule vraie, la seule moralement et philosophique- 
ment acceptable. C’est dans le caractère des faits, dans leur 
nature, dans leur qualité; c’est dans les faits eux-mêmes, 
considérés au point de vue de l’honneur dés personnes, de 
la dignité humaine, comme aussi des mœurs, des habitudes 
et des idées de la société, au sein de laquelle ils s’accom- 
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plissent; c’est dans ces éléments, dis-je, que l’auteur cher- 
che, avant tout, ses moyens de distinction. Et puis, la règle 
bien assise, il nous en montre les applications dans toutes 
les hypothèses, dans toutes les conditions de la vie, depuis 
les arts mécaniques les plus humbles jusqu'aux professions 
libérales les plus relevées, parcourant, pour ainsi dire, un 
à un, tous les degrés de l’échelle sociale! Le commentaire 
de cet article 1986 sera, je n’en doute pas, pour M. Trop- 
long, un titre nouveau, un titre éclatant de plus à la recon- 
naissance de tous ceux qui aiment ses pages si animées et 
si brillantes. Nulle part l’auteur n'avait, avec plus d’à-pro- 
pos et de bonheur, déployé, dans l'interprétation de nos 
lois civiles, toutes ses richesses littéraires. Pline, Martial, 
Cicéron, Sénèque surtout lui fournissent des secours d’au- 
tant plus précieux, que ce sont là des arguments aussi di 
rects, aussi probants que pourraient jamais l’être des frag- 
ments de Paul et de Papinien. Ne dira-t-on pas toutefois 
qu’il s’est laissé emporter un peu trop peut-être par sa verve 
puissante et inspirée? Ne retrouve-t-on pas un peu trop 
ici, dans le jurisconsulte, le membre éloquent de l’Institut? 
Je ne sais; car il me semble bien difficile, après cette ma- 
gnifique discussion, si pleine de nobles pensées, si noble- 
ment écrite, d’éprouver autre chose qu’un vif sentiment 
d’admiration et de plaisir. 

Cette doctrine, d’ailleurs, se recommande par l'impor- 
tance positive et pratique de ses résultats. Ce n’est pas, 
certes, une chose indifférente que de savoir d’un contrat s’il 
est un mandat ou un louage; et l’auteur en signale, avec 
grand soin, les différences. Il en est une, toutefois, que 
M. Troplong paraît enseigner; et qui, je l'avoue, serait, à 
mon avis, contestable. L'auteur s'accorde d’abord, avec 
MM. Championnière et Rigaud, pour placer l’agent d’affaires 
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dans la classe des mandataires; et 1l cite un arrêt du 11 mars 
1824, par lequel la Cour de cassation rejeta le pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour royale de Paris : « Attendu que 
« l'arrêt, au fond, n’a violé aucune loi, en déclarant que 
« tout salaire d'agent d’affaires est sujet à évaluation et à 
« règlement par le juge... » — « Ce point est en effet in- 
« contestable (ajoute M. Troplong). Et pourquoi les agisse- 
« ments de l’agent d’affaires sont-ils soumis à cette révision 
: « du magistrat? Parce qu’il faut qu'ils conservent le carac- 
« tère de services, alors même qu'ils sont rétribués; parce 
. «qu’il ne faut pas que des conventions trop acerbes d’un 
« côté, trop faciles de l’autre, enlèvent toute espèce de gra- 
« tuité à un service si utile; parce que de tels agissements, 
« étant de la classe des mandats, ne doivent pas être tarifés 
« arbitrairement par les parties, comme dans le louage; 
« parce que le salaire doit en rester modique, ainsi qu’il 
« doit toujours être dans le mandat. » (N° 247.) — La même 
idée se retrouve sous l’art. 1999, n° 630 : « En droit civil, 
« le salaire ne résulte en général que de la convention, qui 
« l’a fixé dans des proportions honnêtes et non mercenai- 
_« res...» — Et voici enfin la proposition exigée en prin- 
cipe : « Quand l’honoraire a été fixé par la convention, il 
« peut être réduit, s’il excède les bornes de l’usage et paraît 
« exagéré. La jurisprudence maintient aux tribunaux ce 
« droit supérieur de révision, droit qui découle de la nature 
« même du mandat et des différences qui séparent la com- 
« mission de la location d'ouvrages... » (N° 632.) 

Ainsi donc, il y aurait toujours entre le louage (locatio 
operarum) et le mandat, cette différence : que le prix du 
louage pourrait être souverainçment déterminé par les par- 
ties elles-mêmes, tandis que le salaire du mandat demeu- 
rerait toujours, malgré la convention des parties, soumis 
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à règlement et à réduction par le juge. — Cette théorie 
est-elle bien juridique ? 

Les conventions, légalement formées, tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites (art. 1134 C. civ.); or, nous 
supposons que le montant des honoraires a été réglé et 
convenu entre le mandataire et le mandant: donc, cette 
convention doit faire leur loi commune. On peut me dire, 
il est vrai, que je décide la question par la question, puis- 
qu’il s’agit précisément de saveir si cette convention est 
légalement formée. Mais pourquoi done ne serait-elle pas. 
légale? I} me semble qu'on ne ‘trouve rien dans les textes, 
ni dans les principes, qui y soit contraire. Que perte l’ar- 
ticle 1986 : « Le mandat est gratuit, s’i n’y a convention 
« contraire. » — Et l’art. 1999 : « Le mandant doit rem- 
« bourser au mandataire les avances et frais que celui-ci 
« a faits pour l'exécution da mandat, et lui payer ses sa- 
« laires, lorsqu'il en a été promis... » — Les prmcipes, d’ail- 
leurs, et la raison et l'équité même n’exigent-ils pas cette 
solution? Nous ne supposons pas, bien entendu, de vio— 
” lence, d’erreur ou de doi dans le consentement exprimé par 
le mandant; j’excepte aussi le cas où l'usure, si habile à se 
cacher, aurait emprunté ce déguisement; ce seraient là 
d’autres questions. Îl s’agit uniquement d'un mandant qui 
vient dire : j’ai promis un salaire trop élevé, et je demande 
au juge de le réduire. Eh bien! qu'est-ce que eela, sinon 
une action en nullité pour cause de lésion? or, la lésion 
n’est pas et ne doit certainement pas être une cause de 
nullité des conventions, excepté seulement dans des cas 
très-rares (art. 1118). 

Des abus seront possibles, bien des salatres seront exa— 
gérés! — Il est vrai; maïs ces exagérations et ces abus ne 
sont-Hs pas également possibles dans tons les autres con- 
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trats, dans la vente, excepté un seul cas (article 1674), dans 
le louage, ete., etc.? — La gratuité est le caractère du man- 
dat! — Ilest vrai! mais son caractère naturel seulement, 
aujourd’hui, et non plus essentiel. Ne nous préoccupons pas 
trop de cette origine du mandat; il ne serait pas sans dan- 
ger, peut-être, de n’y voir toujours qu’un pur contrat de 
bienfaisance, n’ayant et ne devant avoir d'autre mobile que 
l'amitié! M. Troplong nous a trop bien prouvé lui-même 
<ombien le mandat est entré aujourd’hui dans toutes les 
habitudes, dans toutes les relations de la vie sociale, dans 
ses relations. pratiques, positives, intéressées; et, dût-on 
reconnaître qu’il s’y est ainsi lui-même altéré et perverti, 
il importe à la garantie, à la sécurité de ces relations, que 
les clauses, sur la foi desquelles le mandat lui-même est 
contracté, soient fidèlement remplies... « Quid tam con- 
« gruum fidei humanæ quam ea, quæ inter eos placuerunt, 
« servare? » (Ulpien, I. 1, princ. ff. De pactis.) 
L'inviolabilité des conventions librement formées est 
une des hases les plus essentielles du droit, une de celles 
qu’il faut toujours, autant que possible, le plus scrupuleu- 
sement maintenir. Ne vaudrait-il pas mieux, dès lors, ne 
pas poser une telle règle? Ne suflirait-il pas de n’accorder 
que dans certains cas et exceptionnellement au juge ce pou- 
voir de règlement et de réduction; comme lorsqu'il s’agit 
de certains mandataires de profession, soumis à des règles 
disciplinaires, et dont les actes eux-mêmes doivent ou du 
moins peuvent être taxés? C’est ainsi que la jurisprudence 
paraît aujourd’hui décider que le règlement amiable des ho- 
noraires entre un notaire et son client n'empêche pas celui- 
ci de demander ensuitela taxe de ces honoraires (Cass., 21 
avril1845,D.,1845,1, 333). Et pourtant, le dirai-je? j'hésite 
encore beaucoup à croire que, même dans ce cas, les textes 
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particuliers sur lesquels on se fonde justifient suffisam- 
ment cette décision. (Comp. l’art. 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, l’art. 60 du Code de proc., l’art. 173 du décret 
du 16 sept. 1807.) Aussi est-il à remarquer que la Cour de 
cassation avait d’abord considéré comme obligatoire la con- 
vention par laquelle le client a lui-même librement réglé et 
consenti à payer les honoraires du notaire (12 février 1838, 
Dev. 1838, 1, 115; 7 mars 1839, Dev. 1839, 1, 682). N'’est- 
il pas permis de penser que la réaction qui s’est faite depuis 
a eu principalement pour cause certaines circonstances ex- 
térieures, ces catastrophes, ces désordres qui, dans ces 
derniers temps, ont affligé le notariat? Réaction naturelle, 
sans doute, et à certains égards légitime, puisque l’expé- 
rience est le meilleur enseignement de tous les pouvoirs 
publics, et que l'interprétation des lois elle-même reçoit 
ainsi l'influence et le contre-coup des événements sociaux ; 
mais pourtant réaction regrettable, si elle dépassait une 
juste mesure , en rendant trop durement responsable des 
fautes de quelques-uns de ses membres une corporation 
tout entière, partout, en général, si justement considérée. 

Au reste, il est une concession qu'il me paraît difficile 
de ne pas faire à la doctrine de M. Troplong; c’est que 
le mandat étant en général révocable, ne paraît pas devoir 
perdre ce caractère par cela seul qu’il ne serait pas gratuit et 
qu’un salaire aurait été promis (Arg. a fortiori de l’art. 1794). 
L'auteur en fait très-judicicusement la remarque: « Le 
« mandant doit conserver le droit de révoquer sa procura- 
« tion ad nutum; et il est évident que ce droit se trouve- 
« rait paralysé par l'obligation de payer l’honoraire ou le 
« salaire entier, quoique l'opération ne soit pas entière. 
« D'un autre côté, le mandataire a dû s'attendre à cette ré- 
« vocation ; et il n’a dû compter sur la totalité de l’hono- 
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« raire qu'autant que :l’affaire aurait été conduite à fin. 
« C'était à lui à stipulér que la totalité du salaire lui serait 
« acquise pât le ‘seul fait de son imaæixtion. De quoi d’ail- 
« leurs pourrait-il se plaindre, puisqu'on l’indemnise pro- 
« portionnellement deson travaiket de son temps (n° 662)? » 

Du mandat au tautionnement, la transition ‘est toute na- 
turelle ; n’y a“t-1l pas en ‘effet toujours quelque chose du 
mandat dans le eautionnement ? C’est. aussi une des pre- 
mières remarques de l’auteur, qui, suivant sa :coutume, 
ouvre enevre ce sujet par une excellente ‘exposition. Letitre 


du cautionnement vient d’être toùt récemment l’objet d’és- 


tudes et:de ‘travaux, bien justifiés Sans doute par :son.imr- 
portance scientifique et pratique. Après la monographie s; 
estimable de M. Ponsot, voiei le commentaire de:M. Trop- 


long: c'est asséz dire ique.nulle matière ‘n'aura été désor- 


mais plus sérieusement approfondie. Quelles 6bligations 
peuvent être cautionnées? Quelles personnes peuvent con- 
sentir un cautionnement? Vastes questions, qui :se :présen- 
tent tout. d'abord æt qui en renferment beaucoup d'autres-at 
des plus délicates. L'auteur les a traitéesavec sa supériorité 
habituelle, avec cette puissance de dialectique et -cette ex— 
périence accomplie qui ont acquis partout -à ‘ses :opirionis 
une si imposante autorité. Nous avons:remarqué iparticu- 
lièrement sa dissertation sur le sénatus-consulte Velléien, 
qui prononçait, eomme on sait, une incapacité célèbre en 
matière de cautionnement. La-femmie -capable d'ailleurs d&e 
s’obliger :principalèment pour ‘elle-même, ‘de donner, de 
payer mêmeila dette d’un tiers, était néanmoins détlarée, :par 
ce‘sénatus-consulte, : incapable de s’obliger pour autrui et de: 
consentir au .eautionnement. Presque tous-les auteurs ont 
expliqué:cette différenee, soit par la natare-particulière de 
ce contrat, par le danger des illusions ‘qu'il tfait naître, soit 
+ 
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aussi par la faiblesse et l'imprévoyance des femmes. Le cau- 
tionnement n’entraîine aucune aliénation actuelle: il ne se 
présente que comme un engagement éloigné, conditionnel, 
incertain ; plus périlleux, par cela même, qu’un sacrifice im- 
médiat, dont la femme pourrait comprendre la portée. 
Facilius se obligat mulier quam alicui donat... (Ulpien, 
L 4, ff. ad senat. Vell.) Et voilà pourquoi on avait cru 
devoir la garantir par une protection spéciale contre les 
dangers du cautionnement. Vains prétextes, suivant lPau- 
teur, qui « sous une apparence de profondeur, ne sauve- 
« raient pas la singularité d’un système qui permet à une 
« femme de se ruiner en prodigalités folles et lui défend 
« de venir au secours de son propre fils par un cautionne- 
« ment opportun... » (n° 177). C’est ailleurs qu’il faut cher- 
cher l’explication et la cause du sénatus-consulte Velléien ; 
c’est dans les mœurs primitives de Rome, dans les rudes prin- 
cipes de sa vieille et tenace constitution républicaine. C’est 
là, dans sa véritable origine, que se révèle la pensée, toute 
politique, qui inspira ce sénatus-consulte. Maintenues long- 
temps par les lois dans les liens d’une complète dépendance, 
les femmes étaient surtout incapables de tout office civil ou 
publie, et alors même que les mœurs les plus déréglées 
avaient porté leur émancipation jusqu'à la licence, le droit 
combattait toujours pour reconquérir son autorité, pour 
replacer et pour renfermer les femmes dans les limites du 
foyer domestique. Tel fut seulement le but du sénatus-con- 
sulte Velléien, incident tout politique de cette longue lutte 
entre le vieux droit de Rome et les mœurs nouvelles de la 
république et de l’empire. Il est facile de comprendre 
combien cette explication historique ruinerait d'arguments 
jusqu’à ce jour si bien accrédités, et l’auteur, en effet, ne 
tarde pas à se trouver en présence d’arrêts tout récents de 
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la Cour de cassation, qui distinguent aussi, à l'exemple 
du sénatus-consulte romain, le cautionnement d'avec les 
engagements translatifs de propriété (Cass., 29 mai 1839, 
Dev. 1839, 1, 219). Aussi verrez-vous qu'il les attaque avec 
toute la vivacité et l'énergie d’une conviction profonde. 
Mais il y avait surtout, dans ce titre du cautionnement, 
une thèse redoutable : je n’hésite pas à qualifier ainsi cétte 
thèse, qui consiste à régler les rapports de plusieurs per- 
sonnes, tenues à différents titres, envers le créancier de la 
même obligation : débiteur principal ou même codébiteurs 
principaux solidaires ; caution ou même cofidéjusseurs; 
tiers détenteurs enfin des immeubles hypothéqués à la dette. 
Il n’est pas certainement de situation plus fréquente, plus 
pratique ; et pourtant qui ne sait les incertitudes, les obscu- 
rités, les inextricables complications auxquelles ce sujet est 
encore livré? Dans quels cas celuï qui a payé la dette peut-il 
exercer un recours? Contre qui surtout peut-il l'exercer ? 
contre les débiteurs personnels et principaux seulement ? 
ou aussi contre les cautions? ou même aussi contre les tiers 
détenteurs ?.. Dans quels cas enfin peut-il être déchu de ce 
recours? M. Troplong vient d'éclairer tous ces points de 
clartés entièrement nouvelles. Ce n’est pas que sa théorie sur 
la subrogation nous paraisse à l’abri de toute controverse : 
« L'article 2033, dit l'auteur, institue au profit du tidéjus- 
« seur deux actions distinctes : une action venant de la su- 
« brogation et du chef du créancier payé; une action prove- 
« nant du fidéjusseur lui-même et appartenant à la classe de 
« la gestion d’affaires... » (n° 421). Déjà dans son commen- 
taire des privilégeset hypothèques (art. 2119, n° 349 et suiv.) 
et de la prescripüon (art. 2277, n° 1034), M. Troplong avait 
exprimé cette doctrine d’après laquelle la subrogation pro- 
duirait, dans l'intérêt du subrogé, une action, une créance, 
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distincte de la créance et de l’action qui résulte à son 
profit du payement lui-même qu'il a fait ex causa fidejussio- 
nis, mandati, aut negotiorum gestorum. Il est vrai que beau- 
coup d’hésitations règnent encore sur le caractère de la 
subrogation ; et l'excellente dissertation de M. Mourlon 
(Revue du droit français et étranger, 1845) nous a dernière- 
ment fort bien exposé tous les systèmes qui divisent de- 
puis longtemps les auteurs; mais pourtant voici ce qui me 
touche, en présence surtout de notre Code civil : le payement 
éteint la dette; c’est là une règle qui me paraît absolue, 
dette payée, dette éteinte. Or, le payement avec subrogation 
n’en est pas moius un payement (art. 1249); donc il éteint 
nécessairement la dette. Et si cet argument est vrai, il ne 
comporte aucune distinction et doit être appliqué à la sub- 
rogation, de quelque cause qu’elle dérive, de la loi, de la 
volonté du débiteur, ou de celle du créancier. Quel peut donc 
être seulement, après cela, l'effet de la subrogation ? c’est 
de détacher de la créance qui s'éteint, ses sûretés et ses ga- 
ranties pour en revêtir la créance nouvelle; fiction qui n’em- 
pêche pas plus alors le payement d’éteindre la créance, que 
la réserve des priviléges et des hypothèques n'empêche la 
novation de l’éteindre dans l'hypothèse prévue par l’article 
1278. Il semble donc difficile de concéder que la caution, 
qui a vraiment payé la dette, puisse avoir le choix entre la 
créance qui appartenait à celui qu'elle a satisfait et la 
créance nouvelle que le payement a engendrée à son profit. 
Quoi qu’il en soit au reste de cette observation, le com- 
mentaire des articles 2033 et 2037 est sans contredit l’un 
des morceaux les plus profonds et les plus complets qui aient 
été depuis longtemps écrits sur cette matière. L'article 2037 
surtout a fourni à M. Troplong le sujet d’une théorie très- 
savamment expliquée. Pour bien approfondir le sens et la 
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portée de cet article, il est, dit l’auteur, de la plus haute im- 
portance d’en rechercher l’origine et la raison première. 
(n° 526); c’est ainsi qu'il arrive en effet à cette démonstra- 
tion nette.et ferme, que par le progrès des temps et les. 
modifications successives. de la jurisprudence, l'exception 
cedendarum actionum, consacrée par notre article 2037, est, 
aujourd’hui laconséquence du bénéfice dediscussion. Rien de 
plus simple ensuite que de savoir dans quels cas le créancier 
a encouru la déchéance portée par cet. article. Toute la 
question se réduit à ces termes : celui auquel il s’adresse 
peut-il, oui ou non, lui opposer le bénéfice de discussion? 
” Ce second volume renferme, dans sa dernière partie, un 
commentaire du titre des Transactions, moins étendu peut- 
être, mais non moins bien rempli, et non moins riche que 
tousles autres. Plüt au Ciel que maint plaideur pût entendre 
les réflexions si morales et lessages conseils que sa haute ex- 
périence du monde et des affaires inspire d’abord à l’auteur. 
Nulle convention n’est, en effet, sous tous les rapports, . 
plus favorable que la transaction, ni plus digne d’encoura- 
gement. « La prohibition de transiger estodieuse », dit très. 
bien M. Troplong. Aussi faut-il regretter de la voir, dans 
certains. cas, déclarée tout à fait impossible. N’est-il pas. 
bien fâcheux, par exemple, que la femme mariée sous le 
régime dotal se trouve dans l'incapacité absolue de transi- 
ger sur les difficultés relatives à ses immeubles dotaux! L’au- 
teur l'enseigne ainsi pourtant, et je dois avouer que les ter- 
mes mêmes de la loi favorisent beaucoup cette doctrine; 
mais, je le demande, est-il convenable, est-il même logi-. 
que que la transaction, cette mesure de prudence et de con- 
servation, soit précisément refusée au régime dotal, le ré- 
gime prudent et conservateur par excellence? N’était-ce pas 
le cas de se souvenir que la transaction est plutôt déclara- 
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tive que translative; qu'elle ne crée pas le droit, qu’elle le 
reconnaît seulement et le déclare? Je me garderai bien de 
dire toutefois que cette proposition soit absolue ; car j'ai À, 
sous les yeux, l’exacte et sûre appréciation que M. Trop- 
long nous a si bien donnée du vrai caractère de ka transae- 
tion. Et c'était À un des points les plus délicats comme aussi 
des plus essentiels de ce commentaire ; ‘tant de conventions 
prennent ce masque, surtout lorsqu'il s’agit de faire fraude 
aux droits d'enregistrement! — Nous ne pourrions pas exa- 
miner ni même indiquer ici cette foule de questions intéres- 
santes et difficiles, et dont quelques-unes sont entièrement 
neuves, agitées par M. Troplong dans ce nouvel ouvrage. 
Mentionnons toutefois encore sa discussion sur le point de 
savoir si la transaction peut être prouvée par témoins, et sa 
théorie sur les transactions relatives à l’état des personnes. 
et aux différents droits qui en dérivent, théorie complète et 
très-remarquable. 

Honneur done à l’éminent magistrat, au profond juris- 
consulte! honneur surtout à l'éloquent et infatigable écri- 
vain, auquel nous sommes déjà redevahles de si belles com- 
positions, et qui a rendu et doit rendre encore à la science 
tant et de si grands services! Nul n’aura, plus que M. Trop- 
long, contribué à la populariser, à lui concilier tous ceux. 
que de vains préjugés en éloignent. Que tous ceux-là qui 
accusent la science du droit d’aridité et de sécheresse li. 
sent les ouvrages de M. Troplong, et qu’ils disent s’il est 
quelque part, même dans les œuvres les plus littéraires, un 
style plus élégant et plus coloré, une forme plus nette, plus. 
vive, plus saisissante! Qu'ils disent si, dans les œuvres même 
les plus philosophiques, on trouve une observation demœæurs: 
plus fine, plus déliée, plus profonde! C’est qu’en effet ce sont: 
là des livres non pas seulement de droit, mais aussi d’his- 
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toire, de littérature, de philosophie! ou plutôt ce sont bien 
véritablement des livres de droit, de ces livres rares et d’é- 
lite que la science montre avec orgueil à ses amis et à ses 
ennemis! Et voilà pourquoi le jour où M. Troplong a été 
appelé, par le choix du roi, à prendre place à côté de nos 
plus hautes illustrations nationales, a été aussi pour la 
science reconnaissante un jour de joie et de triomphe! 


C. DEMOLOMEE, 
Professeur à la Faculté de Droit de Caen. 
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Rapport adressé à M. le ministre de l'instruction publique 
par M. Minoine-Mynas, chargé d’une mission en Orient. 


Monsieur le Ministre, 


Malgré les obstacles que j'ai rencontrés dès le début de ma 
seconde mission, et nonobstant son interruption imprévue, les 
résultats que je prends la liberté de vous soumettre vous parai- 
tront, je l'espère, satisfaisants. Je dois préalablement demander 
la bienveillance de Votre Excellence relativement à l'étendue de 
ce rapport, qui ne ressemble pas à celui que j'ai eu l'honneur 
de vous adresser sur ma première mission, et qui a été inséré 
dans le Moniteur, le À janvier 1843. La découverte de quelques 
manuscrits, surtout ceux qui sont relatifs au droit græco-romain, 
me fournit des renseignements bien positifs, il est vrai, mais qui 
se trouvent en opposition avec tout ce que les savants légistes 
Witte, Biener, Zachariæ et plusieurs autres juristes, avaient éta- 
bli sur les travaux législatifs des empereurs Basile le Macédo- 
nien et Léon le Philosophe, son fils ; travaux qui se rattachent à 
ceux de Justinien, comme ceux-ci à la codification d’'Adrien. 
La vérité, quoique chose simple, n’est admissible qu’à la condi- 
tion d’être développée. C'est sous les auspices de Votre Excel- 
lence que je désire rectifier et éclaircir un fait historique sur 
le droit græco-romain, dans la description des manuscrits que 
je viens d'apporter. 

C'est dans l’étude et dans l'enseignement de ce droit que prit 


3 Nous reproduisons ce rapport à cause des détails intéressants qu’il ren 
ferme sur plusieurs sources encore peu connues du droit byzantin. Nous 
n'avons voulu faire aucun changement au travail de M. Minoïde-Mynas, 
tout en regrettant que l’auteur ne se soit pas renfermé dans le cadre de 
son sujet : ce qu’il dit relativement au droit romain (par exemple, sur l’é- 
poque où vivait Gajus, sur la prétendue codification d’Adrien) n’est pas à 
la bauteur de l’état actuel de la science. ( Note de la rédaction.) 
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naissance l’idée de rechercher des documents postérieurs aux 
travaux de l'empereur Justinien, parvenus incomplets jusqu’à 
nous. Des abréviateurs, sans réflexion ni prévoyance, en bor- 
nant la science du droit à leurs propres attributions, n’ont fait 
que restreindre la pensée du législateur ; des copistes ignorants, 
par l’omission de mots, de lignes, de phrases, de pages et même 
de chapitres entiers, ont obscurci le vrai sens du texte. Aussi 
des légistes érudits ont-ils senti la nécessité de recourir, malgré 
une foule de commentaires modernes, à des textes plus corrects 
et à des traités postérieurs aux travaux faits par ordre de Justi- 
men. Ils se sont empressés de visiter les bibliothèques de l'Eu- 
rope dans le-désir d'y trouver tout ce qui pouvait: restaurer le 
texte du Corpus juris civilis, et de compléter l'histoire du droit 
græco-romain. C'est aïnsi que le légiste allemand M. Zachariæ, 
après avoir parcouru les bibliothèques de l'Europe, publia en 1837 
le npcyepoy, Prochiron, manuel ou recueil de ce droit, attribué 
aux empereurs Basile, Léon et Constantin, et que M. Mbrtreuil, 
jeune avocat: distingué à Marseille, composa son histoire du 
droit byzantin, ouvrage plein d'érudition et de recherches. 

Si M. Zachariæ n’a pas été assez heureux pour découvrir les 
ouvrages réels des empereurs Basile et Léon, c'est que ces ou- 
vrages n'étaient pas dans les bibliothèques qu'ilavait visitées; mais 
les recherches pénibles auxquelles il s’est livré dans l'intérêt de la 
science du droit, vraie mère de la civilisation, n’en sont pas 
moins dignes d’éloges. Les légistes de l’Europe devront au zèle 
éclairé de notre gouvernement la découverte de ces ouvrages. 

H est certain qu'avant, ainsi qu'après Justinien, une foule de 
légistes avaient composé différents traités et de longs ouvrages: 
sur toutes les questions de barreau. Quand Origène disait à son 
élève, saint. Grégoire : « Ton génie peut sans doute te rendre un 
légiste romain accompli ‘ »; quand cet élève disait à son maître : 
« Les lois de nos savants sont dignes d’admiration ; ce sont elles 
qui régissent le monde soumis à l'empire romain ; quoique pé- 


1 Aüvarou obv ñsbquix acu pouaiov ce voix moueïv rékesov. (Origenis opera, t. 1.) 
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nibles dans leur étude et dans leur composition, elles sont sa- 
vantes, respectables et d'une variété étonnante ; en un mot, 
c'est un excellent travail hellénique ; cependant on les livre et 
on les rend en langue romaine, langue sonore, orgueilleuse, et 
qui porte l'empreinte de l'autorité impériale... » Ces asser- 
tions de deux hommes érudits nous laissent voir clairement que 
le monde savant de la première période du christianisme, s’é- 
tant formé en deux partis, l’un travaillait pour soutenir contre 
l'oppression romaine les libertés promises par la nouvelle reli- 
gon, tandis que l’autre, ayant pris pour devise l’ingénieuse et 
féconde idée de Pindare : 


Noucç 6 mavrev Baarksus, Ovarov Lex omnium regina, mortalium 
TE XAAVAT OV, atque immortalium ?, 


avait déroulé, pour ainsi dire, tous les rapports qui puissent 
exister entre les individus de la créature intelligente, pour faire 
voir par là aux chefs des Etats le besoin impérieux de gouverner les 
peuples par leurs propres lois, et de s’y soumettre eux-mêmes. 

Cette période du christianisme n’était pas l’époque des sciences 
et des arts : elle était féconde en législateurs et en orateurs re- 
ligieux, pour ainsi dire, et politiques; et'le champ était vaste 
pour les uns comme pour les autres. La nouvelle religion devait 
créer des maximes toutes différentes de celles des païens, et la 


1 Où Baupacrèr Tüv gopoy nuwv vouor, cts vÜv Ta Tévruv Tüv bTd Tv bu- 
uaiov afyry avbpomuv xareudbverar modyuara , dt pev, cÜTe ouÿusiqmevor, cÜTs 
pavavomeve rakarapwg, fvres wèv adro aopor rs, xai ebosGets, xui motion, 
xai Bæuuxarot, xai ouvehôvra émsiv, Éimmxeraror. Éxooaofévres ÊÀ xai mapa— 
dobévres Th Souaiov puvi, xararAnxrixt mé xai MAabi, xat ousgnparl um 
Th éEcuata Th Baotix…. (Gregorius thaumaturgus in ravryvptxo Ebyæptarixe 
quem Origeni doctori suo scripsit.) 

8 Fragmenta Pind., p. 492, et Clemens, orsuu-«. Justinien fait dire à Cbry- 
sippe ces vers de Pindare dans un sens dénaluré : « Lex omnium rerum 
divinarum et bumanarum regina. » (Digest., lib. 1, tit. nr, De legibus 
senatusque consullis.) 

3 C'est ainsi que les Juifs criaient : Il doit mourir d'après notre loi. Ce 
n’était pas d'après la loi romaine. Au reste, faute d’autres lois écrites ou 
de coutumes, on avait recours au droit romain. (Dig., lib. 1, tit. 117, 82.) 
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diversité des lois qui régissaient des peuples hétérogènes four- 
nissait de nombreuses idées législatives qui, développées d’a- 
près les règles de la jurisprudence, donnaient lieu à différentes 
codifications, toutes basées sur des principes mis dans la ba- 
lance de la raison. Si l’on était avancé en jurisprudence comme 
on l'est en histoire naturelle, ayant pris pour échantillon ce qui 
nous reste de ces admirables travaux, on aurait dit ce que le 
savant Cuvier disait d’un petit os, qu’il appartient à un tapir 
d'une telle grandeur. 

Les travauxde cette époque sur le droit civil re marchaient 
pas ensemble avec ceux des partisans du christianisme : les uns 
et les autres tendaient à soulager le monde opprimé, avec une 
différence bien tranchée, tandis que du temps des empereurs 
chrétiens, les droits civil et canonique se sont trouvésen contact : 
l'émancipation faite dans l'Eglise était valable aussi bien que les 
autres. J'ai pris copie d’une formule trouvée dans un manuscrit 
sur cette sorte d’affranchissement. L’archevêque de la ville ou 
de l'arrondissement devait signer cet écrit qu’on livrait à l'éman- 
cipé. L'empereur Léon le Philosophe réunit le droit civil et ca- 
nonique dans le même ouvrage des Basiliques, où les scoliastes 
nous renvoient souvent à consulter les canons placés à la suite 
des titres ; il voulait même que le mariage civil fût moins vala- 
ble que celui fait à l’église. La cérémonie nuptiale à l’église ne 
date que de l'époque de cet empereur. 

Nous ignorons la forme que l’empereur Adrien avait donnée 
au recueil qu’il fit rédiger des lois composées avant sa codifica- 
tion. Le fait est qu’il avait chargé le savant légiste Julien et Ser- 
vius Cornélius de rassembler les différents ouvrages législatifs, 
de coordonner soigneusement toutes les questions du même su- 
jet, et de les ranger en titres selon leurs matières différentes : par 


t Qui voluerit aut in ecclesia, aut ante consulem, aut inter amicos.….. 
potest his manumissionibus omnem familiam jugo servitutis absol- 
vere, (Gaji Instit., lib. 1, tit. 11.) Gajus donc vivait après Constantin, 
premier empereur chrétien, qui par ordonnance accorda l’émancipation à 
l'Église. 
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exemple, celle du mariage en un titre, celle des tuteurs en un 
autre, etc. Tels sont les renseignements que nous donne l'au- 
teur de la préface de l’Enchiridium, manuscrit que nous allons 
examiner tout à l'heure *. 

Ce fut alors, à ce qu'il paraît, pour la première fois, que les 
ouvrages législatifs furent réunis en un code. Ce code était pré- 
cédé d'un index dont Julien était l'inventeur. Ce travail, sans 
doute, était de longue haleine et bien volumineux, à en juger 
d'après le grand nombre de livres de Julien, cités souvent dans 
les Pandectes justiniennes. 

On avait fait de ce grand ouvrage plusieurs abrégés, et lEpi- 
tome d'Hermogène paraît en être un. Il était d'ailleurs bien na- 
turel que l’on en fit des extraits et des manuels portatifs pour 
les avocats qui suivaient les préteurs dans les provinces, comme 
le dit positivement Paul d'Egine, dans la préface de sa Théra- 
peutique, « composée pour être portative, dit-il, à l'usage des 
avocats qui vont dans les provinces. Ils portent avec eux des 
traités du droit dans lesquels se trouvent en abrégé toutes les 
lois, pour s’en servir au besoin *. » 

Cependant l'idée d’abréger les ouvrages date d’une époque 
antérieure à celle d'Auguste : le Banquet des Savants, ou Dip- 
nosophistes, est un abrégé de l'ouvrage d’Athénée. Ce même 
abrégé nous apprend qu’un poëte avait fait un Epitome de 
l'Iliade d'Homère 5. Dans une des bibliothèques des couvents 
que j'ai visités, j'ai vu un autre abrégé de l'/liade, manuscrit 
du neuvième siècle ; dans une autre, celui de |’ 4rchéologie ju- 


t ÀS pavos 6 Baouebs émirpéte lcutavo ro Noutxo wera ZepOiou KopynAiou 
ou aobar ériumekos, tai xara Tabiv bronriüomt Ta veutxx at TpTos Tv 
tva éxribeuxe, met Exdarrs moaquarelite, Ta omPpAd Tv XALEVX GUVAYEYUV, KA 
ét Év auvabas Ta masi véuuv dv Évi, xat Ta mipt émtTpSTuv tOiwse épouse xat 
TA TApt XEÇATOV. 

2 Àscrcv quo Teds mev pnrcpæs TOlç GUvTOUELS Ti xat ouvexômuots bn’ abrüv 
Sveuatoévets, ppñobat Atxavixcts GUYYPAUUA GUN , Êv cts ATAVTUOV ELPÉDETA TUV 
YoUEV T4 XIHAAA, 505 TO TH Lotias ÉTotuov, nu&; dE =00TY ATARI) EN, 

5 Ô rrv émurounv This Duddos ouyipépas. 
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daïque de Josephe. J'en parlerai plus bas. Il y a des Ecloga, ou 
des ‘choix -des ouvrages d’Origène, de saint Chrysostôme, des 
discours de Photius, etc., etc., et c'est l’Ecloga de Strabon, 
qui, en partie, remplace son huitième livre, incomplet jusqu’à 
présent. Si donc presque tous les ouvrages de quelque impor- 
tance ont été soumis, pour ainsi dire, à cette abréviation, il de- 
vait yavoir un plus grand nombre d’abrégés pour les ouvra- 
ges concernant le droit, qui veillait sur les intérêts de tout le 
monde. 

Ce fut par opposition à ces abrégés que l’on donna le nom de 
mhdtas Tov vouwv, amplitudo legum, d'abord à la totalité des ou- 
vrages de droit, antérieurs à ceux de Justinien, ensuite au grand 
ouvrage rédigé par ordre de cet empereur. Ce Platos conte- 
nait les cinquante livres des Pandectes et les douze du Code, 
d’après la note d’un auteur anonyme, insérée dans un catalogue 
des bibliothèques d'Orient, et copiée sur un manuscrit de celle 
du couvent d'Iviron, manuscrit qui contenait aussi l'ouvrage 
d'Attaliate sur les Actions, dont je parlerai plus bas. 

L'auteur de cette note s'explique ainsi : «Il faut savoir que le 
Platos ton nomon, le grand ouvrage des lois, consiste en 62 li- 
vres, dont 50 forment le Digeste, et 12 le Code; et dont quel- 
ques-uns portent une dénomination propre à eux, tandis que 
les autres sont rangés d’après l’ordre numérique! » 

L'auteur de la préface du Prochiron, publié par Zachariæ, en 
1837, p. 8, par les termes .Platos ton nomon, amplitudo legum, 
entend les Basiliques : « Si notre abrégé laisse quelque chose à 
désirer, les studieux doivent puiser le sens de ce qu’ils cherchent 
dans le grand ouvrage des lois, Platos ton nomon, que nous ve- 
nons de restaurer *. Dans l’Ecloga, ou grand abrégé des Basili- 


MU Xph puoomenv dr Toû nAdreu; Tüv vépov état BLGALa EG’: v’ puëv Trüv Auyéoru, 
xaù 1” Tcù Kodixos Kai Tivx pèv rcbTov épouarv Ldta évouara: Tina Où sis Tù 
xar” choivariova xarapiôpebvrar, xai robe .Éycuar TcÙ dptllecd…. 

3 EX Où me ÉMeTis Éer To Top Huüv ypapduevey, Lpeby Tele DUACTOVUE ÉyebTe 
TOUGLV, ÉV Tw Taê Auoy aftios davaxexapméve mAdte TC VOucU Tv ToÙ Entou- 
mévou yvootv &pboacbe.* 


DROIT BYZANTIN. 463 


ques, publié par Leunclavius, lib. xxxv, p. 325, à la fin du 
chapitre vu, on voit la phrase : «Lisez dans le Platos des Ba- 
siliques '.» L'empereur Léon le Philosophe, au lieu de Platos, 
appelle ses Basiliques l’Etendue des lois *, tandis que l'auteur de 
l'Histoire abrégée du droit canonique * nomme le grand ouvrage 
des lois Essaim des lois *, et Océan des lois“. Toutes ces expres- 
sons de la haute antiquité ne font que manifester la grandeur et 
limmensité de ce beau monument législatif, dont les débris, 
que les vicissitudes du genre humain ont laissés subsister, attire- 
ront toujours l'admiration du monde savant, et attesteront à la 
postérité la hauteur où l'esprit de l'homme avait pu s'élever en 
fait de dialectique et de jurisprudence *. | 
Malheureusement pour la science, ces grands travaux avaient 
disparu après celui de Justinien, comme ceux qui existaient 
avant Adrien disparurent après la codification que celui-ci fit 
faire par le légiste Julien, qui figure le premier dans la liste des 
jurisconsultes rapportés dans les Pandectes justiniennes ”. Il 
aurait mieux valu, pour la science du droit aussi bien que pour 
la gloire de Justinien, codifier en leur entier les écrits des an- 
ciens juristes, plutôt que d'en faire des extraits incomplets. Peut- 
être aurions-nous pu voir dans leur totalité quelques traces du 


, Âvépolt die To mare Toy Basthixüv. 

3 Édapos Toy vopuav. 

3 La copie s'en trouve insérée dans mes catalogues. 

k Écus TOY VOULU. 

3 Héaayss Tov vouov. 

6 L'Italien Beccaria a fait jouer tous les ressorts pour déprécier le droit 
græco-romain, comme si la faute était à la science et non pas à l’homme 
qui pouvait s'en servir pour le bien et le mal. Décrier une science, c’est 
fort naturel de la part de celui qui en ignore l'étendue. Si les princes by- 
zantins, accapareurs de la législature, par ses principes punissant le crime, 
avaient voulu récompenser la vertu, n’auraient-ils pas repraduit l'âge d'or ? 

7 Il est à remarquer qu'Adrien n'a pas voulu faire des extraits de ces 
lois comme Justinien. L'auteur de la préface de l'Enchiridium précité nous 
dit clairement, que Julien avait l'ordre « de rassembler soigneusement 
les ouvrages de droit, et de classifier en titres toutes les dispositions du 


même sujet. 
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travail de Démétrius de Phalère, travail qui ne laissait rien à dé- 
sirer, d’après le témoignage de Cicéron qui en fait un grand 
éloge dans son livre De legibus. Ces fragments, que l’on voit 
dans le Digeste, se rapportent à des traités et discours, où la 
question avait été amplement discutée et bien raisonnée. 

Ces traités étaient-ils dans le genre des épiîtres de saint Paul, 
ou dans celui des Édits et des Novelles des empereurs qui nous 
sont parvenus et qui ont l'empreinte de ces épitres, comme j'en 
ai parlé dans la préface de ma traduction de l'Épître aux Ro- 
mains ? Ressemblent-ils aux décrets des anciens gouvernements 
grecs, qui motivèrent la promulgation de chaque loi? ou bien 
avaient-ils la forme des discours judiciaires des orateurs athé- 
niens? Quoi qu'il en soit, c'est aux savants jurisconsultes de 
prononcer, en se fondant sur le sens et les rubriques des frag- 
ments qui forment les Pandectes actuelles de Justinien. 

Si du moins cet empereur avait religieusement recommandé à 
la postérité ses ouvrages , et surtout par le moyen du clergé 
qu'il a si bien servi, peut-être les aurions-nous maintenant com- 
plets comme Homère et comme l'Évangile. Son Code et son Di- 
geste ne nous sont point parvenus tels qu'il les avait laissés ; il 
s’en faut de beaucoup, et la dénomination de Platos ton nomon 
ne saurait être applicable à ce qui subsiste de son grand ouvrage, 
qui cependant existait tout entier jusqu’à l’époque des empe- 
reurs Basile et Léon, qui l'avaient mis en œuvre pour confec— 
tionner le Platos des Basiliques, dont le sort néanmoins n’a pas 
été plus heureux que celui du Platos de Justinien ; tant il est vrai 
que les actions humaines se succèdent d'une manière presque 
identique dans le chaos des siècles infinis. 

Quand on lit le texte publié des Basiliques, où l’on nous ren- 
voie aux Basiliques , quand on compare les quatre livres de cet 
ouvrage, IL, L, LI, Lu, publiés d’abord par Retz, et ensuite par 
Ruhnkenius, en 1765, livres extraits des Pandectes et du Code 

1 On lit en effet, vol. 1v, édition de Fabrotus, liv. xxxv, p. 778 : Si veta 


inscriplis, et deinceps sequentia quæ in latiore contextu Basilicorum legito. 
Ei dé épyodons vai ra EEñs, dvtyvole ets 70 nAuroe Tüv Baarauxv, 
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de Justinien, et qui ne se trouvent, comme ils sont publiés, ni 
dans les unes ni dans l’autre, on ne peut.plus se refuser à l'évi- 
dence de notre assertion. Les abrégés que nous en possédons, 
par rapport à leur totalité, sont comme les abrégés des Novelles, 
relativement à leur ensemble. Quant aux abrégés des Novelles 
de Justinien, je n’en connais que les suivants : 4° l’Epitome 
d'Athanase Emésien ; il est dans le manuscrit en parchemin, 
n° 1381, de notre Bibliothèque royale : ; 2° l’Abrégé de Jean, 
patriarche de Constantinople ; le titre en est : Collection des No- 
velles sous la forme d’Index*, qui consiste en 87 chapitres ex- 
traits des Novelles de Justinien, promulguées après le Code. 
C'est le deuxième des cinq Traités qui se trouvent dans le vingt- 
cinquième manuscrit que j'apportai en 1843 5 ; 3° celui de Théo- 
_ dore d'Hermopolis, le vingt-sixième manuscrit que j'avais ap- 
porté 4, copiésur un manuscrit du couvent de Laura (mont Athos); 
4 un Abrégé des Novelles de Justinien, sans nom d'auteur, 
qui se trouve dans mes catalogues des bibliothèques que j'ai vi- 
sitées en Orient, et que j'ai copié sur un manuscrit en parche- 
min, du douzième siècle, du couvent de Pantocrator ; 5° un 
abrégé cité en quelques lignes dans un extrait du droit græco- 
romain, inséré dans mes catalogues, p. 497, recto ; l'auteur de 
cet extrait nous l’annonce comme une personne de son temps 
bien connue, en disant : « L’abréviateur des Novelles, relative- 
ment aux legs outre mesure, dit aussi... : » 6° le manuscrit 
du n° 1258 de la Bibliothèque royale en contient un incomplet, 
depuis la page 49 jusqu'à la 67e. 

J'ai aussi un abrégé des Novelles de l'empereur Léon le Phi- 
losophe, copié dans mes catalogues sur le même manuscrit du 


‘ Le titre en est : ÉriToun Tüv Neapov pod’ AtaraEsovy Tv XATX TLTACUS 
cu peurmévv,.. Âbavasiou dx mdkeoç éuionvüv… 
3 Zuvayoyn Toy veapov Atrabtov &ç dv {vduu, 
3 Voirle Moniteur du 4 janvier 1843. 
% Züvcdis Toy Neapov lveravcd. 
Ÿ Kai éouvrautov Ta; veapas mtoi Toy uéTpuy dopsav, cù Tu pro. . 
NOUV. SÉR. T. V. 50 
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eouvent de Pantoerator (mont: Athos) et dont le titre: est: Ecbn- 
ganovellarum Leonis ‘. 

Ïl y avait sans doute d'autres abrégés des Novelles de Justi- 

nien, relatifs à différentes dispositions ; cependant: ceux: du: Pla- 
os ton nomon devaient être en plus-grand nombre. Aussi Han. 
menopoulos, dans-la préface de son Promptuartan , dit-il avoir 
consulté les meilleursmmanuels *; et c’étaient les empereurs eux- 
mêmes qui,. par leur exemple, autorisaient ki confection de: ces 
nombreux abrégés. On voit dans les préfaces de ceux qui exi- 
stent, qu’ils ont été composés ou par-leurs ordres ou sous leurs 
auspices. 
_ Dans les temps de la chute du Bas-Empire, le nommé Zigo- 
malas, qui figure dans l'ouvrage de Turoo-Græcia, fitun abrégé, 
par demandes et par réponses * , du Promptuarium d’Harmeno- 
poulos, et de l'ouvrage d’Attaliate sur les 4chons. Le travail de 
ce juriste fut publié par Éeunclavius, mais la copie de cet édi- 
teur n'était ni correcte ni complète, ainsi que je m'en suis con- 
vaincu en collationnant l'édition avec un manuscrkt du couvent 
d'Iviron. J'en aï extrait les variantes et copié ce. qui manquait 
dans l'édition. L'importance de ce travail surles Actions n'a pas 
été prise en considération par les légistes, et cependant c'est 
un des ouvrages dont Psellus, dans son Syntagma legum, parle 
avec éloge : Zilud' sane sola est lequm philosophea*. 

J’avance cela sur l'ouvrage d’Attakiate, non à cause des va- 
æiantes que j'ai apportées, pas: plus que pour le supplément qui 
manquait ; c'est à cause de l’importance qu’il offre pour Fintel- 
hgence des Actions, partie difficile faute de documents plus: com- 
plets, et j'ose croire qu’à l’aide de l'ouvrage d'Attaliate, et d'un 
autre traité que je possède, intitulé Explication des actions ”, 
cette partie du droit deviendra plus lucide. 


1 ÉxAoyn Tov veapüv AËGYTOs. 

2 Toy mpopeipoy T4 xXAXAAGTE, 

8 Kat époramoxprot. 

# Todro xai pôvov mépuxE Ad IODOY Toy vouv, 


8 Ébrrmnais Tv dyoyéy. 
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Notre traité contient cent seize actionsexpliquées de la manière 
dont Psellus dit : Omnes quæstiones el causas ad propriam actio- 
nem sapientissime refert '. 

Quant à l'ouvrage d’Attaliate, lui-même, dans le titre xcnm, dit 
positivement le sujet de son ouvrage: « Post expositas omnes 
actiones quæcumque ex contractibus, et quæcumque ex de- 
lictis nascuntur, et post expositos conspectantes horum libros : : » 
sujet qui mérite d’être bien étudié. 

En effleurant la vaste question sur le Platos ton nomon et sur 
les abrégés qui en ont été faits, je devais suivre l’ordre chrono- 
logique et parler de la codification du Platos en quarante livres, 
rédigé par l'empereur Basile le Macédonien, codification qui 
suivit, je crois, celle de Justinien et précéda immédiatement 
celle de soixante livres, rédigée par son fils Léon, et même ser- 
vit de ‘base au travail ‘de cet empereur philosophe. J'ai fait cet 
anachronisme à dessein, à cause de la copie que j'ai apportée de 
l'ouvrage nommé plus haut Petit Basilic*, et extrait du Platos 
de Basile, dont le nombre des quarante livres correspond à celui 
des quarante titres du petit Basilic. 

Nous ne pouvons pas dire d’une manière positive quelle a été 
la forme du Platos de Basile, le fond étant celui de Justinien , 
dont nous n’avons que l’abrégé; mais si l’on admet pour un 
instant l’assertion de l'historien Cédrinus, on conviendra que 
l'empereur Léon, dans la confection des Basiliques, ne fit que 


: Kat mévra +à Enriuara xai racaç Lrchiaete 
Ets me tixelav &yoyny Tavsopos avagégEL. 

Mara sd ibeXdeiv * tous 145 Juyas, Üomt Te md cuva) AU yLÉ TV, xet Forex 
nd dpaprnpérev rixrovrat, Kai Tas Tpoowoocus To Tv PiGcus, Det Ékpiva XœT, 
dmerouv xd Over Ta mepi This ÉRNITLU. 

8 Je dois conserver ce nom à cet extrait, tant par la raison que j'en don- 
nerai plus bas, que pour faire distinguer ce second ouvrage de Basile d'avec 
P'Enchiridiwm de Léon son fiks, et d'avec le Prochiron, publié par Zacha- 
r1æ. 


*Dans le manuscrit dont j'ai parlé plus haut on lit Suëooay, leçon con 
recte, 
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compléter le travail de son père‘ par l'augmentation du nombre 
des livres, de quarante portés à soixante. 

Or, dans la préface de l’Enchiridium, rapportée plus tard dans 
le Hopcxapev, Prochiron, en nous parlant au nom de Basile, Con- 
stantin et Léon, on nous fait voir que dans le Platos de Léon, la 
forme des anciennes lois a été conservée : 

« Nous venons de faire mention de la restauration des ancien- 
nes lois, mais nous devons prévenir, qu'ayant réuni en un seul 
volume celles déjà tombées en désuétude, afin que l'on en sa- 
che la cessation, nous avons classé toutes celles qui restent en 
vigueur en soixantelivres, en leur conservant leur forme primitive 
pour procurer ainsi une ample étude à ceux qui désirent appro- 
fondir le Platos des lois*. » | 

En admettant 1° l'assertion de Cédrinus, qui nous dit que 
l'empereur Basile, « restaurateur des anciennes lois, enlevé par 
la mort, n’a pu terminer son ouvrage, achevé plus tard par Léon 
son fils  »; 2 celle de notre Petit Basilic , dans la préface du- 
quel l’empereur Basile nous dit ce qui suit : « Ayant préalable- 
ment clarifié toutes les anciennes lois du Platos, notre royau- 
té vous les a offertes sans altération en quarante livres, comme 
un toast de nectar pur et limpide+ » ; on conviendra que la forme 
du Platos de Basile n'avait pas de différence avec celle du Platos 


1 Oux' Eays de xatpèv 6 Baaiasoç, mpoxaraanplas bavéro- iÉerAnpuas dE ro 
Épyoy Aéwv à bio abrcÙ puera Taÿra. 

2 Étadn de dvorépo dvaxabdpotws, Toy Tab voLEY iuvngcvsbcauev, ei 
d'évar on, ÔTt ouvaynogotes êv évi rebye Ta avnonuéva mävrz Tsétxapuv, ds &v 
drdn xat caphs À ToUTUY dpyie TAG JYwpiéctro TA LÉVTOU GUEGÈTA TÜV TA- 
Aatüv vouwv, éy To cixeie oxpart mévora, dv étépars ÉErecvrz BiOAct; xadurs- 
rébausv, res Boukouivors amcudhy xai mapi Ty qroatv xat paébnaiy rod TAdTous 
rov véuov éyearakebavrss. 

3 Tov dà xupiov Avaxadpa Td nANOCS Écrsuasve cbx Écge da xapoy, mpcxaTa- 
Aroôets Oavate: éÉsmnpuas dè Tà pyoy Alwy 6 buès abrcd pera Taïre, 

UHowrov pev Ta év To mhdre Toy Ta vépuy xeiuiva dTavTa avaxaôa 
paaa, dv w’ BiGhox adawror xai dvobauroy To näv YÜUa ToÏ vouou, dç roux 
Ostov dutv éxépuos. 
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de Léon, ce qui n'empêche pas de regarder ce Platos comme 
définitivement achevé de son vivant, malgré le rapport contraire 
de Cédrinus. Basile n'aurait pas fait extraire un abrégé en qua- 
rante titres, correspondant aux quarante livres de son Platos 
incomplet. Son fils Léon ne tit après, comme nous l’avons dit, 
que le retoucher pour en augmenter le nombre des livres, afin 
de mieux classifier les questions qu'il jugeait avoir plus d’affini- 
té entre elles. 

C’est le nom de Basile que porte l'ouvrage intitulé : Basilica 
ou Basiliques. On aurait pu entendre par cet adjectif: ouvrage 
royal, et non ouvrage de Basile, S'il n'avait contenu que des 
ordonnances impériales. Or, les travaux des anciens juriscon- 
sultes contenus dans cetouvrage l’emportent sur les fragments 
des ordonnances. D'ailleurs un tel sens n'allait pas avec l’ambi- 
tion connue de cet empereur, pour qu'il eût voulu se retrancher 
derrière l'ombre des autres compilateurs des ouvrages de droit, 
à l'instar des écrivains chinois, tenus à intituler leurs écrits du 
nom du fils du ciel. Léon, fils de Basile, en laissant subsister 
dans l'ouvrage le nom de son père, avait agi raisonnablement. 

Il est à remarquer que le manuscrit sur lequel j'ai pris copie 
de cet extrait du Platos de Basile avait une étiquette antique, 
sur laquelle j'ai pu, au moyen d'une loupe, lire le mot Basauww, 
Basilic. Quoi qu'il en soit, notre manuscrit, qui manque à toutes 
les bibliothèques de l'Europe, est celui de l'empereur Basile, et 
même la seconde édition de cet ouvrage, dont M. Mortreuil, no- 
tre érudit avocat de Marseille, regrettait la perte, en disant dans 
son Histoire du droit byzantin, tom. 11, p. 40: «Malheureuse- 
ment la rédaction officielle de cette seconde édition du Prochi- 
ron ! n’est point arrivée jusqu'à nous. » 

Avant de donner mes preuves de fait sur l'exactitude de mon 
manuscrit, Votre Excellence voudra bien me permettre d'éclair- 


t Dans quelques manuscrits, le nom de Prochiron est confondu avec ce- 
lui de l'Enchiridium. Les légistes de l’Europe avaient une idée que le Pro- 
Chiron avail été promulgué, par une deuxième édition, sous le nom d'Epa- 
nagogue, Éravayuwyr. Nous en parlerons plus bas. 
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cir un fait sur le travail de l’Ecloga', et sur l’abrégé de cet 
Ecloga de l'empereur Léon l'Isaurien, qui, aux titres de ‘ces deux 
ouvrages, mit, à côté du sien, le nomde son fils Constantin comme 
le fit plus tard l’empereur Basile relativement à ses fils Léon et 
Alexandre. Ce travail de Léon l’Isaurien se rattache trop à mon 
Petit Basilic pour que je puisse me dispenser d’en parler. 

L’Eologa de Léon l'Isaurien, en vingt-huit titres, fat publié en : 
1596 par Leunclavius, sous le titre Delectus legum compendia- 
rius, factus ab Leone et Constantino*®.….., ouvrage extrait du 
Digeste, du Code et des Fnsfitutes de Justmien ; mais la copie de 
l'éditeur ne parait pas avoir été correcte. En parcourant cet ou- 
vrage avec attention, je n'ai pas trouvé les impiétés dont-on nous 
parle dans les préfaces de l’’Enchiridium et du Prochiron. Nul 
doute que l'ouvrage n’ait été retouché plus tard. Un passage, à 
la fin de cet ouvrage, prouve cette retouche jusqu’à l’évidence : 
Hic finem habebat unum ‘ememplar correctionis legum Leonis et 
Constantin: *. Je n'entends point par là : correction faite par læ 
empereurs isauriens aux lois anciennes ; mais correction faite à 
la législation isaurienne. Durant l'intervalle de cent quarante an- 
nées, depuis Léonld’Isaurien jusqu'à:Basile le Macédonien, la cour 
impériale était trop agitée pour que l’on songeât à la révision des 
lois ; ce fut donc plus tard, et peut-être du temps de l’empereur 
Basile, et par ses ordres, que l’Ecloga des Isauriens a été corrigé. 
Aussi la correction paraît-elle avoir été calquée sur le modèle de 
notre. Petit Basilic, ‘ét la ressemblance des deux ouvrages pour 
les premiers titres paraît-elle frappante : excepté la forme des 
expressions qui sont plus ‘unies et plus coulantes dans l'ouvrage 
de ‘Basile, qui, cependant, adopta le même plan et presque toutes 
les dispositions extraites deslois anciennes. 


1Dans Îa préface du Prochiron, on lui donne le nom d’Enchiridium. 
* ExAoyÿh Toy véprov év ouvréuw yivouévn map Aécvros xat Koveavtiveu Tuv 
ccpüy Pasikéuv... Page 79 de l'édition. 
3 Év +200 rélas doge vo En Toy vrvypdpuy Th; Émancpléoses; Toy vomær 
Aécvros xat Kovoavriveu.…. 
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Ce que l’on avait supprimé ne portait pas moins sur des ques- 
tions d’Église que sur le droit civil; mais l’ouvrage ne laissait 
pas que d’être bon, puisque, d’après le rapport de la préface du 
Prochiron, rédigée au nom des. empereurs Basile, Constantin et 
Léon, la. plus grande partie en était irréprochable :. Quand nos 
ennemis mêmes trouvent en nous quelque chose de bon, c’est 
une preuve certaine, comme le disait Aristote, que nous sommes 
gens de bien. On en dirait autant de l'Ecloga isaurien. 

Cependant la correction de cet Ecloga ne pouvait pas totale- 
ment défigurer, pour ainsi dire, l'ouvrage au point de ne pas 
laisser paraître l'esprit de l’auteur. Sans cela le dénigrement que 
l'on voit dans la préface de notre Petit Basilic aurait manifesté 
une méchanceté gratuite de la part de l'empereur Basile. Un coup 
d'œil sur l'identité de l’ordre de quelques titres de cet ouvrage 
et du Petit Basilic aurait donné une idée de ressemblance du 
texte même, et l’on aurait dit que c’eût été le même ouvrage ; 
mais une lecture attentive prouve tout le contrarre. Et je pense 
que l’arrangement des titres de l'Ecloga à l'instar de notre Pefit 
Basiic a été fait postérieurement. D'abord, Basile, dans la pré- 
face, se déclare impérieusement comme premier ordinateur, 
pour ainsi dire, de la classification des titres. Ensuite, j'ai pris 
copie des extraits d’une partie de cet Ecloga inséré avec la pré- 
face, déjà publiée par Leunclavius, dans un manuscrit du cou- 
vent Peristera (situé vers le sud de Trébizonde). Ces extraits 
étaient désignés Lois de Léon et de Constantin *. Mais les titres 
y sont différemment rangés : celui des attributions des empe- 
reurs et du clergé est placé à la suite de celui des témoins; donc 
la rédaction, quoique extraite des Pandectes et de la 90° No- 
velle de Justinien, ne ressemble point à ce que l’on en voit dans 
l’Ecloga publié. Il y a aussi des chapitres appartenant au onzième 
titre de l'édition, où on ne les voit pas. Le titre De lege Falcidia 


1 Au rodro Gmorpomaog Ev xai vois mpo nuüv yéyovev À Towënv éyysrpiôtos, 
oÙx Éhog pLévror-ye ÉAue, QAX Éoov pere. à 
2 Nopuot Aëovros xat Koveærivcu. 
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y est plus développé. En fait d'héritage, Léon l’Isaurien n’ac- 
corde rien aux enfants naturels, contrairement à la 89° Novelle : 
c’est ainsi qu'il faut récompenser, dit-il, la vertu des femmes 
honnêtes. Il y a encore d’autres dispositions qui diffèrent des an- 
ciennes lois : comme, par exemple, celles du onzième chapitre, 
titre n, relativement à une loi tombée en désuétude et remplacée 
par la seule sentence du juge '. Dans le treizième titre, les mo- 
tifs de divorce pour le mari ne sont que deux, l’adultère et l’at-— 
tentat ; et pour la femme, trois, en ajoutant aux deux précédents 
l'impuissance, etc. Tout cela prouve que l’£cloga isaurien, quoi- 
qu'il ne soit pas dans son état primitifà cause des changements 
que les correcteurs y ont introduits, ne s’accorde pas avec les 
lois antécédentes. Voilà pourquoi l’auteur de la préface du Pro- 
chiron dit avec indignation, au nom des trois empereurs : « Le 
Manuel fait par un de nos prédécesseurs n’est pas un choix, le 
but de l’auteur de cet ouvrage est de bouleverser nos lois bien 
établies *. » 

De cet Ecloga isaurien on retrancha plus tard les titres relatifs 
aux attributions des empereurs, du clergé, des préteurs, pour 
en faire, relativement à la partie civile, un choix abrégé en dix- 
huit titres, portant le même nom d Ecloga. M. Zachariæ publia, 
en 1837, les Rubriques, avec la préface, qu’il avait trouvées dans 
différentes bibliothèques de l'Europe. 

On peut cependant se demander comment il se fait que ces 
empereurs, regardés comme impies, aient voulu donner au clergé 
les titres et les priviléges qu'on voit-dans leur Ecloga ? Ne pour- 
rait-on pas dire qu'ils étaient transportés du Petit Basilic dans 
l'ouvrage isaurien? Des faits historiques nous portent à croire 
que, par suite de la désobéissance du clergé de Rome, et par 


* Âygencia Ji éonv, oùx, amas ro ph xpiouola ro voue, &XÂX Toÿ xatpoÿ 
xaXcÜvTog, Toy Anucaia xpivovræ , Toute Lévy TOXEXE TO VOLE Un xenoæab, 
ai Le6vo rapid eiv, érépav de Ypo &vri Tobrcu Ébsveuetr, 

2 OÙx éxAcyr LR, À évarpern Toy xakws vouchernévrev xar Cobra 
TCÙ ouAAEzauiveu, 8 xaAobpevos dyxetpidros xabicuro. 
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suite de l’anathème lancé de Rome contre Athanase, patriarche 
de Constantinople, Léon l’Isaurien écrivit de dépit dans son 
Ecloga : Patriarcha est viva et animata effigies Christi, verbis 
omnibus factisque exprimens veritatem', pour donner plus de 
relief au nom de patriarche anathématisé par le pape. Le manu- 
scrit historique précité nous rapporte clairement que le gouver- 
nement romain, «ne voulant plus être tributaire de celui de 
Byzance par suite de l’hérésie iconoclaste, avait rompu avec lui 
pour se mettre du côté des Francs*°.» C'est depuis ce temps-là 
que le nom de patriarche prit place dans les fastes de l'Eglise 
grecque, et que celle-ci tint le nom d'universelle. Avant cette 
époque, on ne connaissait pas le titre de patriarche universel, 
cixouuevxs merpiépyns. C'est depuis lors que datent la discussion sur 
Ja suprématie, et le commencement du schisme. 

D'ailleurs, une grande partie du clergé ne voyait pas en Léon 
d'impiété, mais une superstition outrée qui lui faisait assimiler 
les idoles que l’on brisait , avec les images que l'on adorait, et 
voir une offense faite à la divinité imperceptible dans l’image 
qu’on lui donnait *. C’étaient ceux qui, se trouvant par là em- 
pêchés de promener les images dans les maisons des villes et 
des campagnes, à l'instar de la déesse syrienne dont parle Lu- 
cien, voyaient de l’impiété dans la lésion de leurs intérêts, 


1 Ilarpuäpyns dort Qoox xai éuduyos éxuv Xptocd, di fpyuv xai Adyuv êv 
ÉxuTh Lapaxrnpitcuox Thv ÆAndstav. 

3 Aux raÿüra nai 0 mpdedpcs bouns dpnviace, xai mpès Tov ppayeev omvÔny 
ÉLonvxry ToMOAUavos, TOUS TS HOpCUs Éxw)UGE, xai Âvactaatcy xai Tes où aÜTo 
avsbeuarios. 

3 En Orient, dans les villes, les villages et les îles, on promène encore les 
images des saints, non-seulement à l'occasion des processions et des fêtes, 
mais aussi en cas d'épidémie; ou les fait entrer dans chaque maison, tant 
pour la cérémonie de l’eau bénite que pour y laisser la grâce divine. Ce- 
pendant l’image de Notre-Dame ou de Jésus-Christ n’est point adorable 
sans être préalablement déposée dans une église pour y rester jusqu’à la 
fin de la quarantième messe, et être après ointe avec de l’huile de la sainte 
ampoule. Mais de temps à autre, elle doit être tonjours rapportée à l'église 
pour y recevoir de nouveau la grâce divine, comme si cette grâce pouvait 
s’évaporer avec le temps. 
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sèns être fàchés dés priviléges qu’on leur accordait. H n'y a donc 
pas une raison plausible pour attribuer à l’empereur Basile les 
titres patriareaux qui sont placés dans l’Eclogu'isaurien : d'au- 
tant plus que Basile était en bonnes relations awec le:pape, 'puis- 
-que, voulant détrôner Photius, il fit venir des évêques de Rome, 
porteurs d'un décret du pape, d'après l’abrégé historique pré- 
ché'. Mais ces ‘priviléges, reconnus durant un siècle ‘et derni 
pr les successeurs des Isauriens, devaient nécessairement trou- 
ver place dans l'ouvrage de Basile, qui, sans:cela, atrait pu être 
de la plus grande smpiété. 

Je reviens à l'Ecloga isaurien, réduit en abrégé, qu'on ap- 
pelle aussi ‘Eclogaæ, dont Zachariæ:publia k préfaee et les Ra- 
briques. J’aitpris copie de'cet abrégé-sur un: manuscrit vermoulu, 
du quatorzième siècle, de la petite bibliothèque du couverit 

 Coutoura, situé vers le sud de la ville de ‘Gumuch-Chana 
et vers le couchant de la route qi conduit de Trébizonde à Er. 
zeroum. Ce manuscrit n'avait pas de préface ; le titre en était: 
Nouvelles lois de nosttrès-pieux empereurs 'Léowet'Constantin:. 
Le surnom Jsuwrien * ne se trouve dans l’Æchogu ni dans ce qui 
a été publié par Zacharie, ni dans notre Extrait; le nom -d’z- 
saurien aurait réveillé la -susceptibilité du clergé ombragenx 
d'Orient, ces empereurs étant impres .à ses veux. Maïs cette 
omission avait confondu pour longtemps les noms des auteurs 
des Enchiridhmn, des Ecloqa:et des-Prochiron. On ne pouvait 
pas savoir auxquels des deux Léon et Constantin, appartenaïent 
ces ouvrages, aux Isauriens ou aux Macdoniens. Grâce aux lé- 
gistes érudits , guidés par la date de 6247, qui reparaît. presque 
dans tous ‘les manusctits, ils ont rendu à César ce qui hi était 
dù. Néanmoiïns'l’ôn aurait pu trouver ces noms'par üme lecture 
attentive de la préface où on lit : « Ayant fait venir le très-glo- 


1 Ko où; Outmnbels & Baoiastds, êx. pouaç émioxdmcus ÉAdeiY mapesxsbacs, Téuen 
arupepoudvcus nû méme, ui n6Ù marpiapyxod Opovu Tèv Deriev éGdnas, 

L'ILiveE Ts Norodç rvdpobeaias rüv quevartay ru Dlokiev Aiovtes mat 
Kovcaÿrivcu, | 

3 Joaupu. 
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rieux_patricien., notre questeur Nicétas , ainsi que nos très- 
glorieux patriciens Nicétas et Marinus ‘...» M. Zacheriæ avait 
tort de dire dans une note de son. Prochiron, page 27, relati- 
vement à ces patriciens, de iis omnibus viris nihil constat : le 
nom d’un patricien, nommé Nicétas, reparaît dans le manusorit 
de l’histoire abrégée, souvent cité, où on lit : « Le patricien Ni- 
cétas, surnommé le Xylinite, ainsi que quelques autres patri- 
ciens avaient engagé Tervélis par des lettres et par une quan- 
tité d'argent et de cadeaux, à marcher contre l'empereur ..? » 
Or, le surnom de Xylinite entraîne l'idée d’une autre personne 
contemporaine, portant le même nom de Nicétas. Et nous li- 
sons, en effet, dans l'Histoire abrégée du patriarche Nicéphore, 
le passage suivant : « Eadem de re ad Nicetam magistrum cogno- 
Mento Xylinitem Constantinopolim Artemius scribit...…. Ita- 
que ad Nicetam cognomento Anthracem murorum præfectum, 
veterem amicitiam animo colligere ..….® » On voit par là que ces 
personnes reparaissent exactement dans la préface de l’Ecloga. 
Ainsi donc, d’après les dispositions contenues, comme nous 
venons de le voir, dans cet Ecloga, dispositions si décriées dans 
la préface de l'Enchiridium et du Prochiron ; d’après la date 
de 6247, et le règne de l'empereur Léon l'Isaurien qui coïnei- 
dent ; d’après le nom des deux Nicétas, patriciens, contempo- 
rains de Léon l'Isaurien, et d'après les noms du père et du fils, 
que l’on voit à la tête de l’Ecloga et de l’Abrégé, ces deux ou- 
vrages appartiennent irrévocablement à Léon et Constantin 
Isauriens. 
. Après un siècle et demi, Basile conçut l’idée de restaurer le 
Platos ton nomon en quarante titres, et d'en extraire l’Abrégé, 


1 Meraxaksoæuevor Tôv évdoEoraroy märpixiov Tov xotaiaropa UV, To Ts 
dvd 0EoTaTous marpuiouc nv Nuvirav.xat Mapivoy.…. 

8 Nucnraç Où 6 marpixeos 6 EvAivmmne era xai érTépey marpixiwv, Tov TépBeliv 
ea ya TOV, xat TDAWV LENLATEN, xai Jopoy rapopunouv ÉXbEV... 

3 Lpdqou Où 6 Apréuos xal spbs Nucirav rèv Moapiarpev, robmixAny Evliwirnv 
iv Koverayrivoonde brépyovra.… mai mpèç Nucrirav émixlmr Âvôpaxa, Gpyovra 
Tuxüv, mahads pins dvauruynaschat.…. | 
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que je nomme Petit Basilic, en quarante titres, destiné à éclip- 
ser l’Ecloga isaurien, et inconnu jusqu'à présent. On n’en voyait 
que les Rubriques et la préface dans quelques manuscrits des 
bibliothèques de l'Europe. 

Cet ouvrage si désiré est-il réellement celui de Basile ? C’est 
ce que nous allons voir. 

.‘ Dans notre manuscrit, le titre, qui aurait dà indiquer le nom 
de l’auteur, manque, excepté l'étiquette antique, Basilicon :. 
Zachariæ a réimprimé en 1837, dans son Prochiron, le titre, 
l'index et la préface déjà publiés par Biener et Witte. L'index 
et la préface, sauf les fautes et les lacunes qu'on y remarque, 
sont en grande partie les mêmes que ceux de notre manuscrit. 
. La préface commence ainsi : 

. « Proæmium ad repetitam prælectionem legis, Deo volente, 
apertioris, a Basilio, Leone et Alexandro, optimis et pacificis 
._imperatoribus procuratam*. » 

D’après cette rubrique, qui est conforme aux notions histo— 
riques que nous venons de rapporter, d'après le contenu de la 
préface relatif aux quarante livres du Platos de Basile et aux 
quarante titres du Petit Basilic, et d'après l’ordre des titres 
‘énoncé dans cette même préface, nous ne doutons Fe que cet 
ouvrage ne soit un travail de Basile. 

Indépendamment de cette preuve, on voit dans le volume de 
Leunclavius, publié en 1596, quelques chapitres rapportés, em- 
pruntés de cet ouvrage; par exemple : « Officium et definitio 
imperatoris ex libro de jure qui est Basilii, Constantini, et Leonis 
titulo 5. » Voir la page 178 de ce volume. Voyez .aussi tbid., 
page 86, cinq longs chapitres pris dans notre manuscrit, où on 


1 Je conserverai le titre de Muxpèv Baotuxèv, Petit Basilic, dans l'édition 
que je prépare, pour le faire distinguer d’avec les Basiliques, Ta Baataxa. 

2 Hpocipucv This ravages Toû vouou , Toù obv Os impavecépe, üro Baot- 
Aeicu, xat Aëovrog, xai AlEavO pou, Tüv TavrayRbwv, xat dpnronciovy Bacthéov. 

8 To xabñxov, xat Gpos rcù BaotAtus, &nd. Tob vouiucv BiGAicu BaatAsicu, 
Kuovoravtivcu, xai Aéovroc. de 


DROIT BYZANTIN. | 477 


lit : « Basilii Macedonis non fas esse quartas ad nuptias pro- 
gredi'.» 

- Îl est encore à remarquer que tout ce que cet empereur avait 
innové se trouve dans notre manuscrit indiqué par ces mots : 
de notre pieux empereur *, comme le sont aussi les cinq chapi- 
tres contenus dans le volume de Leunclavius, page 86, extrait 
du seizième titre : De rigore matrimoniü, de notre manuscrit ». 
Tout cela prouve que l'ouvrage a été rédigé par les ordres de 
l'empereur Basile. 

Cependant , le terme de ixavaywyn, revocatio, reductio, ou, 
comme on l'a traduit, repetita prælectio, démontre que c’est une 
seconde édition de cet ouvrage devenue par là plus lucide que 
la première, legis apertioris *. Si je ne supposais pas une faute 
de copiste dans le volume de Leunclavius, où nous lisions plus 
haut : Basilu, Constantin: et Leonis, pour Basilui, Leonis et 
Alexandri, je soutiendrais opiniâtrément que la première édition 
a été promulguée du vivant de Constantin, fils de Basile. La 
première édition est souvent rapportée dans la seconde par des 
renvois : comme, « cela n’est pas dans la première édition » : 
ceci est de l’autre édition ” » ; « dans l’autre édition ce chapitre 
est ainsi CONÇU *. » 

Quant à la seconde édition, qui est celle de notre manuscrit ; 
en me fondant sur le style de la préface, style qui ressemble à 


1 Bamdeiou rcû Maxsdovos, mept rcù pi dtetvar mpôç Téræprov es PUHCRE 
2 Ted Auarépou évosGcüc Baatkéwe. 
. 3 Iapi pépuou xat dxpiosias abroÿ, 

4 Nouou Éupavsarépou. 

5 Des historiens prétendaient qu’on le disait fils de l’empereur Basile, 
tandis qu'il était celui de l'empereur Michel et d'Eudoxie. Koveravrivee 
Je 8 êE Éudoxias ro Mipanx yevmôète, de Où Aoyoc Toù Baorkéicu dits, Téder rcù 
Gicu éxoñaaro. (Notre abrégé historique précité.) Mais la tendresse outrée 
que Basile avait pour cet enfant, et la grande tristesse dont Basile a été 
accablé par suite de la mort de Constantin, prouvent qu'il était son enfant. 

8 Tara dv TA nporn éxdoo côx sirat. | 

1 Ex rñ érépas txoato, 

8 Toëro rà xapdkauov dv Th érépa dxddon cÜruc qu, 
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celui des scolies que l'on y voit, et surtout à celui des harangues 
encore inédites de l'empereur Léon, je dirai hardiment qu’elle. 
a été promulguée longtemps après la première. Aussi des, cano- 
nistes, en citant quelques scokes, qui se trouvent dans notre.ma- 
nuscrit, les attribuent-ils à Léon‘; et j'ai de leurs citations. 
deux exemples transcrits dans mes catalogues. 

L'empereur Basile avait conçu l’idée, de son propre.aveu ex- 
primé dans la préface de notre manuscrit, de faire. cet abrégé 
de droit à cause de l’Ecloga isaurien, qui paraît avoir obtenu 
alors un certain succès auprès des juristes et avocats de Byzance. 
C'est ce que l’on voit ressortir de ses propres expressions. Voici 
comment il s'explique : 


« Nous avons d’abord restauré en quarante livres les anciennes 
lois ; actuellement, pour rejeter dans un abandon complet toutes 
les absurdités émises par les Isauriens dans un sens opposé à 
notre dogme divin, et: dans le but de détruire nos anciennes 
lois si salutaires, nous venons de faire un choix en quarante ti- 
tres, extraits des meilleurs passages des quarante livres de notre 
Platos, pour vous en offrir une législation utile, abrégée, claire ) 
et qui vous fasse connaître en même temps tout ce qui se trouve 
dans les quarante livres correspondants, et nous ordonnons im- 
périeusement et officiellement que cette législation soit désor- 
mais observée par tous nos sujets fidèles ?. » 


C'est le même sentiment qui plus tard guida l’auteur du Pro- 
chiron en quarante titres, publié par Zachariæ, ouvrage extrait 
du Petit Basilic, et divisé aussi en quarante titres. Et l’on peut 


Ÿ Zyohuov Toû copoÿ Aëovros. 
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dire que le Plates a été pour le Peht Basibic :conmime celur-ci 
pour le Prothiron. 

Mais ici je vais me trouver, plus que partout ailleurs, ‘en op- 
position avec les légistes Witte, Biener, Zachatiæ ‘et autres en- 
core. Pour protver leur idée erronée ‘sur le :Petit ‘Bæsilic qu'ils 
appellent Epanagogue, il me faut entrer dans une dissertation 
basée sur l'autorité ét sur l'aveu des'abréviäteurs ‘du ‘Pit Bu 
silic et du Prochiron zucharien. 

M. Mortreuil a nettement résumé leurs ‘opinions dans son 
deuxième volume ‘de l'Histoire du droit byxunfin ,'page 46. 


« La distinction bien positive entre l’Epanagogue et le Pro- 
chiron, dit-il, n’a commencé à être établie que par le Prodromus 
de Payen. Et depuis lors, l’Épanagogue de ‘Basile était passé 
inaperçu dans les travaux des romanistes. C’est le savant et ju- 
dicieux Biener qui a le premier réveillé l’attention sur ce ‘point 
et reconnu l’Epanagague comme une seconde édition du Pro- 
chiron de Basile. Plus tard, les publications de Witte et'de Za- 
chariæ ont placé ce point d'histoire littéraire à l'abri de toute 
controverse , et ont donné à cette seconde édition du Manuel 
‘une grande importance par les secours qu’on peut en tirer pour 
Thistoire des Basiliques. » 


Sous un point de vae, celui du mangue de documents, on 
peut pardonner à ces juristes une erreur, inexcusable d’ailleurs, 
pour des personnes réputées sous le double rapport de la ‘science 
du droit et des lettres grecques. Quand même on n'aurait pas. 
eu sous les yeux les documents que nous possédoss, je veux dire 
de Petit Basilic et l'Enchiridium, ou ile ‘Grand Prochir, vu- 
vrage dont la rédaction avait commencé peut-être dans les der:- 
niers jours de l’empereur:Basile, mais‘qui, à coupsûr, à été ter: 
miné et promulgué du 4emps de l'empereur ‘Léon à la première 
année du couronnement de son füls:Constantin, comme nous le 
verrons plus bas; quand même, dis-je, on n'aurait pas'eu .ces 
documents, une lecture attentive des préfaces publiées par Za- 
chariæ dans le volume de son Prochiron:, l'une à la page 67, 
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celle de l’Epanagogue, et l'autre à la page 10, suffit pour nous 
convaincre que le Prochiron n’est point une seconde édition de 
l'Epanagogue. En effet, dans la première, il s’agit du Platos de 
Basile en quarante livres, et de son Abrégé en quarante titres, 
dont le but était de remplacer l’Ecloga isaurien. Dans celle du 
Prochiron, il est dit que Léon avait déjà publié un Platos, les 
Basiliques, de soixante livres ou volumes, c'est-à-dire que le 
Prochiron a été composé après la promulgation des Basiliques 
de i’empereur Léon, fils de Basile, qui alors n'existait plus. 
Ainsi, dire que l’empereur Basile fit une seconde édition de son 
Prochiron dans celle de |’ Zpanagogue, c’est à peu près comme 
si l’on disait que les Pandectes de Justinien étaient la seconde 
édition des Basiliques : tant la paresse fait négliger la vérité ‘ 

Je conviens que l’Epanagogue est la deuxième édition, mais 
non pas de l'ouvrage publié par Zachariæ; il l'est du même ou- 
vrage que nous venons d'apporter, et qui diffère essentiellement 
de l'édition zacharienne. Ayant confronté et examiné les deux 
ouvrages titre par titre et chapitre par chapitre, je n'ai trouvé 
dans l'édition aucune trace des renvois énoncés dans le Petit 
Basilic comme appartenant à la première édition. Ces renvois 
devaient se trouver nécessairement dans le Prochiron, si l'Epa- 
nagogue en était la deuxième édition. Je n'ai vu et ne vois dans 
le Prochiron qu'un extrait du Petit Basilic, et un rapport entre 
eux, ainsi que je l'avais dit plus haut, semblable à celui que 
j'ai reconnu entre l’Ecloga isaurien et son .4brégé ; mais encore, 
ce n’est qu’un extrait de second ordre, comme nous allons le 
voir tout à l'heure. 

D'abord, monsieur le ministre, je vais m'occuper de l'origine 
et de la confection du vrai Prochiron, et établir ce que j'avais 
dit plus haut sur sa rédaction : cet ouvrage a été promulgué du 
temps de l’empereur Léon, l'année du couronnement de son fils 
Constantin le Porphyrogénète. 

Le légiste M. Zachariæ nous a donné, dans son édition du 
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Prochiron, la description de plusieurs manuscrits qu'il avait vus 
dans différentes bibliothèques de l’Europe, manuscrits qui con- 
tiennent des rubriques, des préfaces et des index de différents 
Ecloga, Epitome, ou Abrégés du droit græco-romain. J'ai com- 
paré l'index et la préface du manuscrit que je venais de décou- 
vrir avec ceux qui se trouvent dans son édition, p. 287 et 308. 
Le titre manquait à son manuscrit’. Dans l'édition, il porte 
Epitome legum. Exvreu rüv véuov. Mais la préface imprimée, qui 
d’ailleurs appartient à mon Enchiridium, a été modifiée et mise 
à la tête de l’Ecloga de l'empereur Romanus, ouvrage composé 
quelques années après l’Enchiridium; et les fautes des copistes 
la rendent inintelligible dans l'édition. 

L'auteur de l’Enchiridium a mis sa propre préface à la tête 
de cet ouvrage avant celle des empereurs Basile, Constantin et 
Léon, qui figure dans le Prochiron zacharien, et y reproduit en 
somme les notions purement hypothétiques sur l’origine du droit 
græco-romain, que Justinien a émises dans ses Pandectes. Il fait 
mention en peu de mots de la codification du savant légiste 
Julien, faite par ordre d'Hadrien, de celle de Justinien, des Ba- 
siliques de Léon, et de l’Enchiridium qu'il venait de composer, 
ouvrage extrait en entier des travaux précédents. On n’y voit 
pas un mot sur un autre travail du genre des Enchiridium, tra- 
vail qui soit fait du temps de son rédacteur. Certainement si le 
Petit Prochiron zacharien existait alors, comme ouvrage fait par 
ordre des trois empereurs, le rédacteur n'aurait pas manqué 
d’en parler, et il le devait pour l'honneur des empereurs, dont 
le Prochiron était la base, pour ainsi dire, de son travail, et la 
préface devait figurer à la tête de son ouvrage, d'autant plus que 
la sienne se termine par les mêmes expressions impériales. 


1 Les copistes avaient une habitude de laisser en blanc les titres, les ru- 
briques et les lettres initiales des chapitres, dans l'intention de les écrire . 
après la tin de l'ouvrage, avec de l'encre rouge ; mais bien des fois ils ne 
l'ont pas fait, et j'ai vu plusieurs manuscrits dans cet état. D’autres copis- 
tes, arrivés après pour transcrire l'ouvrage sans titre, en mettaient un 
‘qu’ils croyaient applicable à la matière de cet écrit. C’est ce qui occasionna 
æne altération notable aux titres et aux noms des auteurs. 

NOUV. SÉR. T. V. 31 
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Après avoir ainsi énoncé les:travaux législatifs antérieurs, le 
rédacteur de L'Enchiridèum ; en finissant la préface; s'exprime 
ainsi : | 

« Nous: avons. disposé. cet: ouvrage” en ciaquante titres, l'an 
premier du. très-heureux emperaur Constantin, fils de l‘empe- 
reur Léon notre bienfaiteur, tant comme.un souvenir. que: dans 
l'intérêt de ceux quiten prendront lecture; ei nous l'avons eom- 

mencé par où oæmmenceaussi notre nature humaine ', » c'est- 
à-dire. De ‘consensu. sponsalèum.*. 

Après cette préface du rédaeteur suit immédiatement l’'mdex, 
dont la mbrique est : 

Index L titulorum quos ecpesuit: Symbaëius:. 
Viennent:ensuite les einquante. titres, .dont'le premier est De 
consensu.sporsakium , par où commençait aussi, ainsi que nous 
l'avons vu plus:haut, l’abrégé . de l'Eclpga isaurien.. Et, nous. 
avons dit, en parlant. de la préface du Petit Bankic,; que ce. fut 
- pour.faire. disparaître. les impiétés isauriennes et préserver de la 
destruction les anciennes lois que l’empereur Basile-corfectionna 
son Petit, Baslic : | 
« Nunc autem, quascumque: nugas : nm memorati.diwini dog- 
matis adversationem, et. salutarium  legum: dissolatronem Jsauri 
_constituerant, omnes omnino rejiciens atque nepudians, e supra- 
 dictis quadraginta libris antea jam promulgatis ; tanquam divi- 
_ nitus.datis legibus, delectum faciens:in quadraginta titulis, au— 
mero cum libris-illis conveniente, -concessit. vobis im, manibus 
ferre salutarem, animæque utilem leger... » 


1 Au mevrrxovra Tirhoy Tebelxame Ev To mpôTe Être roU ÉuTuxoUs Kwvorav- 
vou Toù dusgqérou, mpôç bropymaiv Te xat DOÉRERY TU ÉVTUVAAVOYTOV TAUVA TÉL 
uxp& Miro; araphœuevo dr mporog, dev Kai: Hit Au ‘Ua rnv apxmT Ët- 
Anps.… 

3 Ilept ouvatvéaeus usnotiaç. Remarquez que l’idée de regarder les ac— 
cords ou les conventions préliminaires d’un mariage futur, comme l'origine 
de la naissance humaine, a été motivée dela sorte par suite.du mystère de 
l'Incarnation , Mont le commencement est réputé l’Annonciation ou.le mes- 
sage de l'ange Gabriel. 


3 O nivaë Toy reve Tithuw Tüv. Éxrilérres rapa Euparicu. 
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Cependant, malgré les efforts de "cet empereur, malgré ses: 
ordres prescrits, publiés, par ces propres mots , pour l’adoption 
générale de son Petit Basilic : « Quam legem ex potestate et” . 
plenipotentia nostra, omnibus sub regimine nostro constitutis . 
horainibus imperitare jubemus » ; l’Ecloga et l’ Abrègé isauriens, 
à ce quil parait, n'ont pas été’rejetés par les juristes et les avo- . 
cats byzantins, qui devaient alors, comme toujours, par l’impor- : 
tance de leur profession, avoir ‘une grande influence dans les af. . 
faires de l'Etat. 

De là vient l'idée de faire un second recueil à la manière. de : 
l'abrégé de l’Ecloga isawrien, mais plus complet, qui répondit 
mieux à l'intention de l’empereur, ainsi qu’à la pratique; idée -: 
conçue par Basile, et, après le travail des Basiliques, mise en œu-.. 
vre par son fils Léon. Le désir d'abolir les ouvrages isauriens : 
est de nouveau reproduit dans la préface impériale de notre £En- . 
chiridium. En effet, le rédacteur y dit tout simplement, qu’il a 
composé cet ouvrage pro memoria et utilitate ; l'indignation im- 
périale ressort des expressions de la préface : « Sciendum est, 
non electionem, sed potius eversionem bonarum legum ex mo- 
roso animo auctoris fuisse librum istum quem Enchiridium vo- 
cant : id quod statui civitatis non proderat, et servare ineptum 
foret. Quis enim eorum qui recte sentiunt, fas esse duxerit ini- 
tiari jure hujusmodi eversionem operante legum religione scrip- 
tarum a multis piis et magnis imperatoribus ac magistris.. sCi-. 
licet eum de jure librum qui suscipit, injuriam potius adversus 
pios ante nos legislatores committere, quam jurisprudentia ire- 
bui perhibitur..…? Is vero Enchiridius quem nos novissime col- 
legimus et composuimus, ad confirmationem bene ordinata- 
rum legum et ad faciliorem earumdem cognitionem comparatus 
est. » 

Ainsi donc, c’est dans l’intention de bannir les ouvrages isau- 
riens et d'y substituer ceux des Macédoniens que l'on avait ré- 
digé l’Enchiridium en question. La base de ce recueil est, en 
“grande partie, le Petit Basilic ; la plupart des chapitres, les uns 
abrégés, les autres en entier, se trouvent dans l'Enchiridium ; 
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mais, comme le Petit Basilic est l'abrégé du grand ouvrage de 
Basile, et que l’on a voulu en faire un plus complet dans l’En- 
chiridium, nul doute que celui-ci, indépendamment de ce qui 
en forme la base, ne dût contenir quelques autres dispositions 
de ce grand ouvrage. Et, en effet, en voyant dansl’Enchiridium: 
des renvois, par exemple, dans le dixième titre, où, après quel- 
ques chapitres, on lit : du dix-huitième titre, suite du droit dé là : 
dot‘, et plus bas : du grand ouvrage®, je me suis trouvé un in— 
stant dans l'embarras, ne connaissant pas de quel grand ouvrage . 
il s’agissait, lorsqu'en cherchant dans mon Petit Basilic les ti- 
tres indiqués, j'y trouvai quelques chapitres énonicés , qui m'ont 
prouvé que ces chapitres ont été extraits du grand ouvrage de. 
Basile ; cependant je n'ai pu savoir quel était l'ouvrage de la . 
collection, où le rédacteur me renvoyait par ces termes : comme : 
on lit dans le quinzième livre, titre quatorzième, ordonnance . 
première de la collection *. S'il parle des Basiliques, le quinziè- 
me livre de cet ouvrage né contient que quatre titres, et cette 
collection devait être un grand recueil, comme le prouvent les 
quinze livres et le nombre de quatorzième titre énoncés. : 

La base de l'Enchiridium étant le Petit Basilic, l’auteur l’a 
enrichi des extraits du grand ouvrage de Basile, non compris 
dans le petit ; mais il y ajouta de plus des extraits des Pandectes, 
du Code :, des Institutes, des Novelles, et de la collection dont 
nous venons de parler, pour en faire un recueil complet, tel 
qu'après les Platos de Justinien et les Basiliques de l'empereur 
Léon il n’en existe pas un. | 

Ce recueil si riche et si complet est-il réellement celui des 
trois empereurs ? Ne serait-il pas plutôt l'abrégé en quarante 


1 Ând rod um rire Gmocurey dixaicu mpotxds, 

3 Ex roù peyahcu BlGaicu. 

3 fig dv To IE BiGXiw, rirA. 19” rs d AtardEswg vüs ZvXAcyi. 

4 Dans l'édition de. l'Enchiridium que j'ai l'intention de faire sous les 
auspices du gouvernement, je marquerai soigneusement tous les chapitres 
ui ne se trouvent ni dans les Pandectes ni dans le Code de Justinien. 
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titres, publié par Zachariæ ? Car, dira-t-on, la préface des trois 
empereurs se trouve à la tête aussi bien du Petit Prochiron que 
de l’Enchiridium, avec cette légère différence que le nombre 
des titres dans l’Enchiridium est porté à cinquante au lieu de 
quarante. C’est ce que nous allons examiner. 

Quant à la préface impériale, je dois dire qu’elle se trouve, 
comme de raison, dans tous les abrégés qui ont pour base le 
grand ouvrage de Basile et le Petit Basilic, et même les abrégés 
de notre ÆEnchiridium ; indépendamment de l'édition zacha- 
rienne, je connais un autre Prochiron en quarante titres, plus 
riche en chapitres. J'ai transcrit aussi, dans mes catalogues des 
manuscrits des bibliothèques en Orient, un abrégé de notre En- 
chiridium, à la tête duquel se trouve également la préface. Cet 
abrégé est l'ouvrage dont Zachariæ a publié les rubriques et les 
index, page 1434 du Prochiron. La plupart de ces rubriques sont 
extraites des manuscrits de notre Bibliothèque royale. Zachariæ 
nous donne le titre de l'ouvrage o Prochiros nomos, ë rpégupos 
veuos * ; viennent, après, les noms des trois empereurs, et à la 
suite la préface, comme dans l’Enchiridium. L'abréviateur, 
d’après une note qui suit la préface ?, paraît l'avoir demandé à 
quelque personnage de la cour, pour en prendre copie ; mais, 
au lieu de le copier, il a tout à fait dérangé l’ordre des titres, 
afin d’en réduire le nombre à trente-six, et disloquer les chapi- 
tres. Après avoir abrégé ainsi les quarante titres de l'Enchiri- 
dium, devenu plus raisonnable, il s'était contenté d'extraire 
quelques chapitres des quarante-unième, quarante-cinquième 
titres, .et de nous en informer par ces mots : ceci est du quarante- 
unième titre, du quarante-deuxième, etc. Eh bien! titres et 


* C'est gratuitement que les légistes allemands donnent à cet abrégé le 
nom d’Ecloga ad Prochiron mutata ; il en est de même de Prochiron auc- 
tum, Epanagoge aucta , dénominations imaginaires plutôt que réelles. 

3 D'après ce que nous disons relativement à cet abrégé, les légistes doi- 
vent convenir que , s'ils voient dans quelque copie, à la tête de cet abrégé, 
au lieu de la préface des trois empereurs, celle des Isauriens, c'est une er- 
reur produite par l'ignorance des copistes. : 
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chapitres, tout se trouve. précisément dans l'Erchiridium qui, 
d’après cet abrégé, est celui des empereurs macédoniens.. 
Relativement au nombre de cinquante ou quarante titres, | 
il ne prouve. rien, puisqu'il suit toujours .la quantité des titres 
que les abréviateurs voulaient. extraire. D'ailleurs, les :copistes . : 
ordinairement.se servent des. lettres. grecques. pour l'indiquer: 
Or, la forme de 7 et celle de. # se trouvent dans mille endroits. 
confondues. | 

Le rédacteur de l'ÆEnchiridium fait voir, .daps sa préface, par- 
ticulière, qu'il était contemporain de l'empereur. Léon : 

« Itaque divino studio motus serenissimus +t.clementissimus , 
noster imperator Leo, Leonem dico, potentissimum imperato— 
rem, et ut.ita dixerim, rhetorissimum. inter oratores, et sapien-. . 
tissimum inter philosophos, congerit summatim pere ..omne . 
jus ex codice, digestis Justiniani, et. institutionibus,. cum ita 
dictis.. Novellis, et in sexaginta libros digessit per. Symbatium 
protospatharium.» De-telles louanges, .sous:,le règne .d’un,au- 
tre. prince que Léon, n’aboutissent à rien; aux contraire, on. 
s'attire par. là Ja disgrâce que l'amour-propre évaille chez 
le souverain. Aussi, dans le recueil législatif fait plus tard : 
par l’empereur Romanus, adopta-t-on la même préface du. ré- . 
dacteur de notre. Enchiridium, mais on effaça les éloges adrassés. . 
à Léon‘; la parenté: de Romanus ne put empêcher. cette sup- 
pression. | 

Indépendamment de cette assertion, le rédacteur de l’ou- 
vrage nous informe que l'index des cinquante titres a été com- 
posé. .par Symbatius, celui qui.venait de rédiger les Bastliques 
de Léon. Dans le corps de l’ouvrage, vers.la fin du vingt-sixième. 


: Zachariæ a publié les rubriques des vingt-trois titres, la préface et les . 
quarante-un chapitres trouvés dans des manuscrits. Dans la préface, avec 
le retranchement de ces éloges, on avait remplacé le nom de Constantin par 
celui de Romanus, et changé la fin de la préface : « Principio tractaturi de 
jure ac justitia.» À en juger d’après les quarante-un chapitres, le rédacteur 
du recueil paraît avoir admis plusieurs dispositions des Basiliques, dont plu- 
sieurs chapitres, appartenant au Liv. 1, titre 11, se trouvent mot à mot parmi 
les quarante et un. 
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titre, lamanière dont il rapporte la vingt-sixième Novelle de 
-.Léonsur'les eunuques, prouve qu'il était contemporain de Léon : 

Tout récemment, dit-il, notre auguste empereur Léon vient ‘de 
- pubher ‘une ordonnance pur laqueile it accorde l’adüption, non- 
* seulement aux eunuques; mais encore aux femmes !. 

. D'ailleurs, la préface impériale n'appartient point au Prochi- 
rox publié par Zachariæ, mais à'un autre ouvrage plus complet. 
Comment, en effet, l’empereur Léon, . homme d'une grande 
érudition, aurait-il pu dire d’ar recueil'de cinq cents chapitres 

. seulement : S'il laisse à désirer quelque chose, 'cur il'eüf été im- 
possible d'insérer dans cet abrégé les immenses travaux législa- 
tifs, il faut le chercher dans le Platos des Basiliques.*: Malheu- 
_ reusement, c’est presque l'ouvrage entier qui laisse: à désirer ; 
‘et Harménopoule s’est étonné avec raison, comme il'le dx dans 
‘la préface de son manuel; de ce que le corps de l'ouvrage ne 
‘répondait point àce que la préface promettait. « Nous étions 
vraiment:épris de ces belles promesses du sommaire, avant de 
parcourir l’ouvrage : nous avons fait, dit l'auteur, dans ce ma- 
nuel législatif, un choix de chaque ouvrage de‘lis, afin de réu- 
air sommairement tout ce-qui est essentiel, utile, ‘et fréquemment. 
en pratique, sans rien laisser de tüut ce que l'on doit savoir 'en 
fait de lois. Voïlà comment: il prélude, voilà ce qu'il promet ; 
. mais il s'en faut de beaucoup que nous y trouvions ce qu’il vient 
de nous annoncer ?. s: Îl.en était de l'embarras d'Harménopoule- 


1 Afriug de yéyove Atdrabie, red Œuoebdcou Auüv Baothéwe Aécvros, xab'iv: 
cd pévo duvobyer Drobereïv Bbvavrar, RAR Rai yovaixsg. 

3 Et OÙ ne urds Équ To maÿ Auov ypapéuevov obÔE Yhp cidv re ameipuv. 
BBXiov qoxprv dv réurn TA ouvrepia meplarobivar Ypsov dv TD... TUb voucu. 
FAdre... GpUGAGDat. 

3 IIoXXX pèv &v ris brcbicews érebimemev, rpiv roro dusbuivare LE éxdarcu YSp- 
nor rüv véuuv BiGMiou ra dvapräia.xai jpudôn, xai ouyuds Enrobweva dva— 
Afaobas, xai raëra xspalatnd os dv TRS TO Ipcyaipe Tv vépuv éyyadhasbor,. 
xaù pndiv sxad uv Fapahumaiv, don rois moAoi év qvéaut nabiaebar dixmrove dure 
nus dv mocpios Aya, xai Toabra xafuoyveira. moXXcD ys xai driv rcÙ 
oxntd kexpixapev, xat This Urcayéasec. : 
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comme de celui du savant Athanase de Päros, dernier profes- 
seur, à Scio, de l’art oratoire des anciens", et qui trouvait, dans 
le discours d'Isocrate sur l'échange des biens, mept ämêuauxs, une 
tête de Micromegas, une queue de comète et un tronc de pyg- 
mée: et leur embarras était bien fondé : plusieurs chapitres 
manquent dans le corps du discours d'Isocrate, ainsi que plu- 
sieurs titres dans le texte du Prochiron. Si cet ouvrage avait été 
fait du temps de la préface, il eût été en harmonie avec elle. 

Tout cela prouve que l’Enchiridium avait été promulgué du 
vivant de Léon, l’année du couronnement de son fils Constan- 
tin. Aussi, dans le titre, le nom de celui-ci précède-<-il celui de 
son père : Baaciou Kearavrivou xai AécvTog : AUSSI l’appelle-t-on heu- 
reux Constantin, anno primo felicis Constantini imperatoris. 
L'adjectif felicis a ici le même sens que celui de porphyrogenct ; 
et nous savons que cet enfant heureux du temps de son père, ne 
l'était point sous la tutelle d'Alexandre, pas plus que sous celle 
du patriarche Nicole, ni sous celle de Romanus Senior, son beau- 
pére. 

Il est à remarquer que, dans notre Enchiridium, la préface im- 
périale est suivie immédiatement de condemnatoria sententia a 
religiosissimis nostris imperatoribus ; après cette sentence vient 
la promulgation placée en alinéa, et dont la première lettre ma- 
juscule est écrite en encre rouge : Promulgué le 1° décembre 
indict. v1°. Je ne pense pas que la promulgation, écrite séparé 
ment, se rapporte à cette sentence, qui, d'après la préface du 
manuel d'Harménopoule, est attribuée à Léon et à Alexandre ; 
elle appartient à notre Enchiridium exclusivement. 


t Cet art, dont la partie judiciaire est la base du droit romain ou græco- 
romain, dont la partie délibérative fit de Périclès, de Démosthène et de 
Cicéron de grands orateurs et de grands politiques, tandis que la partie 
panégyrique développa le génie de Pindare, d'Euripide, de Gorgias et d'I- 
socrate ; cet art, dis-je, qui donnait quelque relief aux Hellènes moder- 
nes, fut, avec ce professeur et ses quatre cents élèves, enseveli à jamais sous 
les ruines de $cio, comme jadis le feu liquide sous celles de la chute du 
Bas-Empire. 


2 Ébeouvrôn pnvi AsxeuGpio d, ivdiriüvog c”. 
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J'ai eu l’occasion de voir dans les bibliothèques que j'ai visi- 
tées plusieurs Prochiron dans le genre de celui que Zachariæ a 
publié, et dont les manuscrits sont très-anciens. L’exemplaire 
en parchemin, annoncé dans mon rapport de 1843, était écrit 
du temps de l'empereur Alexis Comnène. J'en ai vu un autre 
plus ancien encore, copié en parchemin sur l’original authenti- 
que, où toutes les ordonnances de l’empereur Basile étaient 
écrites avec du cinabre; le copiste avait eu le soin de les noter 
à la marge avecles mots Aix xivaGdpeus. Lesrenvois au Digeste, au 
Code, aux Institutes et aux chapitres des Novelles, y étaient 
marqués plus exactement que dans l'édition où Zachariæ a plus 
d'une fois confondu le mot aäraë; avec celui de amysorev', J'ai 
examiné un autre Bombicinus du douzième siècle, plus complet 
que les autres et dont les chapitres sont mieux coordonnés. Le 
copiste paraissait être assez érudit pour nous informer des cha- 
pitres insérés dans son modèle qui n'appartenaient pas au Pro- 
chiron*, mais la promulgation ne se trouve dans aucun de ces 
Prochiron, et certes elle appartient à l’'Enchiridium officielle- 
ment promulgué. | 

Tout ce que nous venons de dire prouve jusqu'à l'évidence 
que notre recueil a été fait du vivant de l'empereur Léon, ex- 
cepté les trois dernières pages ajoutées après son décès. L’E- 
cloga de l'empereur Romanus a été publié environ douze ans 
après la mort de Léon, et cependant dans le titre de cet Ecloga, 
l'Enchiridium est compté au nombre des ouvrages législatifs mis 
en œuvre pour la confection de l’Ecloga romanien ; ce qui con- 
firme davantage notre assertion. 


‘ On appelait Digestum, dans les Pandectes de Jnstinien que nous ne 
possédons pas (peut-être sont-clles jetées dans quelques coins des biblio- 
thèques, en Orient), la subdivision des chapitres ; savoir : l'ouvrage en li- 
vres, les livres en titres, ceux-ci en chapitres, ceux-ci en digesta 1er, 2e, etc., 
selon l'utilité ou la différence des dispositions ; le Digestum était aussi di- 
visé, au besoin, en thèmes 1er, 2e, 3e, etc. Dans les Basiliques, les titres 
étaient divisés en chapitres, et ceux-ci en thèmes. 

2 J'ai tranccrit tout ce qu'il y avait de plus ou de variantes dans ces ma- 
nuscrits du Prochiron pour les insérer dans l'édition de notre Enchiridium. 
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Tel est, monsieur le ministre, l’'Enchiridium que j'ai rapporté, 
extrait des ouvrages de Justinien et de ceux de l’empereur Ba- 
sile le Macédonien, Les juristes, qui voyaient dans les manuscrits . 
des bibliothèques de l’Europe, des préfaces , des fragments et 
des rubriques, regrettaient, comme de raison, la perte de cet : 
ouvrage qui aurait pu-ajouter quelques chapitres au Code:et aux 
Pandectes ;. c’est ce qui leur a fait dire : « Ejus auctor ex anti- 
quis digestorum. atque codicis versionibus -quæ nobis sunt di-- 
perditæ,. multa collegit: ex quibus ad criticam. confirmationem 
textus, atque certitudinem digestorum et Codicis satis magna 
redundabit utilitas. » | 

Nous allons voir l’origine .et la confection du. Petit Prochiron; 
ce qui fournira une.nouvelle confirmation :de. ce que nous ve- 
nons de dire. sur l'Erchiridium. 

L'empereur Léon, indépendamment de ses travaux déjà 
connus, nous en avait laissé encore d’autres que nous -igno-: 
rons ; tel est.celui qui avait pour:ititre : Ordonnances de l’Empe- 
reur:Léon sur les corparations civiques ‘. C'est malheureusement 
l'unique ordonnance que j'aie pu découvrir dans un manuscrit 
Bombicinus du treizième siècle dans le couvent Gouméra, situé 
à l'ouest de la route de Trébizonde à Erzeroum. Elle faisait par- 
tie de quelques scolies d’un auteur anonyme sur les Novelles de 
Justinien relatives aux notaires“, et que j'ai transcrites dans 
mes catalogues : cette ordonnance, désignée comme étant la 
première du recueil léonien, roule sur l'éducation, la connais- 
sance des belles-lettres *, la probité, la moralité, la capacité et 
les autres qualités que doit avoir l’aspirant au notariat ; l'examen 
qu'il avait à subir, la cérémonie religieuse pour sa réception, 
la robe de profession, le festin pour son installation, jusqu'au 
cortêége qui devait l’amener chez lui. Ce n’était pas tout. Dans . 
le deuxième chapitre (l'ordonnance en contient trois), l’empe-. 


1 Atarabers ToÙ xupcÙ Paotktws Aësvros mept moTix Ov cuuaTE LR v. 
F ZxoMas Taç veapaç TAÛTLS TAs MEL dUuOGkAIYPAPUY. 
8 Iardsubivar de xai. rhv proxov mad euauv, 
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reur prescrivait formellement à l'aspirant de savoir par cœur 


les quarante titres dé la législation de l'Enchiridium*. Le su- 
jet des dix autres titres, comme la pénalité, la discipline mili- 


- faire, la loi forestière, etc., n’entrait pas dans les'attributions 


‘ du notaire. Él devait, en outre, bien connaître le Platos des 


”Basiliques*. 


‘Îl'est à remarquer que, par l'expression de quarante titres de 


‘la législation de l'Enchiridium, Léon n'entend pas tout l’ou- 


vrage, mais les quarante titres seulement, et-qu'il ne parle pas 
du Prochiron, mais de l’Enchiridium, ainsi qu'il le nomme dans 


‘la préface que nous venons de voir. Car, S'il en était ainsi, il 
‘aurait dit : apprendre l'Enchiridium, oubien les titres de l’En- 
“ehiridium, sans spécifier le nombre des titres; tandis que par 


son expression il borne la connaissance par cœur aux quarante 


titres. 


‘Mais apprendre ces titres par cœur, c'eût été pour l’aspirant 
un travail pénible, à cause de leur étendue et des fréquents ren- 
vois qui eussent obligé de recourir au Platos de Justinien et à 
d’autres travaux dont'une grande partie n'était pas essentielle 
pour l'emploi de notaire. Aussi l'empereur avait-il consenti à la 


‘confection d’un extrait de l’Enchiridium et du Petit Basilic pour 


servir aux études des aspirants à cette profession ; c’est ce qu’in- 
dique le mot Prochiron, ncyspev *, Manuel des notaires, de même 


‘que les aspirants étaient nommés Prochirizoment, ITpoyspitomeve. 
: On a mis à la tête de ce recueil la préface impériale sans penser 
. à sa discordance avec le corps de l'ouvrage. 


: Cependant ce manuel a été depuis tellement répandu qu'il avait 


presque éclipsé l'Enchiridium, ignoré par Harménopoule lui- 


1 Ô rpcyerpronocuevos Cpelhe ëmt œHmarcs qe Tobg pe’ Tirhoug roû Éd'perpe- 
div voucu. 

3 Éxerv de rov éEmevra BiGXiwv rnv you, 

$ Fabrot à mal traduit les mots Tpcystpcu voueu, par Præsenie lege, lib, 
xxvHE des Basiliques, Lit. VII, tom. 1V, p. 336, lig. 5, où le scoliaste nous 
renvoie aux dispositions du recueil nommé ITpoxetpoy. 


4 
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. même; il ne connaissait que le Prochiron, comme il le dit dans 
sa préface ‘ ; « Les très-pieux empereurs Basile, Constantin et 
Léon avaient composé, il y a déjà longtemps, un ouvrage lé- 
gislatif nommé Prochiron.» L’Enchiridium dans ce cas eut 
aussi le sort du Platos de Justinien, de celui de Basile et de 
celui des Basiliques , tous remplacés par leurs abrégés; il serait 
vivement à désirer que les autres Platos fussent découverts ainsi 
que l’Enchiridium. Il faut cependant convenir que les Platos, 
ainsi que tous les ouvrages volumineux, étaient devenus d’un 
prix trop élevé pour que les érudits en eussent fait prendre 
. Copie. Ceux qui avaient le double avantage du savoir et de l’ai- 
sance pouvaient en posséder. Je ne pense pas qu'il se trouvât 
un grand nombre de copies de ces Platos à l’époque même où 
on les avait publiés. La dépense pour les abrégés n’étant pas si 
onéreuse, en facilitait l'acquisition et en augmentait le nombre. 
Aussi le Prochiron est-il cité dans plusieurs traités de droit, 
_ tandis qu'on ne parle pas de l’Enchiridium. 

Je ne suis point étonné de voir que les scoliates des Basili- 
‘ques, n'ayant ni l'Enchiridum, ni le Petit Basilic, nous renvoient 
au Prochiron. Par exemple, liv. zx, titre xvur, tome vis, pag. 443, 
. édition de Fabrot, le scoliaste dit : «... in 40 cap., xxxix tit. 
Prochiri, ait : Si cum armis, vel gladiis, vel fustibus rapinam fe- 
cerit, gladio puniatur..….. Vero sine armis, manus abscinda- 
tur.... *,» Le chapitre se trouve en effet dans le Prochiron, 
mais c'est un abrégé du chapitre quarantième, titre trente-neu- 
vième de l’Enchiridium en dix-sept lignes, et bien développé, 
au sujet de l’enlèvement des femmes; tandis que dans le Petit 
Basilic c'est le quarante-cinquième chapitre du quarantième et 


1 BÉXicy viuwy manu mencinror Toi; mept Tov Baatkeuv, xat Koveravstvev, 
xai Aîcvra, Tobs duasoearareus Baorkéas, IIpoyetpov, Sur xx duwevcv, 

? Deux cents ans après la promulgation des Basiliques, un avocat d'A- 
lexandrie écrivit à Constantinople, à un de ses amis, en le priant de con- 
_ Sulter cet ouvrage sur une question en litige : « Les Basiliques, disait-il, 
ne nous sont pas parvenus jusqu’à Alexandrie, pour que je puisse les consul- 
ter moi-même. » (Note d’un manuscrit, transcrite dans mes catalogues.) 
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dernier titre. J'ai mis des points au commencement, au milieu 
et à la fin de ce chapitre du Prochiron, pour faire voir qu’il est 
extrait du commencement et du milieu du chapitre qui se 
trouve en entier dans l'Enchiridium et dans le Petit Basilic. 
C'est encore une nouvelle preuve que le Prochiron est un 
abrégé extrait de ces deux ouvrages, comme nous l'avons dit 
plus haut. 

Voilà, monsieur le ministre, l’origine, et la confection du 
‘Prochiron. 

Je dois ajouter à ces copies que je viens d'apporter celle du 
sixième livre, le seul que j'aie trouvé d'Harménopoule, connu 
- sous le nom de Promptuarium. Les éditions de cet ouvrage 
sont toutes défectueuses, ainsi que la traduction latine‘. La 
- défectuosité des éditions est le résultat de la mauvaise copie que 
des éditeurs avaient sous les yeux. Les bibliothèques de l’Eu- 
rope possèdent un grand nombre de manuscrits du Promptua- 
rium d'Harménopoule, ouvrage qui, quoique défiguré par les 
traductions faites plus tard en grec vulgaire et par plusieurs 
chapitres du droit canonique interposés, continue toujours à être 
en pratique en Orient. De tous ces manuscrits (notre Biblio- 
. thèque royale en possède douze), il n’y en a pas un qui ressem- 
. ble à notre copie, où l’auteur devant chaque chapitre indique 
les sources d’où il l'a puisé. 

Harménopoule dit, dans la préface de son Promptuurium, 
avoir refait et complété le Prochiron qui ne répondait pas à ce 
que la préface promettait ; ajoutant que tout ce qui était d’an- 
_ciennes lois dans son ouvrage, avait été marqué avec le signe 
saturnal, Kesvuv, tandis que ses additions étaient précédées du 
signe solaire Exaxiv : eh bien! tout est marqué dans mon ma- 
nuscrit avec de l'encre rouge. La base d’une grande partie de 
son travail était les Basiliques. Les nombreux renvois des cha- 


1 J'ai fait dans mes écrits plus d’une fois des éloges aux soins que l’Uni- 
xersité porte sur l’étude du grec et du latin. Il ya, en effet, à apprendre 
toujours quelque chose de ces deux langues. 
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_pitres. marqués nous conduisent exactement à les retrouver dans 
ce qui existe de ce Platos ; mais il y en a plusieurs qui subsi- 
stent dans notre copie, et qui ne se trouvent pas dans ce. que 

“nous possédons des Basihiques. 

Le légiste allemand Zachariæ avait une idée fausse, en soute- 
pant qu'Harménopoule n'avait pas mis ce Platos à contribution 
dans l’œuvre de son Promptuarium. Pour m'en assurer, j'ai 
pris la peine de collationner mon manuscritavec ce qui nous 
reste de ce Platos, où j'ai trouvé les renvois d'Harménopoule 
très-exacts. L'éditeur actuel des Basiliques aurait rempli bien 

. des lacunes de ce Platos, s’il avait eu une copie complète de ce 

. précieux manuscrit du Promptuarium. Le sixième livre que 

nous venons: de déeouvrir lui en fournira plusieurs chapitres qui 

.ne-se trouvent pas dans les Rasiliques déjà imprimés. Les ren- 

.. vois des autres chapitres qu'Harménopoule avait ‘extraits "du 

+ Prochiron, des Novelles de Justinien, et de celles de Léon le 

- Philosophe, se trouvent précisément placés:dens leurs originaux. 

… Mais le légiste de. Salonique avait sous les yeux un troisième 

abrégé des Basiliques composé . dans l’ordre alphabétique ; il 
l'appelle Petit: Alphabétique, Mixpoy XATA: TOY EL OV, 

Leunelavius nous a donné le premier abrégé des Basiliques 

-en'soixante livres ; ce même abrégé a été aussitôt après rangé 
d'après l’ordre alphabétique ; et il est‘encore inédit . J'en aïvu 
un manuscrit en parchemin du dixième siècle, dans lequel i au 

“—ieu d’être souscrit, était mis à la suite des voyelles. Le troi- 

_-sième abrégé qu'Harménopoule cite le plus souvent est perdu 

: pour nous, ou non encore découvert. Il contenait la partie des 


‘ Le manuscrit n° 4351 de notre Bibliothèque royale a l'avantage d'être 
-Correctement écrit et d'avoir en marge de très-bonnes scolies extraites des 
Basiliques. Je pense que le premier extrait ou abrégé des Basiliques a, été fait 
* du temps de Constantin le Porphyrogénète : on connaît sa passion pour abré- 
ger les auteurs anciens. L’extrait de l'Histoire des Animaux, d’Aristote, que 
‘j'avais apporté en 1843,:en est un échantillon de plus. Après les travaux 
Sur le droit, de Léon, son: père, n'ayant plus: de quoi faire, ik se plaisait à 
les faire abréger. 
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Basiliques qui n’était pas mise dans les deux autres abrégés, 
ainsi que je m'en suis assuré, n'ayant pu trouver les renvois in- 
diqués par Harménopoule dans les autres abrégés. J'ai eu la pa- 
tience de parcourir les titres des soixante livres des Basiliques, 
je suis parvenu à en découvrir quelques-uns ; les chapitres in- 
diqués, sans aucun doute, appartiennent à la partie des Basii- 
ques qui nous manque. 

La copie que je viens d'apporter nous renvoie aussi à l'ouvrage 
du juriste Magistrus, intitulé Romaïques, Ponuxx;, et nous en 
donne des fragments qui attestent les connaissances profondes 
de ce juriste et juge, contemporain de Romanus. 

Tels sont, monsieur le ministre, les résultats de ma seconde 
mission en fait de droit græco-romain. 

J'aurai l'honneur de vous soumettre incessamment la descrip- 
tion : 

4° De trois Traités de Galien, inédits ; 

2° De Scolies très-curieuses sur les discours de Démosthènes, 
inédites ; 

3° De celles sur les Discours d'Eschine ; 

4° De vingt inscriptions, inédites ; 

5° De bas-reliefs, d’une statue représentant ane divinité égyp- 
tierme, et de marbres portant des inscriptions, qui, placés avec 
les autres objets d'art et le sarcophage que j’envoyai de Saloni- 
que, ajouteront à l'ornement de notre Musée. 

J'ai l'honneur d’être avec respect, 

Monsieur le ministre, 
De Votre Excellence, 
Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
M. Mynas. 


Paris, le 28 février 1846. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Traité des Priviléges et des Hypothèques, par M. A. Valette, avocat à la. 
Cour royale, professeur de Code civil à la Faculté de droit de Paris, 
t. à, 4re livraison ; chez Joubert, libraire-éditeur, rue des Grès, n° 14. 


M. Valette tente aujourd’hui une épreuve difficile et délicate à laquelle 
la juste célébrité qu’il s’est acquise ne lui permettait guère de se sous- 
traire. | | 

Comme professeur, M. Valette a illustré son enseignement; peu d’hom- 
mes ont, plus que lui, le secret de captiver de jeunes intelligences tout: 
en maintenant la science à sa hauteur. Comme publiciste, M. Valette est 
connu principalement par les annotations qu’il a faites sur le premier 
travail du savant Proudhon. 

Mais, si recommandables qu’ils soient, ces titres sont, par leur nature 
même, insuffisants pour asseoir sur des bases solides cette position de ju- 
risconsulte vers laquelle M. Valette était appelé par les tendances de 
toute sa vie. 

L'enseignement, d’abord, quelque mérite qu’on y apporte, ne s'étend 
pas, en général, au delà de l’enceinte où retentit la parole du maitre; et 
si parfois des auditeurs, autres que les élèves et plus aptes que ceux-ci 
à mesurer la portée scientifique des leçons, viennent s’asseoir sur les 
bancs de l’école, toujours est-il que, privé de cette grande publicité de la 
presse, le professeur n’a pour juge qu’un public fort restreint. 

D'une autre part, quelque difficile qu’il soit, le rôle d’annotateur est 
essentiellement secondaire. Les vues d’ensemble lui sont complétement 
interdites ; l’annotateur doit nécessairement s’astreindre à une pensée qui 
n’est pas la sienne, la suivre toujours pas à pas pour en suppléer l’in- 
suffisance ou en corriger les erreurs. Et dans ce travail de marqueterie 
auquel ne se condamnent pas volontiers de hautes intelligences, il arrive 
rarement, et peut-être est-il sans exemple, que la gloire de l’annotateur 
n’ait pas été complétement éclipsée par le renom de l’auteur annoté. 

11 manquait donc à la réputation de M. Valette une nouvelle et décisive 
sanction. Le professeur devait franchir les limites de son auditoire et faire 
appel aux jurisconsulles par une œuvre importante dans laquelle tout 
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fût sien, l’ensemble et les détails, le plan et les développements théori- 
ques. Le savant professeur a pris pour terrain de cette grave épreuve la 
matière des priviléges et des hypothèques. 

Si les réformes utiles étaient accomplies, chez nous, avec la rapidité 
désirable, on pourrait regretter, peut-être, que M. Valette ne se füt pas 
d’abord arrêté à un autre sujet. Le système hypothécaire du Code civil 
est désormais jugé ; à cet égard, on ne peut même plus employer la for- 
mule si célèbre : « [1 y a quelque chose à faire. » En effet, on est déjà à 
l'œuvre ; les Écoles de droit et les Cours ont été consultées, et qui plus 
est, elles ont donné leurs observations qu’on a rendues publiques; une 
commission est nommée, qui a commencé ses travaux. La réforme est 
donc imminente. Et toutefois, quand s’accomplira-t-elle? Nul ne saurait 
le dire, M. Valette pas plus qu'aucun autre, bien qu’il fasse partie de la 
commission dirigée par M. le garde des sceaux : c’est pour cela, sans 
doute, que, sans tenir aucun compte des projets médités, il s’est jeté dans 
une matière bien faite, d’ailleurs, pour tenter sa haute intelligence. 

M. Valelte y a consacré son travail et ses veilles; et, nous le croyons 
du moins, à en juger par la première partie de son œuvre, on peut, dès 
à présent, affirmer que le savant professeur ne sortira pas sans éclat de 
cette épreuve où l’attendaient les juristes. 

Le plan est remarquable par sa simplicité. Toute la matière est divisée 
en deux parties qui se subdivisent elles-mêmes. La première a pour objet 
les priviléges sur les meubles, et embrasse, par conséquent, les priviléges 
généraux et les priviléges particuliers ; il y est traité en outre, sous forme 
d’appendice, des priviléges du trésor qui frappent sur la généralité des 
meubles, et des priviléges commerciaux. Enfin, un dernier paragraphe 
est consacré à la matière si difficile du classement des divers priviléges 
sur les meubles. 

La deuxième partie a pour objet les hypothèques et les priviléges sur les 
immeubles. L'auteur y traite : de la nature des priviléges sur les immeu- 
bles et de la nature des hypothèques, de leurs causes et de leurs effets, 
indépendamment du droit de suite. Il s’occupe, après, du droit de suite en 
matière d’hypothèques et de priviléges sur les immeubles; ce qui com- 
prend le moyen de conserver ce droit, c’est-à-dire, l'inscription, et tout 
ce qui se rattache à son exercice, comme le droit de saisir l'immeuble sur 
le tiers détenteur, le bénéfice de discussion, le délaissement et la purge, 
soit relativement aux hypothèques ordinaires, soit à l'égard des hypo-. 
thèques légales dispensées d'inscription et non inscrites. Il est parlé en- 
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suite de l'extinction des hypothèques et des priviléges sur les immeubles. 
Enfin, une dernière section a pour objet la procédure à suivre en matière: : 
d'hypothèques et de priviléges immobiliers, ce qui entraîne : 4° fa pro- 
cédure relative à l’iriscription, c’est-à-dire, la manière d’opérér l’inscrip- 

tion, le renouvellement et la radiation totale ou partielle ; 2 la 'provédüre : 
relative au droit de suite, soit quant aux hypothèques ordinaires, soit : 
quant aux hypothèques légales ; 3°les contestations en matière d’hÿpo- 
thèques et de priviléges, et les demandes en restriction des hypothèques 
générales’; 4° enfin, la tenue des registres et la délivrance des certificats. - 

Telle est, comme aperçu général, l’économie du Traité des Priviléges et 
des Hypothèques. Nous voudrions pouvoir pénétrer dans les détaïls di- 
vers de ce vaste ensemble. Mälheureusement l'auteur n’a pas encore 
rempli son cadre ; la partie que nous annonçons aujourd’hui aux juris- 
consultés, la seule qui ait éncore été publiée, comprend seulement la ma- 
tière des priviléges sur les meubles etune faible portion des hypothèques 
et des priviléges sur les immeubles. ; 

Toutefois, si l’ouvrage est encore peu avancé comparativement à la 
carrière que doit fournir l’auteur, la partie qu’il soumet au public aujour- 
d’hui est, en soi, fort considérable. En outre, les principes qu’on y trouve 
exposés se rattachent aux parties les plus délicates de la matière, et les 
questions discutées sont du plus haut intérêt. T1 y a donc là tous les élé- 
ments d’une décision pour ceux qui voudront se faire une opinion sur les 
procédés de l’auteur et la valeur dottrinale du livre. 

Nous avons, pour notre part, examiné l’ouvrage avec toate l’attention 
que commandaient le sujet et particulièrement la grande et légitime autorité : 
dont jouit M. Valette, et nous demeurons convaincu que peu de publica- 
tions réaliseront mieux que celle-ci ce qu’on est en droit d’attendre d’un : 
jurisconsulte éminent et consciencieux. Partout et sur chaque partie de la 
matière l’auteur présente une indication sommaire et très-suffisante des 
sources et des précédents historiques ; il expose ensuite les principes fon- 
damentaux de la législation actuelle, en déduit les conséquences pro- 
chaines et éloignées; il discute les questions controversées en exposant et : 
rapprochant les systèmes divers auxquels elles ont dohné naïssance ; et 
enfin il donne à ses discussions tout l'intérêt pratique dont elles sont sus- 
ceptibles en y ramenant l'opinion des auteurs qui Pont précédé dans la 
carrière, etun relevé, aussi complet qu’on peut le désirer dans un ouvrage 
didactique, des données fournies par la jurisprudence. 

On comprend, d’après cela, quelle doit être la portée d’un ouvrage fait 
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. avec cette conscience, par un jurisconsulte tel que M. Valette. Ajouéons, 
d’ailleurs, que le mérite du fond est constamment relevé par une forme 
toujours précise et correcte. Le style de l’auteur, simple, net, rigoureux 
dans ses déductions, ne porte pas moins que le fond de son œuvre le ca- 
chet de l'étude et du travail. Il manque sans doute de cet entrainement 
que donne l'inspiration : c’est là peut-être un mérite de plus ; car, dans 
une science positive comme celle du droit, n'est-ce pas beaucoup de:ne 
rien sacrifier, soit dans la forme, soit au fond, aux caprices du hasard ? 

En résumé done, le premier essai complet que M. Valette soumet à l’ap- 
 préciation des jurisconsultes est destiné à un légitime et durable succès. 
Quant à nous, qui avons suivi constamment les travaux précédents du 
savant professeur, nous pouvons le dire, nous avons trouvé dans la pre- 

. mière partie du Traité des priviléges et des hypothèques la réalisation la 
plus complète de ce que nous attendions de lui ; et la haute opinion que 
nous avions conçue. du jurisconsulte nous avait amené à attendre beau- 


coup. 
P. PonT, 


Docteur en droit, avocat à la 
Cour royale. 
Théorie des actions possessoires, par M. J. Crémiu, docteur en droit, 
avocat à la Cour royale d’Aix. A Paris, chez Guilbert el Thorel, 1 vol. 
in-8°, 1846. 


La possession n’a pas reçu, dans nos lois actuelles, tous les dévelop- 
 pements qu’elle méritait. Quelques articles du Code civil, moins pour 
en régler la nature et les conditions générales, que pour marquer 

: sa place dans la théorie de la prescription, cinq ou six articles du Code 
‘de procédure sur les actions possessoires, telle est la base légale bien 
étroite, sur laquelle la doctrine et la jurisprudence ont dà construire 
l’une des théories les plus importantes du droit civil. Sans doute la pos- 
‘session n’a plus, dans les sociétés modernes, toute l’importance que lui 
attribuaient le Droit romain et les Coutumes : elle n'est plus le mode à 

, peu près unique, ou du moins la condition la plus: générale de l’acquisi- 
tion de la propriété. La propriété a maintenant en elle-même, dans les 

. titres qui la constituent, eten dehors de son exercice effectif, matériel, 
‘des moyens suffisants pour se transmettre, se constater et se maintenir ; 
mais la possession n’en est pas moins, par la force même des choses, le 
signe le plus caractéristique par lequel se manifeste la propriété, et l’im- 
portance de ce signe est telle, en droit camme en logique, que la posses- 
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sion établit une présomption de propriété, et même, à la longue, une 
preuve complète et irréfragable. C’est là son résultat le plus éminent, 
mais elle en a un autre, non moins considérable et d’une application non 
moins fréquente, qui est de donner une voie de droit, une action contre 
celui qui la troublerait. Pour produire ces effets, d’ailleurs, la possession 
doit avoir certains caractères, remplir certaines conditions, et ce sont ces 
caractères et ces effets qui la font passer de la sphère du simple fait dans 
celle du droit. Établir quels sont ces caractères, étudier dans tous leurs 
éléments ces résultats juridiques de la possession, telle était donc la 
tâche que le législateur avait abandonnée presque tout entière à la 
doctrine. Pour la prescription, la voie était frayée et le but assez facile à 
atteindre. Le Code civil, en effet, quoiqu'il ne dit pas tout, en disait 
‘assez cependant pour faire voir qu’il entendait se rattacher, dans les 
points essentiels, à la théorie si complète et si logique du droit romain 
sur la matière. Pour les actions possessoires, au contraire, les difficultés 
étaient plus grandes : toutes les législations qui ont passé sur le sol de la 
France ont laissé quelques traces en cette matière, et la loi a laissé à la 
science le soin d'élaborer ces éléments divers et de les combiner de ma- 
nière à former un tout homogène. Cette partie de notre droit méritait 
donc de fixer l’attention toute particulière des jurisconsultes : elle a été 
l'objet de travaux nombreux, dont quelques-uns fort remarquables, et 
parmi lesquels le livre de M. Crémieu nous paraît appelé à prendre un 
rang distingué. 

La première partie de cet ouvrage, consacrée au droit romain, com- 
mence par une introduction où sont données quelques notions prélimi- 
uaires sur la’ possession en elle-même. M. Crémieu revendique pour 
elle la qualité de droit réel, ce qui nous paraît très-exact, pourvu qu'on ne 
veuille pas attacher à ce mot de droit réel un sens trop absolu, ni lui faire 
siguifier autre chose que le contraire du droit personnel ; mais il vau- 
drait mieux peut-être ne pas appliquer à un droit d’une nature toute 
particulière, une expression dont le sens technique est très-précis et se 
prête malaisément à une signification purement négative. Nous aurions 
désiré aussi plus de netteté dans la définition des conditions sous les- 
quelles le fait de la possession se transforme en droit. Le chapitre premier 
traite de l’origine des interdits possessoires et de leur procédure. Sur la 
question d’origine, M. Crémieu s'éloigne décidément d’une hypothèse 
fameuse, soutenue avec un rare talent par MM. Niebuhr et Savigny. Sui- 
vant lui, les interdits possessoires n’ont dû leur établissement qu’à la né- 
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cessité de fixer le rôle des parties dans les procès en revendication. Cette 
explication, souvent présentée, ne nous paraît pas suffisante. Il est cer- 
tain que les interdits possessoires n’ont pris naissance que dans la période 
de la procédure formulaire et qu’ils n’empêchaient pas l’intervention du 
judex ; d’un autre côté, il est certain que du temps de la procédure par 
les legis actiones, le règlement de la possession dans Îles actions en re- 
‘ vendication se faisait exclusivement devant et par le magistrat. Entre ces 
deux faits se place, ce nous semble, une révolution complète dans la 
théorie de la possession. Du temps des legis actiones, la possession n’a 
pas d’existence indépendante de la propriété ; elle n’est reconnue qu’au- 
‘ tant qu’elle établit sinon la preuve, du moins une présomption de pro- 
priété ; elle n’a pas d'action spéciale : le règlement de la possession n’est 
pas l’objet d’un litige véritable, d’un judicium ; c’est un objet de police 
judiciaire : le magistrat prononce seul. Plus tard, au contraire, du temps 
des formule, la possession apparaît comme un droit spécial, protégé pour 
lui-même et en lui-même, indépendamment de toute action en revendi- 
cation, par des voies de droit créées à cette seule fin. Nous croyons que 
la possessio de l'ager publicus n’est pas étrangère à la création de ce droit 
‘ spécial protégé par des moyens spéciaux de procédure : tout porte à penser 
‘ qu'elle fut le type et le premier modèle de toutes ces possessions, créées par 
‘ le droit honoraire, et qui avaient toutes ce caractère commun de n’être pas 
* simplement l'exercice d’un droit préexistant, mais un fait érigé lui-même 
en droit distinct, parce qu’il ne se rattachait pas à un droit antérieur et 
qu’il servait, au contraire, de moyen d'acquérir celui-ci ‘. Le jus posses- 
siontis, bien analysé, n’a pas un autre caractère, et les interdits posses- 
soires sont précisément, suivant nous, le moyen imaginé par le droit 
prétorien, suivant ses procédés ordinaires, pour donner à ce droit l’exis- 
tence que le jus civile ne lui reconnaissait pas. Quoi qu’il en soit, il faudra 
toujours accorder que, dans la réalité des choses, les interdits possessoires 


‘ C'est ainsi que nous expliquerions la fameuse phrase d’Ulpien : Nihil 
commune habet proprietas cum possessione. Chez les Romains, l'on pouvait 
agir à la fois au pétitoire et au possessoire ( M. Crémieu le reconnaît), pré- 
cisément parce que la possession était bien réellement un droit à part, et 
non pas simplement l'exercice d’un droit de propriété préexistant, présumé ou 
prétenuu. Ce principe, pour le dire en passant, nous semble encore prouver 
péremptoirement que les interdits n'étaient pas dans leur essence , ni par 
suite dans la cause de leur création, des moyens de régler la possession dans 
Îles procès en revendication. 
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n'étaient pas toujours, ni même peut-être le plus souvent, le préalable 
d’une action en propriété ; c'était là sans doute une de leurs applications, 
mais essentiellement ils étaient, comme le dit M. Crémieu, des moyens 
juridiques de faire valoir la possession en elle-même. 

Les chapitres n-rv de la première partie sont consacrés à l'examen des 
conditions et des résultats des interdits retinendæ et recuperandæ posses- 
sionis ; car M. Crémieu élague les int. adipiscendæ possessionis comme 
étrangers à sa matière, en ce qu'ils ne constituent pas des meyens.de 
faire valoir la possession, mais des moyens de l’acquérir. Malgré cette 
raison, dont nous ne contestons pas la valeur, nous croyons que cette 
exclusion constitue une lacune dans le travail de M. Crémieu : 
TInterdictum quorum bonorum spécialement est l’une des plus inté- 
ressantes matières du droit romain, et l’une de celles qui jettent 
le plus de jour sur toute la matière de la possession. Nous ne doutons.pas 
que si M. Crémieu avait donné à son étude les soins consciencieux et in- 
telligents qu’il a donnés à celle des interdits retinendæ et recuperandæ 
possessionis, il n’y eût trouvé d’utiles indications pour la théorie complète 
des actions possessoires.en droit romain. Au surplus, nous n’avons que 
des éloges à exprimer sur cette première partie du travail de M. Grémieu. 
Il avait devant lui un guide éminent dont l'ouvrage est resté classique sur 
la matière ; il a constamment tenu compte des opinions de M. de Savi- 
gny ; mais bien éloigné de les suivre en aveugle, il les combat souvent, 
et s’il n’a pas toujours l’avantage dans cette lutte, c’est déjà un succès as- 
sez beau d’avoir réussi à redresser quelquefois les fautes échappées à un 
tel maître. 

La seconde partie suit l’histoire des actions possessoires, depuis Pori- 
gine de la monarchie jusqu’à la promulgation de nos Codes. Dans le cha- 
pitre premier, M.Crémieu constate que les lois des barbares n’ont amené 
aucun élément nouveau dans la théorie des actions possessoires, quoi 
qu’on ait dit de la loi salique, dont le texte, souvent cité, paraît se rapporter 
. en effet à une attribution de propriété et non à une reconnaissance de pos- 
session. Maisil résulte de ce texte un fait important ; c’est quela saisined’an 
et jour était dès lors attributive de propriété, comme elle le fut (M. Cré- 
mieu le prouve sans réplique, suivant nous), jusqu’à la fin du douzième 
‘siècle ; mais il n’attache pas peut-être assez d’importance à ce fait, quinous 
: paraît démontrer que, pendant la période germanique, les actions posses- 
soires n’existaiént pas, si ce n’est peut-être entre personnes régies par le . 
droit romain ; de sorte que l’on aurait vu se renouveler alors un état ana- 
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logue à celui des premiers temps de Rome, où la possession, comme nous 
l'avons dit, n’avait également aucune protection spéciale, ni parconséquent 
auoune existence juridique indépendante. Dans le deuxième chapitre, l’au- 
teur explique fort bien les causes. pour lesquelles, vers la fin:du douzième 
siècle, la saisine fut dépouitlée de cet effet. absolu, et comment, appli- 
quée à l’interdit uti.possidetis, dont elle modifia profondémenties condi- 
tions, elle donna naissance, de gradation en gradation, à la complainte 
en cas de saisine et de nouvelleté. M. Crémieu montre d’une manière 
non moins satisfaisante comment l'interdictum unde vi se transforma à 
travers le droit canonique, et devint la rétntégrande, et il termine cette 
belle étude par des détails curieux sur la procédure suivie en matière 
possessoire, pendant la période féodale. Le chapitre troisième reprend 
l’histoire des actions possessoires depuis le milieu du quatorzième siècle 
jusqu’à l’ordonnance de 1667. Il établit que vers le milieu du quinzième 
siècle, les deux actions possessoires, si nettement distinguées par les au- 
teurs français du treizième et du quatorzième siècle, comme par le droit 
romain, se trouvèrent confondues : changement important qui porta, sui- 
vant lui, non-seulement sur les formes de la procédure, mais encore sur 
les conditions d'admissibilité. La vraie saisine d’an et jour fut toujours 
requise ; mais aussi le droit résultant de la saisine survécut à la détention 
matérielle de l’objet, et l'action possessoire prit dans toutes ses applica- 
tions le caractère d'action réelle. La démonstration de M. Crémieu ne 
laisse guère de doute sur tous ces points. Le chapitre quatrième est con- 
sacré à la période qui se place entre cette transformation radicale des ac- 
tions possessoires et le Code civil ; il traite principalement de l’ordon- 
nance de 4667. Deux questions fondamentales se sont élevées sur le sens 
de cette ordonnance : 1° En reproduisant les termes de réintégrande et 
de complainte, a-t-elle entendu rétablir l’ancienne distinction entre les 
deux actions ? 2° En ne parlant pas de la condition d’annalité, a-t-elle 
voulu dispenser le demandeur de prouver sa possession d’an et jour ? 
Sur la première question, M. Crémieu décide que la complainte et la 
réintégrande n'étaient pas deux actions distinctes, mais les deux espèces, 
ou si l’on veut, les deux applications d’une même action, et que les condi- 
tions d'admissibilité étaient identiques. Sur la deuxième question, il pense 
que le demandeur était dans tous les cas tenu de prouver sa possession d’an 
et jour, contrairement à l'opinion de Poullain-Duparc, qui le soumettait 
à cette preuve vis-à-vis du propriétaire véritable ou du précédent posses- 
seur, et l’en exemptait vis-à-vis de tout autre, :et contrairement à l’opi- : 
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uion soutenue d’abord par Ferrières, puis abandonnée par lui même, 
suivant laquelle il en aurait été dispensé dans tous les cas. Il ne nous 
paraît pas qu'aucune objection sérieuse puisse être opposée au système 
adopté par M. Crémieu. En terminant ce chapitre, il fait observer avec- 
raison que la loi de 4790 n’a créé qu’une attribution nouvelle de com- 
pétence, mais n’a fait aucun changement à ces principes. 

La troisième partie est consacrée à la théorie des actions possessoires. 
d’après la législation actuelle. Dans son introduction, M. Crémieu relève 
un point important et incontestable, à savoir, que le droit de possession 
ne résulte que de la possession annale, et fait ressortir la différence qui 
existe entre le droit de possession et la détention, la possession et le 
droit de posséder. le chapitre premier donne les notions générales sur 
les actions possessoires, ou plutôt sur l'action possessoire ; car M. Cré- 
mieu pense avec raison que cette action est une dans ses conditions: 
d'admissibilité, et qu’elle ne se divise, que quant à son but, en com- 
plainte, réintégrande et dénonciation de nouvel œuvre. Il établit fort 
bien cette proposition fondamentale, en passant en revue, dans autant 
de sections spéciales, ces trois applications de l’action possessoire. La. 
section consacrée à la dénonciation de nouvel œuvre a spécialement 
reçu des développements qui en font l’une des parties les plus intéres- 
santes du volume. Quant à l’identité de la réintégrande et de la com- 
plainte, ou pour réduire la question dans ses termes précis, quant à la 
nécessité de la possession annale pour la réintégrande, elle est parfaite- 
ment établie, suivant nous, dans la quatrième section, tant par les argu- 
ments tirés du texte du Code de procédure, que par ceux puisés dans l’his- 
torique de la législation et de la doctrine sur la matière. Cette démonstration 
terminée, M. Crémieu pouvait donner, comme il l’a fait, au deuxième chapi- 
tre la rubrique : des conditions d’admuissibilité de l’action possessoire. Al 
réduit ces conditions à deux principales : 4° le droit de possession, soumis 
aux mêmes condilions que pour les actions possessoires et pour l’usucapion; 
d’où il résulte que la possession doit être annale, paisible, non précaire, 
publique, non équivoque, continue, el non interrompue ; tous caractères 
sur. lesquels il donne des notions précises, complètes, et, en général, 
d’une exactitude irréprochable ; 2 le trouble possessoire, dont il déter- 
mine avec soin le caractère. Le chapitre troisième traite de l’objet de l’ac- 
tion possessoire, et en étudie l’application, tant aux immeubles par leur 
nature, qu'aux immeubles par destination. En ce qui concerne spéciale- 
ment l’application de l’action possessoire aux servitudes, M. Crémieu 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 505 


soutient avec raison, suivant nous, son inadmissibilité pour les servitudes 
discontinues, et non apparentes ; seulement, pour les premières, il admet 
que, lorsque l'exercice de la servitude est appuyé d’un titre émanant du 
contradicteur, l’action est recevable ; opinion qui a pour elle l’autorité de 
 #a jurisprudence, mais qui nous paraît créer une distinction étrangère à 
la loi et à la vraie nature des actions possessoires. Nous en dirons autant de 
{a distinction admise à cet égard entre les servitudes discontinues, et les 
servitudes négatives non apparentes ; deux classes de servitudes entre les- 
quelles la logique aperçoit bien des différences, mais pour lesquelles le lé- 
&islateur a établi une parité complète, que la doctrine ne saurait peut-être 
effacer sans témérité. La deuxième section de ce chapitre est consacrée à 
d'examen de la question de savoir si l’action possessoire est applicable, soit 
à tous les meubles corporels, suivant l'opinion soutenue par M. Reynaud, 
professeur à Berne, dans un article dont nous avons donné l'analyse dans 
cette Revue (1845 ; 1. 1, p. 376 et suiv.), soit du moins à une universalité de 
meubles, comme l’ont pensé plusieurs auteurs, et notamment MM. Zachariæ 
et ses annotateurs. M. Crémieu repousse l'une et l’autre opinion par des 
arguments très-forts, et conclut qu’en matière mobilière l’action posses- 
soire est inadmissible. Le chapitre 1v traite du sujet actif (section 4r°) et 
passif (section 2°) de l’action possessoire ; le chapitre v, des règles relati- 
ves à la poursuite et à l'instruction de l’action possessoire (demande, 
preuves, prohibition de cumuler le possessoire et le pétitoire) ; enfin, le 
chapitre vi, du jugement sur l’action possessoire, considéré tant en lui- 
même que dans ses effets généraux. Sur tous ces points, M. Crémieu 
éclaire toujours le droit actuel par les principes puisés dans le droit an- 
-cien, et donne, aux nombreuses difficultés que soulève la matière, des 
solutions nourries d’une solide doctrine et d’une forte logique. Il ter- 
amine en exprimant le vœu, que le législateur intervienne pour donner 
une décision formelle et précise aux graves et difficiles questions qu’on 
encontre en cette matière. Si ce vœu est jamais rempli, l’on trouver: 
dans ce livre de bons éléments de comparaison, et, sur beaucoup de 
goints, d'excellentes décisions, faciles à transformer en formules législu- 
tives. Si la matière doit, au contraire, être abandonnée encore longtemps 
à l'élaboration de la jurisprudence, le livre de M. Crémieu sera l’un des 
meilleurs guides qu’elle puisse consulter, et lui fournira les bases les 
mieux assurées sur lesquelles elle puisse s'asseoir. Le jugement du publie, 
Aaous n’en doutons pas, confirmera celui de la Faculté d’Aix, qui a cou- 
sonné ce travail en 4845. . V. CHAUFFOUR. 
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Éloquénce et Improvisation. Art de la parole cratoire au barreau , à la 
tribune, à la chaire, par Gorcias. Chez Cotillon, éditeur, rue des Grès- 
Sorbonne, 16. 


L'éloquence est un rare trésor, caché çà et là : heureux qui le troave 
dans son champ ! Celui qui naît doué d’une langue facile, n’a pas besoin 
d'une fée pour marraine. H possède un talisman dont la vertu est sûre > 
“car la parole, comme une clef merveilleuse, ouvre toutes les portes : les 
portes des journaux et des Chambres, de l'Ecole et de la chaire, des salons 
et du palais ; bref, cette porte, plus assiégée et aussi plus rebelle que 
toutes Îles autres, la porte d’or‘de la célébrité. 

Ce serait:une histoire curieuse, riche: en : faits, féoonde'en enseigne- 
ments, que celle de l’éloquence, la: parole humaine ayant été:et restant 
toujours, en dépit de l'imprimerie, le Yien' le plus puissant des hommes 
et l'instrument le plus actif de leur pensée. Cette histoire prendrait l'élo- 
_quence à sa source, la suivrait dans ses progrès chez tous les peuples et 
dans tous les'temps. Les différences d’origine, de mœurs ,:de climats, 
. d'institutions, y'ressortiraient dans tout leur'jaur. On assisterait à teutes 
les luttes intéressantes dè Phmmanité : luttes de races, luttes civiles,:lut- 
“tes religieuses. et plslesophiques ; luttes ‘judiciaires. On .ranimerait le 
Pnyx, le Furunr, les:Rostres; le Portique, les Hétels-de-Ville, les Clubs. 
On verrait les Germains se haranguant au: milieu de leurs festins ;. les: 
Gaulois discutant la paix ou:la guerre dans um carrefour de kurs som- 
bres forêts de chênes ;-on entendrait tes vieux: bourgeois: des Communes: 
défendre leurs franchises sur: la place: du marché. 

Cette histoire, comme on le voit, ne-serait.pas sans intérêt et sans in- 
struction:. Elle est encore à faire. Des écrivains: modernes :ont æcompli 
cependant wre partie du travail pour l’histoire de l’éloquence contempo- 
raine Le beaukvro des Orateurs se tient là commeun:monument histori- 
que de Téloquence: parlementaire’ denos jours ; là sont écrits des pré- 
ceptes généraux sur Part, tels que: pouvait les tracer seule une plume 
aussi pétiétrante, aussi: ne; auss} brillante que: celle de ‘Timon. De son 
côté, M. Pmard à fan, pour à barreau, ce que le précédent & fait pour la 
tribune. Dansiu livre écrit avec goût, élégance'et vivacité, il & saisi la 
: physionomie: parlante des avocats célèbres de notre temps. Les observa- 
tions de l'écrivain surehæeun d'eux sont d’une grande vérité, ‘et indi- 
quént, en les notunty dans les müttres de Ja PR les défauts ou les qua- 
lités à éviter ou à suivre. 
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Voici maintenant un nouveau livre sur l’éloquence et l’improvisation, 
et celui-ci comprend à la fois le karreau, la chaire et la tribune. Gorgias 
s’est tracé une plus vaste carrière, et nous devons constater que ce n’est 
pas sans mérite qu'il l’a parcourue. 

Le livre de Gorgias n’est pas une rhétorique ; nous le disons tout d’a- 
bord à la louange de l’auteur. Les manuels d'éloquence n’ont jamais en- 
seigné à parler, pas plus que les lois de la physique n’ont appris à mar- 
cher. Les vraies sources de l’éloquence sont dans l’âme : hors de là 
vous trouverez une faconde factice ; de léloquence, point. Gorgias, 
lui-même, l’a reconnu dans son livre. Maïs, en tout, il y a ce qu’on 
appelle, dans la mécanique, procédé; dans le style, lieux communs; 
dans tout métier, savoir-faire. Voilà ce que les livres apprennent, et sous 
ce rapport, celui de Gorgias aura de lPutilité, comme cet autre grand Hi- 
vre qu’on appelle l'expérience. 

L'auteur, d’ailleurs, a pour l’art oratoire un culte véritable. Peut-être 
aurait-on pu exiger de lui plus de rigueur dans les appréciations lorsque, 
dans la partie historique, il trace le portrait des maîtres de la parole. 
Peut-être aussi aurait-on pu demander à la partie didactique plus de pré- 
cision. Mais l’œuvre de Gorgias est un livre où l’idée abonde, plein de 
fantaisies brillantes, riche de citations, et fait avec conscience, dévoue- 
ment et amour. 

Nous ne soulèverons pas le voile-dont se couvre l’auteur. 1l se dit Gor- 
gias ; Gorgias soit! Nous avons déjà Timon, un Athénien de Paris. Pour- 
quoi repousser. Gorgias ?.c’est un nom d’orateur; et celui qui le prend 
parle vraiment plus qu’il n’écrit, improvise encore plus qu’il ne parle. 
Ne lui demandez donc pas la forme vigoureuse, nette, continue de l’écri- 
vain. Gorgias a le langage abondant, l’expression facile, la pensée vaga- 
bonde : en un mot, Gorgias a ce qu’on nomme des défauts brillants. 
Que voulez-vous ? Il est orateur et Grec.” 
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CHRONIQUE. 


M. R. de Mob] vient de publier les pièces du démêlé qu'il a eu avec le 
gouvernement wurtembergeois et dont le résultat a été de priver l’Uni- 
versité de Tubingue de l’un de ses meilleurs et plus illustres professeurs. 
Une lettre ferme et digne, énergique mais modérée, écrite par M. de Moh} : 
à un électeur qui l’interrogeait sur ses opinions politiques, répandue en 
copies par une indiscrétion, publiée sans le consentement de son auteur, 
avec l'autorisation, ou plutôt sur l’invitation de la censure; telle est 
la cause première de l’inqualifiable mesure prise à l'égard d’un homme 
que tant de raisons auraient commandé de ménager, alors même qu'il 
eût été en faute. Mais, ce qui est plus grave encore peut-être que cette 
mesure en elle-même, ce sont les procédés qui l’ont préparée. L’on a eu, 
dans cette circonstance, le spectacle singulier d’un citoyen se renfermant 
strictement dans les limites de la modération et de son droit, tandis que 
le gouvernement se livrait à tous les écarts de la colère et ne reculait 
pas même devant linjure et la calomnie. La publication des pièces offi- 
cielles de ce débat ne peut que faire honneur à M. de Mohi, et raviver, 
partout où son nom est connu, les sentiments qui ont accueilli la con- 
duite brutale tenue à son égard. | 

— Le concours d’Aix s’est terminé, pre des épreuves brillantes, par 
Ja nomination de M. Carles. 
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